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Le Parlem,ent. a manijesle a plusieurs reprises le desir.de recevoir du Gtitwernement, t!l'apput 
d~s textes fi~a!zczers qui lui sont soumis, une documentation developpee lui permettanl d'appl'lf
czer les condztzons et les consequences d'.ordre monctaire el d'ordre economique des d1rcisinns gu'il 
est appele ci ptendre dans le domaine des financespubligues. . 

L'~n~·entaire, publie a la fin de UJ46 par les soins du Ministere des Finances, avait ete 
accuedl~ avec jav~ur par les membres des Assemblees legislatives ainsi que par un,qrand nombre 
d'orgal!lsmes o./Jictels. ou prives desireux d'une complete information. Sa mise tt jour a rite souvent 
reclamee. Des circonstances diverses ant empechrf jusgu'a present le Ministere des Finanres de 
publier les statistiques et les etudes qu'elle necessite. . . . . 

En meme temps qu' un q[ort etaitjait pour arneliorer la presentation des pn~jets de lui portant 
autorisation des recettes et des depenses de l'Etal, il a pa•·u opporlun, cette annee, de grouper 
en un jascicule unique et d'anne:rer a !'Expose des Motifs de la Loi de Finances lll'intention 
de l'Assemblee Nationale erda Conseil de la Republique, toute la documentation pro pre ti realiser 

· celte mise il jour. · ' · 
, Tel est !'objet du present recueilqui a ete etabli par le Bureau de Statistitttte et d'Etudes 

ji.nancier~s du Ministere. (Direction du Tresor) en rassembia~t les travaux les plus recents des 
services ( 1) qui avaient collabore a l'lnventaire de 1946. . · · . 

Ces travaux, qu'enumere la fable des matieres ci-apres, ont ete effectues en suivan~ autant 
que possible les divisions de l'lnventaire. Ils comportent des notices explicatives et des tableaux 
de clzijfres qui concernent pour la plupart Ia periode allant de la fin de l'annee 1946 tila fin du 
premier sem~stre 1949 . 

• ( 1) Ces services, panni lcsqucls figurent ceux de Ia Banqu~ de Fran~e ~~ du Com.mi.ssru·iat ~u Plan,_ on.L 
constitue un , Comite de Statistique. ( arretcs des 1 3 octobre tg4 7 et 2'1 mat tg48) qm est charge de Ia mtse a 
jour continue de I'Im·enlaire et sous l'rgitlc ducp1Cl sont publics des recueils mensucls el trimeslricls intitule~ 

! Stati~tiques et Etudes financieres •· 
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L'EVOLUTION. DES DEPENSES BUDGET AIRES 

DE 1946 A 1949{1). 

Le total ,des depenses budgetaires s'est releve entre 1946 et 1949 de 53o milliardsa t.3o6 milliards 
de francs, c'est dire qu'il a ete multiplie en valeur absolue par le coefficient 2,46. Pendant le m~me temps, 
l'indice des prix passait de 4.553 a u.g2g, soit un coefficient d'accroissement de 2;84. II resulte de Ia 
comparaison de ces deux chiffres que le budget de I'Etat est actuellement, en valeur relative, moins lourd 
qu'en 1g46, !'allegement se chiffrant a 13,2 p. 1 oo. 

, Cette reduction est la compensation entre deux tendances de sens oppose : 

- d'une part le retour a un approvisionnement normal en materiaux de tous ordres a permis aux 
administrations publiques de proceder aux travaux d'entretien et au renouvellement des materiels divers 
qui n'avaient pu ~tre realises depuis 1939, il a autorise egalement Ia realisation d'un volume plus consi
derable de depenses d'equipement, notamment en matiere de constructions scolaires. A ces deux titres. 
Ia masse totale des depenses est actuellement toutes choses egales par ailleurs, superieure d'un tiers a 
ce qu 'elle etait en 1g46. . \ 

- d'autre part, divers elements ont joue dans le sens d'une reduction des charges de l'Etat. Les uns 
resultent des circonstances, les autres sont l'aboutissement d'une volonte d'economies determinee des 
pouvoirs publics. ' 

Au rang des premiers, il faut faire figurer l'amenuisement des depenses de liquidation de~ hostilites 
.qui a justifie Ia .suppression en 1949 pour les ministeres civils du titre special affecte aces dernieres dans 
le budget de l'Etat. L'allegement relatif du poids de Ia dctte publique resulte egalement des circonstances. 

Pour sa part, !'action d'economie des pouvoirs publics s'est traduite dans trois domaines essentiels. 
Les depenses militaires qui s'etaient elevees a qo milliards de francs, en chiffres ronds, pour 1946, 

se chiffrent au total de 383 milliards pour 1949 et representent ainsi, en valeur relative 2 o p. 1 oo de 
moins qu'il y a trois ans. · '· 

Le volume des subventions economiques a, de son c6te, subi une reduction fort importante tant en 
valeur relative qu' en valeur absolue, qui explique, pour une part, non negliueable Ia diminution du total 
des depenses budgetaires. 

Enfin, en ce qui concerne les depenses des administrations civiles, un effort d'economics soutenu a ele 
accompli dont les etapes sont retracees ci-apres : 

- article 11 de Ia loi du 2 3 decembre 1946 (commission de Ia Hache. Suppression de 5o.ooo emplois); 

( 1) Get article conslitue une mise a jour de celui qui figure aux pages 3 1 a 61 de l'luventai•·e de Ia situation financi~re 

(•g•3-tg66). 
Loi rl8 fmanm. _: Annexes.- J. ·c. 917lfi4. I 
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__:. circulairedu !15'avril1947, reduisant de 7 p. 100 les depenses de l'Etat; 

-article 1•• de la loi dU: !15 juin 1947 (commission de la Guillotine); 

-article 10 de la loi du 7 janvier 1948 (ahattement de 10 p. too); 

- article t•• de la loi du !14 septembre 1948; 

- loi n• 48-19!11 du !11 decembre· 1948 portant fixatio~ d'ahattements glohaux pour chaque mini-
• ' stere; . · · 

.:_ decret n• 49-743 d~ 7 juin ~ 949 portant suppression d'emplois vacants; 

- decret n• 49-']44 du· 7 juin 1949 instituant des commissions departementales d'economie; 
' - article !I de la loi n• 49-874 du 5 juillet ·1949 portant hlocage puis annulation de credits. 

Les resultats ohtenus sont interessants et on note une diminution des depenses publiques malgre les 
nouvelles charges assumees par l'Etat (integlfltion de 35.ooo cantonniers departementaux et cominunaux, 
creations d'emplois dans l'enseignement et les P. T. T., developpement de !'aviation civile et commer
ciale, etc.). Neanmoins, le Gouvernement considere qu·e !'effort entrepris ne doit pas Mre relache et, dans 
Ie cadre de la preparation au budget de I' exercice 19 5o, des regles tres strictes ont ete appliquees tend ant 
non seulement a eviter toute mesure nouvelle generatrice de depenses, ·mais visant a une reduction des 
depenses actuelles. . 

Pour resumer scht\matiquement, I' evolution du budget au cours de ces trois d~rnieres annees, on peut 
dire que l' administration fran~ise commence a retrouver un rythme de fonctionnement normal, corres
pondant a ses activites perruanentes et que disparaissent peu a peu, les consequences de Ia tourmente 
1939-1945, tant sur le plan militaire qu'economique. Les perspectives d'evolution future recomandent 
ntlanmoins une tres grande vigilance dans la fixation des depenses de l'Etat. 
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SITUATION DES BUDGETS. 
DES EXERCICES 1913· A ,1949. 

RECETTES ET DEPENSES EFFECTUEES. (En millions.) 

-
-.... _. 

' ' -
EXERCICES. -

-

!:!!:::::::::::::::::::::::::::::::::::: :-::::::: 
:19!5 .......•.....•...•...•....••................ 
:1.9!6 .....•. ' ................................... . 
:1.9:1.7' .• - ..••............. - ...... ' .•... - ........• 
:1.918 ..•..•..........•..........................• 
:1.9:19 .........•..........•.....•.............•.... 
:1.920 .. ·- •....... ..-................. : . ........... . 
:1.92:1 ......... · .................................. . 
:1.922 ................. : . ........................ . 
:1923 ........•..........• ; ............•........•• 
:1.92~ ....•...•• ····· ... : .... . · ......••...•....•....• 
:1925 ........................................... . 
:1926 ..........••....... : ........................ . 
:1.927 .......•••.•.....•••..•.........•.•......... 
:1.928 ....••...•............................••.••• 
:1.929 ................ : .......................... . 

DEPENSES 
•. 

~·-- -
RECEITF.S 
BUDGE-

TAIRES 

(budget 
DO BUDGET ordinaire 

DO OUDGFI' 

extra- T~TAL. 
cl 

ordinaire. e:dra-
ordinaire. ordinaire ). 

I . 
DEI'Em.s 

EXCE- dcllcs, P''"sions EX CE
DENT 

DE 
l"rsonncl, rna-

' N'r liricldubudget DERECY.n'ES 

DERF.CE:ITES spcria! des di\. O;;t;}O 
peusrs rcro~- deponses 

ou de vrables en ex~- { -) 
ruhon des Ira~- , 

deJ>Cnses, tis de nail. npr~s 
IE• I [; J corrections 

-.,..---l---~j----l·----l-----1·,;::'":::11:::':::"":::!" :..· ----II 
5.067 

10.065 
20.925 
28.113 
35.320 

8.398 
I 1.029 
22.128 
23.290 
26.761 
25.651 
27.488 
36.275 
IIJ.976 
45.361 
44.248 

58.850 

• • 
I 

I 

I 

33.1!99 
28.941 

5.987 
3.118 , 
I -., 
, 
I , , 
• 

5.067 
10.065 
20.925 
28.113 
35.320 
41.897 
39.970 
28.115 
26.408 

. 26.761 
25.651 
27.488 
36.275 
41.97& 
45.361 
44.2iJ.8 

58.850 

0>.092 + 
-11.548 -
/1.131 -
~.252 -
6.9113 -
7.621 -

13.282 -
22.505 -
23 121 -
23.888 - -
26.224 + 
30.568 + 
34.7&8 
43.064 + 
46.086 + 
48.177 + 
64.268 + 

2:) • + 25 
5.517 • - 5.517 

I 6.704 • - 10.70/i 
22.861 • - 22.861 
28.377 • - 28.377 
34.276 • - 34.27fl 
2&.688 • - 26.688 
~.610 1.400 - 7.010 
3.287 3.500 - 6.787 
2.873 11.300 - 7.173 

573 6.200 - 5.627 
3.080 6.420 - 3.3110 
1.507 H - 1.507 
1.088 ' + 1.088 • 

725 • + 725 
3.929 I + 3.929 

5.418 • + 5.418 
~~0 (•)- ......... : .............. -.......... · .... ·: 

-- r-"'"<10 .• _ .•..•••••••.•.•••••.••• - ••••.•.•••.•••••••• 55.712 •• 55.712 50.7911 - 4.918 , - 4.918 
:193:1. .. ' ....................................... .. 
:193:1. ....••.....•.•.....•...... -..............••.. 
:1.932 ...•..•........•..•...•..................... 

53.428 

1.932 (>) •••.•••.•••• : ...................... ,..... 40.66& 
\ \ 1.933............................................ 511.945 
~ ,o; 1.9~.--·······································--· 49.883 

1.935 ......... - •..... - . . . • • . • . .. . . . . .. . . .. . • . . . • . 49.868 
1.936 ............... ; ......... -.................. 46.450 
1.937 ........ ;................................... 50.040 
1.938' ........................................ 0.. 63.499 
1.939 ......... _._ . . . . • . . . . . . . . .. . . . . . • • • . . . • . . . • . . 98.560 
1.9~0 ........................................... -.- 74.424 
1.94.1.. • • . . • . . • . . • . . . • • . • • . • • • • . • • • • • • . . . • • • • • • • .. 88.248 
1.9~2 ... : .... " ...................... • ......... ;.. 101.957 
1.943 ......................... : . . . . . . . . . . . . . . . . .. (3ll28. 768 
1.94.4 .........• : ................................. (3 206.282 
1.94.5............................... ... . . . . . . . • . • . 465.392 
1.946 (4! (5) ...................................... (6) 530.096 
!94.7 (4 (7) (g) ................................... (6) 717.743 
1.94.8 (4 (8) (•o).................................. 1.0&0 n 

1.070 milliards 
1.9~9 (11) .•...•.....••••••............. - ..••...•• 1.306millianb 

• 
• • • • 
9.339 

15.605 
18.8iJ.6 
51.556 

129.136 
32.572 
31.392 
31.685 
52.274 

• 
• • • 
I 

53.428 

40.666 
54.945 
49.883 
49.868 
55.789 

- 65.6115 
' 

82.345 
150.116 
203.560 
120.820 
!33.249 
160.453 
258.556 
465.392 
530.096 
717.7113 

1.060 8 
1.070 millhnl• 
1.306 mUU.nb 

~7.944 - 5.484 • - 5.4811 

36.038 - 4.628 I - /J.628 
43.436 - 11.509 I - 11.509 
41.070 - 8.813 I - 8.813 
39.485 - 10.383 I - 10.383 
38.893 - 16.896 Dcpcnses rom!- 16.896 
44.451 - 21.194 - 21.1911 
54.653 -. 27.692 taut de l'orcu- - 27.692 
63.354 - 86.7&2 pation (12) 86.762 
71.953 - 131.607 80.650 - 212.257 
80.195 - 40.625 143.500 - 18U25 
97.320 - 35;929 155.1126 - 191.355 

124.777 - 35:67& 271.441 - 307.117 
129.934 - 128.622 188.933 - 3.17.555 
222.271 - 243.121 4.030 - 247.151 
438.993- 91.103 2.2M- 93.367 
676.875 - 40.868 2.737- 43.605 

1.020 Deficitaprevoir 2.500 - 42 il 52 
~OaaO"illiards milliards 

1.302 - 4 milliards . 300 - 4 milliards 

(I) nudget de 16 mob. - (2) Budget de 9 mots. - (3) Dans ce chiffre soot incloses les depemes du budget d'AJger. - (4) oepenses et recetles: cbilfres provisolres 
_ (6) Chiffres extrnib des situations r~umees dell operaUoru du TrCsor. - (6) DCpeoses budgt!taires totalcs, tool mililairc.s que civiles (lUres I, U et Ill). - (7) Chif
fres ex traits de ln situation de l'exerclce 19(17, pnrue au Journal O.ffinel du 8 jrmvler 1949. - (8) Evaluation des depenses et des reectl~ de l'exe.J"Cice, en plll'tant des der
nicrs rCsultats comptnbles connus nu , .. octobre 19A9· Ces chiffres eomprennent tout• les dCpenses ct recettes proprement budgtHnires ~ d~pen.ses du' budbret ordlnni.re 
et dt!penseJ du b~odget de reconrtrucUon et d'~qulpement, taut mlli.t.np-es que civiles ; recettes du budget ordinoire et do budget de Ia reconstruction et de l't!quipement. 
_ (g) Chilfres comprenn.nl leJ depenses de reconstitution de Ia fiotte de commerce et de pfehe et de In JJotte rt,¥nnne,ltind que les. recettes correspondoutes ratta.cbW 

00 
b"udnet gCnCral, en 194

7
• - (to} En 1948, les depenses de reconstitution ·de Ia ftotte de commerce et de pCche el de Itt Oclle rhl!'nnne onl CM clnsseet en debon d11 

l budrrct': ellfll ne aont done pas comprises dons les tbilTres figurant au tnhleau. Ces depenses peuvent i:tre CvaluW 0. ir.1.37o Dlillions, les receUes corre5pondantes a 
'- ~;~ miilions.- (n) rour l'e:s.ercice t94~h le montnnt des d.!penses rt!elles ue pOU\'DDl Ctre t!\'nlut! n\'('C UD~ prCd~ion ~~~o !lltlle a In dnle du I" oclollre, leur toto~ 0 Ct~ 
-:te 1'emplncC pnr celul des cftdib ouverb (51lualioo au 26 aoUt t949· Le montnnl des recette1 ·TCsulte des dermhes evaluB\Jona adoptW par le Parlement ou soumases & 
t .

1 

son approbation (comme eo tg48. les opCrations relatives a Ia reconstitution de Ia Ootte de commerce et de pCcbe demeurenl en dehors do budget}. - (u) Soot 
,. group~!~ sous ce titre les versenlents IOrfo.itaires au:r. autoritb d'o~upaUon, les depe~ses ~'hebergeme~t et_de co.otonnement de troupes allemandes, lea depenses ocea-
·\ lionnCes par tea rCquislUoos o.llemandes, lea avances accordees a I office des changes nu blre du cleanng frnnco-allemnnd. 

~~~~~-=-=-=-=-=-=~-=~-=~~-=~~-=-=~-=-=~ 
N, B. _ Ce tableau constilue Ia mise a jour du lahl~au annexo 1-B qui figure ilia pngc •3o de l'lnvenlaire de Ia situation linanci~re (•g•3-Jg46). 

' 

' 
' 



DEPENSES BUDGETAIRES DES EXERCICES 1913, 1920, 
CLASSEES PAR PARTIES (PAYEMENTS EFFECTUE~ 

(En millions. 

5' PARTIE. I 
1" PARTIE. 2' PARTIE. 3' PARTIE. 4' PARTIE. MATiiRIEL ~ 

' 
DETTE '\'IAG£RE. rouvoms PUBLICS. PERSONNEL. 

ctf~ .... r· · 
DETI'E PUDLIQUE. tl'',..· ,I 

--~cs ser,·icL~i-

EXERCICES. 

1913 

1920 

1926 

1938 

1946 

1 947 

• 0 ••••••••••••••••••••••••••••••••• 0 •••••••• 

•••••••• 0 ••••••••••••••••••••• 0 ••••••••••••• 

0 • 0 •••••••••••• 0 ••••••••••• ·• 0 ••••••••••••• ; • 

1948 (credits ouverts au 25 aout194.9) (3) ......•.•..... 

194 9 (Credits ouvcrts au 2 5 aout 194 g) (3) ... · .......... . 

Mootaot. 

- 933 

10.010 

16.759 

11t.422 

37.292 

43.698 

55.069 

73.475 

P. 10o. 

21,2 

26,9 

41,9 

17,5 

7,0 

6,1 

5,2 

5,6 

Mont•ol. P. too. M.,ntant. 

327 7,1 20 

1.600 4,3 233 

6.201 15,5 60 

14.477 17,5 169. 

41.000 7,7 8311 

71.757 10,0 1.857 

113.443 10,6 3.436 

150.513 11,5 3.7!9 
~ 

. 

P, IOOo Montant. P. too. Monbnl. P'. 100• 

0,5 1.067 24.,2 955 21,6 

0,6 4.llli3 12,2 3.353 4.o 
. 0,1 6.298 15,8 4.031 10, 

0,2 14.117 17,2 8.163 9,9 

0,1 128.702 21t,3 lt7.309 8,9 

0,2 168.716 23,6 98.712 13,8 

0,3 318.528 29,7 195.78 18,3 

0,3 lt02.582 30,8 237.782 18,2 

Pins depenscs d'Cquipcme~ 

I. 

Com.paraison entre les exercices i9t.3 et !94:9. 

Coefficient d'augmentation de tgt3 a tg4g. 0 0 0 •••••••••• 0 

Coefficient pondCrC d'augmcntation des dCpenses de tgt3 a 
1949 sur Ia base des prix de details (indice de Ia statisti
que g6n6raledela France :base too en tgt3-tg&9: "2.929 
(en supposant que l'indice des mois de septembre a dCcembre 
demeure au niveau de celui du mois d'aoOt) . . . . . . . . . • • . · 

II. 

Cqmparaison entre lea exercices i913 et 1938. 

Coefficient d'augmentation de 1913 A lg38 ..•••........•. 

Coefficient pond&e d 'augmentation des dCpenses de tgt3 a 
1938 sur Ia base des prix de detail ( indice de Ia stalistique 
ge~erale de Ia France: base 100 en 1913-1938: 7o6) .... 

--III. 
Comparaison entre lea exercices i938 et 1949. 

Coefficient d'augmentation de, 1938 a 1949 •••.•......... 

Coefficient pondere d'augmentation des dt\penses de 1938 a 
tgltg sur Ia base des prix de detail; (indice de Ia statistique 
senerale de Ia France 1938 :' 7o6; 1949: 12.9•9) 
(en supposant que l'indire des mois de septembre lt dCcembre 
demeure au niveau de celui du mois d'aoO:t} .•.•••.•••.• 

78,75 460,28 

0,61 3,56 

15,46 IJ4,27 

2,19 6,27 

5,10 10,40 

0,28 0,57 

185,95 377,30 . .. '5ii:S,8-fll 

' 1,43 . 9--
-·--· 

13,23 16,34 

1,20 1,87 2,32 

22,00 18,58 

1,20 1,57 1,01 

. {t} Ce chiffre comprend, a concurrence de U.751 millions, des dCpcnses ciFectuCes dans les territoires d'outre.mer nutres que !'Afrique du NoS-": 

{2) Ce cbiffre comprend, a concurrence de 28.763 millions des dCpenses effectuees dans les tcrritoires d'outre-mer a_utres que l'Afrique du Nord~ 
(3) Les depenses des exercices tg48 et tg&g n'etant pas encore vent.ilCes par parties. on a dtl retenir comme CICment de comparaison lcs crCdits ~ 

N. B.- Ce tableau constitue Ia mise a jour du tahle•u nnnexe 1-A qui figure a Ia page 228 de I'Inventaire de Ia situ"ntion finnncicre (1913·1946). 

' 

• .. 



1926, 1938, 1946, 1947, 1948 ET 1949. 
' A L'EXCEPTION DE 1948 ET 1%9). 

de' francs.) 

- i 

DiiP&'\SES LIQUIDATIO~ DEPENSES 
DEPE::;SES 

6" PARTIE. 7" PARTIE. 8" PARTIE. 9" PARTIE. TOT ALE~ 

1-· OF.S o£PESSES dCductions faite!l - SUB E.'tBRCICRS n·!QIJJPRMENT 
1-BA.VAUI. CHARGES SOCIALKS. SUUVE~ONS. DEPE~SES Dl\'ERSES, resultant de• tlepense." classecs 

' clos et p6rimes. cl de reconstruction hors hut1get 
des hostilites. par In suite . . 

Alootanl. P. 1oo. Monl•ot. P. 100. Monunt. P. too. Moalaa.l, P. 100. Mont&ot. P. 1oo. Mootlut, P. 1oo. ~lomt.ut. P. 100. 

I 
,I 71 1,6 48 1,1 436 9,9 57 1,3 65 1,5 I • hlt2 10,0 h.421 

286 0,7 . 312 0,7 1.904 5,1 !\111 I ,11 2.274 6,1 10.797 29,0 1.457 3,0 37,2i0 

575 1,4 620 1,6 929 2,3 678 1,7 619 1,5 l.SG:; 4,7 1.370 3,5 110,023 

1.863 2,3 3.1!22 4,2 3,845 4,6 1.115 1,4 2.048 2,5 • n 18.7011 22,7 82.345 

10.087 1,9 . 25.103 4,7 '30.268 ·7,4 (•) 32.213 6,2 
" • I 103.900 . 19,6 fl/&.388 12,2 530.006 

I I 29.193 11,0 411.1186 6,2 (•) 47.810 G,ti u • 93.060 12,0 118.1125 10,6 717.7113 

• • 73.771 6,9 . 78.6113 7,3 47.501 4,4 ' • 55.589 4,2 11IO.It56 13,1 1.072.216 

• I 72.642 5,6 120.691 9,2 28.063 2,2 , • 7.758 0,6 208.619 16,0 1.305.844 

. . .. 
de reconstruction. 

' . 
- . • -. - ' 

I 1.513,37 276,81 230,00 I • V..oir a· el 6• pnr· 205,27 
' ties. 

) 
I '11,70 2,11• 1,78 I I • 2,28 

' -
' -

• 71,29 8,82 19,56 '31,00 . - • Voir 5" el6" par-
ties. 

18,63 

I 10,10 1,25 2,77 4,40 I I 2,64 

' • 
-. 

--- .. 

21,22 31_30 8,87 I • Voir 5' et·6' par- 15,86 
I - ties. 

. 
1,16 1,71 0,48 I I I 0,86 

I 

t. n'ont pu encore t-.tre reparties dans les diverses a:.teg~ries ~u budget, De ce fait, les pourcentoge~ des 4' et 5' parties sont. un peu f~ibles. . 

n•(mt pu encore encore ~tre repartics ~ans Jlcs dinrses categories _du budget. De ce fait, les pourcentagcs des &• et 5' part1es ~ont un peu fa1bles. 

a Ia dale du 25 ao(ll 1969 . 
. . 

\ 
Loi rl4financ61.- Annexes;- J. C. 917164 •. · 

- ' . 
1 • 



SITUATION D'ENSEMBLE DE. L'EXERCICE 1948 

A LA DATE DU 25 AOUT 1949. 

(En millions de francs.) 

I. -. ·CREDITS. 

A D • · .1 l ordinaires.................................. 674.87 4,4 . epenses CIVI es. • .. • • • . . . 
reconstructiOn et eqmpeme~t ... ·: .......... ~ . . 8 5.82 5,6 

-----'---
ToTAL pour les credits civils...................... 760.700 

B D L ill'•~:-. ) ordinaires .•................................ • epenses m ..... es .. • • . 1 • · 
reconstructiOn et eqmpement .................. . 

ToTAL pour les credits militaires .......•••••.....• . . 

TOTAL pour les credits .......................... . 

II. - RECETTES. 

Recouvrements au 3 1 decemhre 19 4 8 ......... · ......................... .. 

Regularisations effectuees depuis.le 31 decembre 1948 .................. . 

ToTAL pour les recettes ............... · .......... . 

' 
ExcEDENT de credits ... ; ............ · ........•.... 

256.886,4 
54.630,4 

311.516,8 

1.072.216;8 

951.817 

67.415 

1.019.232 

52.984,8 

-~ 



SITUATION RESUMEE DE L'EXERCICE 1948 

AU 25 AOUT 194 9. 

SERVICES CIVILS. 

Depemes ordinaires. 
L . • . o1s votees ............... . 
En instance ............... : : : : : : : : : : : : : : : : : : : ........................ . 

Decrets d'avances ....••........•.............. ::::::::::::::::::::::::: 
ArrMes de repartition et de transfert ...................... : ................. . 
Decrets de repartition et de transfert.. .. ~ ................................ . 

Depemes de recomtruction et. d' equipement: 

679.32 5.077.117 f 
7.500.000.000 
6.840.125.000 

11.700.240.000 
7.090.566:000 

Lois votees............................................................ 84.396.484.000 
Decret d'avances....................................................... 3.600.000 
Arr~te de repartition................................................... 724.421.000 
DL d ' • • ~crets e repartitiOn ... ;............................................... 2.150.000.000 

--------
ToTAL........................................ 760.700.059.117 1 

SERVICES MILITAIRES. 

Depemes ordinaires. 

Lois votees ......... , ................................................ . 
Decrets d' avances .... · ................................................. . 
Arr~tes portant transfert de credits ou repartition d'ahattements globaux ...... . 
Decret de transfert .................•................................... 

Depemes de recomtruction et d'equipe1MIIt. 

Lois votees .......................................................... . 
Decrets d'avances .................. : . ................................. . 
Arr~tes portant repartition d'abattements globaux .... : ..................... . 
Decret de transfert .................................................... . 

0 

249.993.661.000 1 

3.825.000.000 
4.647.819.000 
7 .715.566 .. 000 

57.899.860.000 
300.000.000 

3.794.500.000 
225.000.000 

-------
ToTAL ................................... ·..... 311.516.768.000 

.. 
Tom GENERAL.................................. 1.072.216.827.117 



8 

SITUATION DEVELOPPEE DE 'L'EXERCICE 19~8 

AU 25 AOUT 1949. 

SERVICES CIVILS. 

1.,- DEFENSES ORDINAIRES. 

Loi n• 48-33 du_ 7 janvier 1948 portant ouv.erture ~e credits en faveur des 
·victimes des inqndations de I' Est .... -................................... 100.000.000 1 

Loi n• 48-337 du ~7 fevrier 1948 portant ouverture de credits sur l'exercice 
1948 en vue de Ia realisation d'une premiere tranche du reclassement de Ia 
fonction puhlique (agents en activite ou en retraite) et de !'amelioration de Ia 
situation des victimes de guerre. •...................................... 114.220.709.000 

Loi n• 48-457 .du ~o mars ~g48 portant ouverture de credits pour Ia session 
en 19li8 de Ia conference des lodes occidentales a Ia Guadeloupe........... 80.000.000 

Loi n• 48-45g du 2o mars 1948 relative a !'organisation judiciaire en Sarre... . . 7.093.000 

Loi n• 48-4 69 du 21 mars tg48 tendant a l'ouverture au ministere de I'Interieur 
d'un credit applicable au chapitre 6o 13 uSecours d'extr~me urgence aux 
victimes du cyclone de Ia Reunion» ................................. .. 

Loi n• 48-47o du ~ 1 mars tg48 en vue de Ia realisation d'une premiere tranche 
du programme d'equipement et d'amenagement des locaux destines a abriter 
Ia 3 ~ assemb!ee des Nations Unies ................................ : . ... . 

Loi n• 48-471 du 21 mars 1948 porta~t autorisation de depenses sur l'exercice 
1 g4 8 et majoration de droit .............•............................ 

' 
Loi n•48-473 du 21 mars 1948 tendant a l'ouverture d'un credit provisionnel. 

de 2.ooo.ooo.ooo en vue de Ia reparation des dommages de caractere excep
tionnel causes par les calamites publiques qui se soot produites du 1•• janvier 
1947 au 15 janvier 1g48 sur !'ensemble du territoire (arrete de repartition 
du 3o juin tg48) ............. ~ ..................................... . 

. A reporter . ................................ ~ .. 

' 

200.000.000 

150.000.000 

7.701.000 

114.76 5.503.000--



Heport., ...... · .• ................................... 
Loin~ ~8-4.88 du !I I mnrs '. 948 portant prise en charge par l'Etal;'de Ia remu

neratiOn des. gouver~e~rs g~neraux, des gouverneurs, des inspecteurs gene. 
. raux des affa~res admm1stratnes, des secretaires generaux, des administrateurs 

et des magistrats ainsi que. des' depenses de gendarmerie dans Ies territ~ires 
relevant d_u ministere de Ia France d:Outre-mer ......................... . 

Loi n". 48-8 u· du 13 mai 1948 portant ouverture .sur l'exercice 1948 d'un 
credit afl'ecte a Ia lutte contre le paludisme en Corse ...................... . 

.. 
Loi n• 48-816 du 13 mai 1948 portant ouverture de.credits en vue de c~uvrir 

les depenses entralnees par Ia visite de son Altesse royale Ia Princesse Elisabeth .. 

Loi n• 48-966 du 11 juin 1948 portant engagement de depenses de l'exercice 
1 94 8 . ........................................ _ ........................ . 

Loi n• 48-979 du 16 juin 1948 portant ouverture de credits en vue de Ia pre
paration et de Ia tenue a Pnris de Ia 3• session de !'organisation des Nations 
Unies ......... , ................................................... . 

' 
(art. 4, annule Ia loi n• 48-4 70 du !11 mars 1948) ......................... -

Loi n• 48-1 o77 du-7 juillet 1948 portant creation d'un fonds de compensation 
· des lies Saint-Pierre-et-1\Iiquelon, ............... , ...................... . 

Loi n• 4 8-11 o4 du 1 o juillet 1948 autorisant le President de Ia Repuhlique 
a ratifier Ia convention de cooperation economique europeenne signee a Paris 
le 16 a!ril 1948 ................................................... . 

' 
Loi n• 48-111 7 d~ 13 juillet 1948 relative au transfert au Paniheon des cendres 

de Victor Schrelcher ... · •...........•.. ~ .. ; ......•............•......... 

Loi n• 48-i 186 du !I !I juillet 1948 portant ouverture. de credits en vue de venir 
en aide aux victimes des calamites publiques q:ui· ont afl'ecte divers departe-
rilents .... · .............. · ................. · .......... : .. · .................. . 

Loi n• 48-1u6 du !IS juillet ·1948 portant ouverture de cr6dit au budget du 
ministere de !'Education nationale au titre du chapitre 6o93 «Preparation · 
et participation aux Jeux Olympiques" ·.; .................. : . ........... . 

Loi n• 48-u34 du !13 juillet 1948 portant ouverture de credits au titre du 
budget general ( depenses ordinaires des services civils) et des budgets a~nexes 

. (services civils eour l'exercice t 948) comme conseq~e.nce de l'erech~n. en 
depnrtements fran~ais de Ia Guadeloupe, de Ia Marhmque, de Ia Reumon 

et de Ia Guyane fran~aise ............ ~ ....... • · · · . ·· · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · . . 

Loi n• 48-t393 du 7 septemhre 1948 portant ouverture de credits au ministere 
de I' Education nationale au titre de Ia celebration du centenaire de Ia mort de 
Chateauhri and . .. . d • •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

A reporter ................. , ..... 4 ••••• 4 ••• ·~·. 
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114.765.503.000 1 

380.000.000 

5.000.000 

3.000.000 

836.360.000 

150.000.000 

70:000.000 

10.206.000 

200.000.000 

21.000.000 

1.634.376.000 

6.000.000 

117.781.445.009 



10 

Report. . . . .............. · · · · • · • • · · · · · · · · · · · 

Loi n• 48-1437 du 14 septemhre 1948 portant amenagement dans le cadre du 
budget general pour l'exercice 1948 des dotations de l'exercice 1947 recon
duites a l'exercice 1948 au titre du b~dget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (depenses ordinaires civiles) ................... 1 •• • .•• • • · 

Loi n• 48-1449 du 18 septemhre 1948 portant ouverture de .credits supple-
mentaircs sur l'excrcice 1948 ............... : ........ · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Loi n• 48-145o du 20 septembre 1948 portant reforme du regime des pensions 
civiles· et militaires et ouverture de credits pour la mise en application de cette 
reforme •.............. · ...•.............. · ................ · · · · • · · · · · · 

Loi n• 48-1467 du 22 septemhre 1948 ayant pour objet la reparation des degAts 
causes sur differents points du territoire par des crues et orages (credits pro-
visionnels) [arr~te de repartition 16 decemhre 1948] .................... . 

Loi n• 48-1469 du 2 2 septembre 1948 portant reforme du regime des pensions 
des marins fran\!3is du commerce et de Ia p~che .................. : ..... .. 

Loi n• 48-15oo du 26 septemhre 1948 portant ouverture de credits et autori-
sation d'engagement de depenses sur l'exercice 1948 .................... . 

Loi n• 48-1501 du 28 septemhre 1948 relative au transfert au Pantheon des 
cendres du- gouverneur general Eboue ................................. . 

Loi n• 48-1502 du 28 septemhre 1948 relative au transfert au Pantheon des 
cendres de Jean Perrin et de Paul Langevin .............. ·: ......••...•. 

Loi n• 48-15o3 du 28 septemhre 1948 concernant Ia liquidation de biens, 
droits et inter~ts italiens en Tunisie ................................... . 

Loi n• 48-1516 du 26 septemhre 1948 fixant !'evaluation des voies et moyens 
du budget general pour l' exercice 1948 et- relatives a diverses dispositions 
d'ordre financier (art. 107) .................. -................. · · · · · · · · 

Loi n• 48-1518 du 29 septemhre 1948 portant ouverture de credits au titre 
de l' exercice 1948 comme consequence des modifications apportees ala com-
position du gouvernement. .......................................... . 

Loi n• 48-1519 du 29 septemhre 1948 portant ouverture de credits sur l'exer
cice 1948 pour !'organisation des -elections au Conseil de Ia Republique ..... 

Loi n• 48-152o du 29 septemhre 1948 portant ouverture de credits pour 
I' exploitation des lignes aeriennes fran\!3ises dans le PaCifique sud ........ · .. 

Loi n• 48-1523 du 29 septembre 1948 portant ouverture de credits au titre 
du budget ordinaire de l'exercice 1948 (services civils) ................. · · · 

Loi n• 48-1528 du 29 septembre 1948 permettant le versement de 5o p. 1oo 
de Ia contribution fran\!lliSe a !'Organisation internationale des refugies pour 
l'annee 1 er juillet 1948-1 er juillet 1949 .............................. . 

A reporter . .................................. . 

117.7 81.445.000 1 

460.540.149.000 

4.000.000.000 
• 

3.024.999.000 

II 

1.630.000.000 

11.707.467.500 

. 1.500.000 

5.000.000 

3.67 4.000 

- 89.704.000 

17.7 49.000-

118.580.000 

30.000.000 

37.888.500.000 

694.847.117 

637.354.206.6171 



Report ••............................. , ....... . 

• 

Loi n• 48-1529 du 29. septemhre 1948 assurant a !'office national d'immigration 
les ressources finanCieres comp!ementaires a son fonctionnement ....••...... 

Loi n• 4_8-185!! _du 8 decemhre 1948 relative a l'ouverture de credits suppl6-
mental!'es applicah!es aux depenses de l'Assemb!ee nationale .......•....... 

et d.e l'assemhiee de r.u'nion fran~ise pour l'exercice 1948 ............. . 

Loi ?" ~S-1876 ~u .9 decembre 1948 portant creation d'un emploi de haut com-
nussall'e au ravitaillement et ouverture de credits sur l'exercice 1948 ....... . 

Loi n• 48-1961 du 3o decemhre 1948 portant ouverture de credits au b~dget 
de l'lnterieur ..... ; ................................................. . 

Loi n• 48-!!oo7 du 31 decembre 1948 portant ouvert~e de credits au titre du 
budget de l'Interieur pour l'exercice 1948 {subventions speciales de l'Etat aux 
collectivites locales) ..... · ............................................. . 

Loi n• 48-!loo8 du 31 decemhre 1948 portant ouverture de c~edits pour 
!'installation de l'organisme d'etudes des commandants en chef de !'Europe 
occidentale .. 0 0 0 0 • ; 0 0 0 0 0 0 0 •• 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 : 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 • 0 

Loi n• 49-1 du 1 .. janvier· 1949 portant ouverture de credits au ministere de 
.l'lndustrie et du commerce au titre du budget general p'our l'exercice 1948 
(Participation audeficit.d'exploitation du gaz de France) .. : .............. . 

Loi n• 49-188 du 1 o fevrier 1949 portant ouverture de credits supp!ementaires 
au titre du budget general de l'exercice 1948 ........................... . 

Loi n• 49-36!1 du 17 mars 1949 portant ouverture de credits supplementaires 
pour Ia couverture des depenses entra1nees par Ia tenue a Paris de Ia 3 • session 
d 1' 0 0 d 0 0 • e orgamsation es. natwns umes .................. 00 ................ . 

Loi n• 49-383 du u mars 1949 portant ouverture d'un credit de 59o mil~ 
lions de francs comme consequence d'une distribution supplementaire de 
100 grammes de beurre a I' occasion des f~tes de fin d'annee. 0 0 0 0 0. 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Loi n• 49-518 du 15 avril 1949 portant relevement du montant des pensions 
~llouees aux sapeurs-pompiers communaux volontaires .................. . 

Loi n• 49-539 du 20 avril 1949 portant ouvert{n.e de credits au budget de Ia 
. France d'outre-mer. (Cyclone de Ia Nouvelle-Caledonie.) ................. . 

Loi n• 49-lo4o du 1"' aoftt 1949 portant ouverture et annulation de credits sur 
l'exercice 1948 ............................................. , ...... . 

Ouvertures , .................. · ....•..•.... 
Annulations ....................... ·- .•... 

22.964.227 .ooor 
9.216.268.000 . 

II 

637.3 54.206.617' 

90.000.000 

27 5.038.000 
' 39.113.500 

110.000 

50.000.000 

3.000.000.000 

40.000.000 

6.000.000.000 

·17.811.000.000 

226.850.000 

590.000.000 

5.800.000 

95.000.000 

13.7 47.959.000 

. Tom pour les lois votees ......... 00 00 00 oo 00. oo. - 679.325.077.117 
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Projet de loi en instance. 

Projet n• 5675. quverture- de credits au ministere de !'Agriculture en addi~ion 
aux credits ouvcrts par Ia loi du 14 septemhre tg48 ...... : . .......... · · · · 

·Decreta J' avances. 

Decret n• 48-~ 3 6 du 11 fevrier tg48 portant autorisation de depenses a 
titre d'avances en excedent des credits ouverts. (France d'Outre-1\Ier.)· ....... . 

Decret n• 48-668 du 8 avril tg48 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en ex~edent des credits ouverts. (Protection des vegetaux. - Agri-
culture.) ...................... · ..................................... . 

Decret n• 48-790 du 16 avril tg48 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts. (Fonctionnement de Ia 3• session 
du comite de cooperation economique europeenne.) ........ , ............. . 

Decret n• 48-841 du 15 avril 1948 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts. (Etahlisseme~ts de formation pro-
fessionnelle de l'aeronautique.) .............................. ; ......... . 

Decret n• 48-84~ du t5 mai 1948 portant autorisation de depenses a titre 
. d'avances en excedent des credits ouverts. (Remuneration dU: personnel d'au-

torite et des magistrats en service dans les territoires d'outre-mer.) ... · ...... . 

Decret u• 48--874 du ~6 mai 1948 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des-credits ouverts. (Delimitation de Ia frontiere franco-
italienne.) ....... .. · .................................. · ................ . 

Decret n• 48-9 t 3 du ~ juin 1948 .portant autorisation de depenses a titre 
d'ava:D.ces en excedent des credits ouverts. (Organisation europeenne de co-
opemtion economique.) ......................... · ................. : ..•.• 

Decret n• 48-g93 du ~~ juin 1948 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits· ouverts. (Organisation europeenne de co-
opemtion economique.) .............................................. . 

Decret n• 48-1o5~ du 3o juin t948 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts. (Organisation internatiQnale des 
refugies.) ..........................................................• 

/ 

Decret n• 48-to53 du 3o juin 1948 portant" autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts. (Lutte contre les hostryches.) .... :. 

A reporter ....................... ······· ... · · · 

7 .5oo..ooo.ooor 

7.942.000 1 

50.000.000 

23.000.000 

34.160.000 

510.000.000 

15.000.000 

18.000.000 

76.500.000 

200.000.000 

60.000.000 

994.602.000 



Report ...................................... . 

~ec~et n• 48-u57 du 9 ao(}t ~ 948 portant autorisation de depenses a titre 
d av~nce~ en excedent des cred1ts ouverts. (Haute-Cour de justice et service de 
publicatiOn des debats du tribunal militaire international .de Nuremberg.) . 

Decret du 11 aot\t .1948 portant autorisation de depenses a titre d'avances en 
excedent des credits ouverts. (Fra[s de reception de personnages etrangers. -
Presents dip lorna tiques.) ............................................. . 

De~ret n• 48-'138o du 1.,. septembre 1948 portant autorisation de depenses a 
tltr~ d'a~ances en excedent des .credits ouverts. (Rapatriement des liheres des 
perutenc1ers de Ia Guyane fran~ise.) ................................... . 

Decret n• 48-1633 du 18 octobre 1948 portant autorisation de depenses a titre 
d 'avances en excedent des credits ouverts. (Lutte contre les tleaux des cultur~s.). 

Decret n• 48-164!1 du 2o octobre 1948 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts. (Renouvellement des recepiss~s de 
declaration des vehicul~s automobiles.) .......... : ...................... . 

Decret n• 48-1676 du 29 octobre 1948 portant autorisation de depenses atitre 
d'avances en excedent des credits ouverts. (Commemoration des f~tes du 11 no-
vemhre.) ........... · ............................................. _ ... . 

Decret n• 48-17o8 du 4 novemhre 1948 portant autorisation de depenses a titre 
· d'avances en excedent, pes credits ouverts pour tenir compte des modifications 

apportees 'II Ia composition du Gouvernement. (GouvernemeJ,lt R. Schuman, 
.-, Gouvernement H. Queuille.) ... · ..... ;~ .. ,, .................. · .•......... 

Decret n• 48-q!l4 du 18 novemhre 1948 portant autorisation de depenses a 
titre d'avances CJl excedent des credits ouverts. (Gestion des cites adminis-

. trative§.) ........................................................... . 

Decret n• 48-q!!5 du 18 novemhre 1948 portant autorisationde depenses a 
titre <favances en excedent des credits ouverts. (Subvention comp!ementaire au 
budget local de Saint-Pierre-et-Miquelon.) ..................... ; ........ . 

Decret n• 48-q48 du 18 I!OVembre 1948 portant autorisation de depenses a 
titre d'avances en excedent des credits otiverts. (Subvention au beurre.) ...... . 

Decret n• 48-176o du 19 novemhre 1948 portant autorisation de depenses a 
titre d'avances en excedent des credits ouverts. (Fonctionnement de Ia Confe-
rence des lndes occidentales.) ......... ; .............................. . 

Decret n• 48-18!!1 du !19 novemhre 1948 portant autorisation de depenses a 
titre d'avances en excedent des credits ouverts. (Secretariat general du comite 
interministeriel pour les questions de cooperation economique europeenne.} .. 

Decret n• 48-18!!!! du 3o.novembre 1948 portant autorisation de depenses a 
titre d'avances en excedent des credits ouverts. (Journaux officiels.) ......... . 

A reporter, ................................ · · · 
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99U02.ooor 

5.081.000 

1.500.000 

20.000.000 

20.000.000 

107.500.000 

1.000.000 

8.619.000 

11.000.000 

42.000.000 

2.945.000.090 

15.000.000 . 

2.616.000 

32 780.000 

4.206.698.000 
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-

Decretn• 48-t834 du 3 decemhre '948 portant autorisation de depenses a
titre d'avances en excedent des credits ouverts. (Liquidation du compte special. 
- Transports routiers necessaires a l'approvisionnement.) ............... · · 

4.206.698.000 1 

10.396.000 
' 

Decret n• 48-t838 du 3 decemhre 1948 portant autorisation de depenses_ atitre 
d'av~nces en excedent des credits ouverts. (Amelioration de la sipuation des 
pens10nnes de guerre)., ... : • ........•.. ,1,........................... 1.600.000.000 

Decret n• 48-t887 du t3 decembre 1948 portant autorisation ~e depenses a 
titre d'avances en excedent des credits ouverts. (budget de l'Education natio-
nale.) ......................... , ........... -................ .. . . . . 1.005.085.000 

Decret n• 49-!11 du 4 janvier 1949 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en e:x:cedent des credits ouverts (divers ministeres).;............. 550.888.000 

Decret n• 49-26 du 4 janvier 1949 rapportant les dispositions du decret n• 48-
84!1 du 16 mai 1948 relative a une autorisation de depenses (Remuneration 
du personnel d'autorite et des magistrats en service dans les territoires d'outre-
mer) .......... , .......... _ .......... : ............................... - 510.000.000 

Decret n• 49-116 du 4 janvier-t949 rapportant les dispositions du decret n• 48- -
874 du 26 mai 1948 relatif a une autorisation de depenses (Delimitation de 
Ia frontiere franco-italienne) .................................... ~...... - 15.000.000 

,. 
Decret n• 49-54 du 11 janvier 1949 ;apportant les dispositions du decret n• 48-

!!36 du 11 fevrier 1948 relatif a des autorisations de depenses (ministere de 
Ia France d'outre-mer) ........ : . . ; .......•.... _ ... ~.. . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.942.000 

TOTAL pour les decrets d'avances .................. _ 6.840.125.000 

Arr8tis de repartition et de trarujerts. 

Arr~te du 5 mars 1948 portan~ repartition de credits entre differents ministeres 
au titre de Ia celebration du centenaire de la Revolution de t848 et de la 
Seconde Repuhlique, ainsi que du tricentenaire du rattachement de l'Alsace a 
Ia France. (V. egal. I. 0. du 18 juin et du 2o aotit 1948) ............. _ ... . 

' 
Ar~te du 7 avril 1948 portant transfert des forces armees au travail (Prison-

niers de guerre) .................................... , ............... . 

~te du 1 •• octobre 1948 portant repartition de credits : 
' 

Ouvertures............................... !!8.188.9ot.ooo 1! 
Annulations .............................. - 39·943.!lo4.oo9 I 

' · A reporter . ................ ~· ................ . 

205.32_3.000• 

11.7 59.303.000 

11.553.980.000 



. Report ....... , . 
•.••• 0 •.•••• 0 0 •••••••••• 0 • • • -

' . 

Arr~te du 18 fevrier 1949 portant transfert des fo~:ces armees au travail (Prison~ 
mers de guerre) [Rapport decret 7 avril 1948] : . 

Ouvertures ............................. · .. 
Annulations .........•........... , ... , ..•. 

ArrAte du 4 avril 1949 portant repartition de credits : 

Ouvertures .............................. . 
Annul . . . atlOllS . •.... ·· .•••••••••. " ••••••.•••• 

ArrAte du !! o juin 1949 portanf repa:_tition de credits : 

Ouvertures ............................... . 
Annulations ...... ~ · .. ~ ...... · ............. . 

44~.319.ooo'l 
!!o5.3~3.ooo I 

5!!!!.84t.ooo1
/ .....J 

698.96!!.ooo 1 

. ' 
5o.799·92 5.ooo.1/ 

51.007.o6o.ooo I 

ToTAL pour les arrAtes de repartition et de transferts. 

Decrets de repartition et de transfert. 

Decret n• 48-294 du 8 janvier 1948 portant transfert de credits au titre de 
l'ellercice 1948 du budget de Ia jeunesse,des arts et des lettres {service de 
!'information) au budget de Ia Presiuence du Conseil, des Affaires etrangeres, 
de l'lndustrie et du commerce ro •••••• •.• ••••••••••••••••••••••••••••••• 

Decret n• 48-295 du 8 janvier 1948 portant transfert ae credits au titre de 
l'exercice 1948 du budget du Commerce au budget de Ia Production indus-· 

. trielle ................................. : ............ ; .............. . 

Decret n• 48-428 du 1 o mars 1948 portant repartition de credits au titre du 
budget des Aff~es allemandes et autrichiennes pour l'exercice 1948 ..••...• 

Decret n• 48-t644 du 3o juin 1948 portant regleinent d'administration publi
que pour Ia determination des modalites d'utilisation du credit provisionnel . 
de 2 milliarus de francs constitue par Ia loi du !II mars 1948 en vue de Ia 
reparation des dommages de caractere exceptionnel causes par les Calamites 
publiques qui se sont produites du 1 .. janvier 1947 au 15 janvier 1948 sur 
I' ensemble du terri to ire ............... : ............ .' ..•... ; .......•.. --;. 

• Dccret du t6 decembre 1948 portant modalites d'utilisation du ~redit ue t mil
liard de francs ouvert par Ia loi du !!!I septembre 1948 ayant pour objet Ia 
reparation des degats causes sur differents points du territoire par des crues et 
des orages ............................................... , ......... . 

Decret n• 49-474 du 4 avril 1949 portant transfert de credits -du budget du 
miuistlmi de l'lntcrieur au budget du ministere de Ia Defense nationale (Secre-
tariat d'Etat aux Forces armees Guerre) et v_entilation de ces credits dans Ia 
nomenclature en vigucur depnis le debut de I' exercice ................... . 

15 

11.553.980.000 1 

236.996.000 

17 6.12 1.000 

207.135.000 

11.700.240.000 

840.000.000' 

180.000.000 

7. 940.566.000 
-------

A reporter ..••............. -.. ......•............ 6.920.566.000 
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Arr~te du 13 mai 1949 portant modification de l'arr~te du 16 decemhre 1948 
portant modalites d'utilisation du credit de 1 milliard a.e francs ouvert par la 
loi du !l2 septemhre 1948 ayant pour objet Ia reparation des degats causes 
6ur differents points du territoire par des crues et des orages (lnterieur) : 

Ouvertures .............................. . 
Annulations ............................. . . . 

r ~ 10.000.0 

-· 18o.ooo.ooo · 

' ToTAL pour les decrets de repartition et de transfert. 

6.920.566.00 0 ~ . 

170.000.000 

7.090.566.000 

. -----------------

B. - DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT . 

. Loi& ootles. 

Loi n• 47-24o6 du 31 decemhre .1947 portant autorisation d'engagement et de 
payement de depenses au titre de Ia reconstruction et de la reparation des dom-
mag~s de guerre po~ l'exercice 1948 ................................. .. 

Loi n• 48-32 du 7 janvier 1948 portant autorisation d'engagement de depenses · 
et ouverture de credits provisionnels au titre des depenses de reconstruction 
et d'equipement ( depenses civiles) pour l' exercice 194~ •... · .............. . 

Loi n• 48-466 du 21 mars 1948 portant ouverture de credits etautorisation 
d'engagement de depenses (depenses civiles de reconstruction et d'equipe
ment) au titre du budget general et des budgets annexes pourl'exercice tg48 : 

Ouvertures .......................... :.... 66.921.93o.ooo 1
/ 

Annulations.............................. - 4.o99·927.ooo I 
Loi n• 48-1o4o du 3o juin 1948 portant autorisation de depenses et ouver-
. ture de credits au titre du budget general pour l'exercice 1948 ............ . 

Loi n• 48-12911 du 18 aot1t 1948 portantmodificationde;autorisationsd'enga-
gement de dtlpenses et des credits accordes par Ia loi n• 48-46_6 du 21 mars 
1948 . 

Ouvertures .........................•..... 
Annulations ............................. . 

6t.ooo.ooo 1
/ 

6t.ooo.ooo I 
Loi n• 48-14o6 du 9 septembre·1948 portant ouverture de credits et autori~ 

sation d'engagement de depenses (depenses civiles de reconstruction et d'equi-
pement) en ;vue du regroupement des services administratifs. ....... ; ...... . 

A reporter .................. .". : ............... . 

4.099.927.000 r 

62.822.003.000 

6.126.000.000 

600.000.000 

73.647.930.000 



.. Report •••••••.• , • , , • • .• , .• ; ................... . 
I 

Loi n• 48-1479 du 24 sep:emhre 1948 relative aux aut~risations de depenses · 
et avances accordees a d1verses entreprises nationalisees ou etahlissements 
pub~ics pour l'annee 1948 .... , · ...................................... .. 

Loi n• .48~i5oo du 26 septemhre 1948 portant ouverture de credits et autori-
sation d'engagement de depenses sur l'exercice 1948,. ............. : ..... . 

Loi n• 48-1516.du 26 septemhre 1948 fuant !'evaluation des voies et lll.Oyens 
du budget general pour l'exercice 1948 et relatives .a diverses dispositions 
d'ordre financier : 

Ouvertures ............•• ; .. , ......... · .... ~ 
Annulations . ........................ ~ ..... . 

1.479·ooo.ooo 1
/. 

- 14.873.ooo l 
. . 

Loi n• 48-152 7 du !19 septet;nbre 1948 port~nt ouverture de credits au titre du 
budget du ministere de !'Education nationale (etudes de prototypes de Mti-

, I . ) . . ments sco mres ............. .' ........................................ . 

Loi n• 49-1 o4o du 1"' aotlt .1949 portant ouverture et annulation de credits 
sur I' exercice 1948 .... ; .. ~ ............. · ..... · ................... ' .... . 

ToTAL pour les lois votees ....................... . 

Decret d' avances. 

Arr~te n• 49-!11 du 4 janvier 1949 portant autorisation de depenses a titre 
d'avnnces en excedent des credits ouverts ..... · ..........................• 

Arr~te de repartition. 

Arr~te du !18 juin ~ 948 portant repartition d'autorisations de programme et de 
credits de payement au titre du budget ·general et des budgets annexes pour 
l'exercice 1948 (depenses civiles de reconsl.fuction et d'equipement) : 

Ouver tures . .............................. . 
Annulations .... , .......••.....•.......... 

" 

. 10.!175.579·000 1
/ 

_ 11.ooo.ooo.ooo 1 

D'ecrets de rep(lrtition. 

Decre't n• 48-1644 du 3o juin 1948 portant reglement d'adniinistration 
publique pour la determination des mod~lites d'utilis~tion du credit provi
sionnel de. !l.ooo.ooo.ooo de francs constttue par Ia lo1 du !11 mars 1948 en 
vue de Ia reparation des dommages de caractere exceptionnel causes par les 

Loi de jin=es,- Annexes.- J. C. 917166. 
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73.6A7 .930.000 1 

1.197.816.000 

1.464.127.000 

20.000.000 

8.066.611.000 

84.396.484.000 

3.600.000 1 

724.421.000'' 

2 
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calamites publiques qui se sont produites du 1"' janvier 1947 I!U 15 janvier 
1948 s I' mhl d . . ur ense e u terr1torre .. .................... · · · · · · • • • • · · · · · · 

Decret du. 16 decemhre 1948 portant modalites d'utilisation du credit de 
1.ooo.ooo.ooo de francs ouvert par Ia loi du llll s.eptemhre 1948 ayant 
pour objet Ia reparation des degAts cau~es sur differents points du territoire 
par des crues et des. orages .•••....•............................ ." ...•.. 

. . 
Arr~te du 13 mai 1949 portant modification de rarrMe du 16 decembre 1948 

portant modalites d'utilisation du credit de 1 milliard de .francs ouvert par Ia 
, loi du 1111 septemhre 1g48 ayant pour objet la reparation des degAts causes sur 

differents points du territoire par des crues et des orages (Interieur) : 

Ouvertures .....••.................... · .... 
· Annulations •••........................ 

31lo.ooo.ooor! 
- 15o.ooo.ooo 1 

TOTAL pour les decrets de repartition .•••••. 0 •••••• 

SERVICES MIIJTAIRES. 

A. - DEFENSES ORDINAIRE~. 

Lois votees. 

Loi n• 48-1347 du 117 aotit 1948 portant fixation du budget des depenses mili-

1.160.00 O.()flO I 

820.000.000 

170.000.000 

2.150.000.000 

taires pour l'exercice 1948 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • 246.682.735.000 1 

Loi n• 48-1516 du 2 6 septemhre 1948 fixant !'evaluation des voies et moyens 
du budget general pour l'exercice 1948 et relatives a diverses dispositions 
d'ordre financier (art. 107). .. . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 89.704.000 

Loi n• 49-1 o4o du t"' aotit 1949 portant ouverture et annulation de credits 
sur l'exercice 1948 : ' 

Ouvertures .............................. . 
Annulations ........•..................... 

5.4 i 5. !193.o oo rl 
- ll.t94.o71.000 I 

Tor.u pour les lois votees ...•.......••. ·' 0 I o o 0 0 0 0 

3.221.222.000 

249.993.661.000 



Decret& d' ava111:88. 

Decret n• 48~t o64 du 3 juillet t 948 portant autorisation de depenses a titre 
a'avances en excedent des credits ouverts (budget militaire ordinaire) ........•. 

Decret n• 48-tt 6o du t 9 juillet t 948 rapportant les dispositions du decret 
n• 48-t o64 du 3 juillet t 948 relatiflt des autorisations de depenses ......... . 

Decret n• 48-t 7 t 7 du to nove~re 1948 portant autorisation de depepses a 
. \itre d'avances en excedent des creditsouverts (depenses militaires) .........•. 

Decret n• 48~1865 du 7 decembre 1948 portant autorisation de depenses et 
ouverture de credits ................................................. . . 

Decret n• 49-73o du 3 juin 1949 rapportant uncertain nombre de dispositions 
anterieures ayant ouvert des credits ou autorise des depenses a titre d'avances 
Aregulariser (D. 48-1865 du 7 decembre, 1948) ......................... . 

TorAL pour les decrets d'avances ....•.........•... 
,. 

Arr8tes. 

Arr~te du 7 avril 1948 portant tran'sfert des forces armees au travail. (Prisonniers 

19 
• 

17 .692.914.000' 

17.692.914.000 

3.705.000.000 

934.000.000 

814.000.000 

3.825.000.000 

de guerre.) ..... · ....... :········ ........... · ............. <" ............ - 205.323.000' 

ArrAte du 2 novembre 1948 portant repartition par cbaphres des abattements 
globaux operes par decret n• 48-t425 du t6 septembre 1948 sur le budget 
de Ia defense nationale .......................................... ~ .... - 4.205.500.000 

' 

Arr~te du t8 fevrier t 949 portant transf;rt des forces armees au travail (rapporie 
decret 7 avril t 948) : 

Ouvertures .•. ........................ · · · · · · 
Annulations ........................ , · · · · . 

• 

205.323.ooo'! 
442,319.ooo \ -

236.996.000 

Tom pour les arr~tes ....................•••••••. - 4.647.819.000 

Decret de transfert. 

Decret n• 49-474 du 4 avril 1949 port~n~ transfert de credits ~u budget du 
ministere de l'lnterieur au budget du ID!WStere de Ia Defense nahonale (Secre
tariat d'Etat aux Forces armees Guerre) et ventilation de ces credits dans Ia. 
nomenclature en vigue~ depuis le debut de l'exercice .................. • .• 7.715.566.000 1 

2. 



I 

20 

B. - DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT • 

• 
Lois valles. 

Loi n• 48-1347 du 27 aout 1948 portant fixation du.budget des depenses 
militaires pour l'exercice 1948 ........ : ......... .-................. ·: .. · 

• 

Loi n• 48-1516 du 2 6 septemhre 1948 fixant !'evaluation des voies et moyens 
du budget general pour l'exercice 1948 et relatives a diverses dispositions 
d'ordre financier (art. 107) ..................... · ........... · · ........ · 

Loi n• 49-1 o4o du 1•r aout 1949 portant ouverture et annulation de credits 
sur l'exercice 1948 : 

· Ouvert~es ......... : ......... :........... 2.967.ooo.ooorl 
Annulabons ... _...................... .... .. - 35.5oo.ooo j 

ToTAL pour les lois votees •........ : ... .- ......•••• 

Decrets d' avances. 

.. 

Decret n• 48-!o64 du 3 juillet 1948 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts (depenses militaires de reconstruction 

54.953.487.000 1 

14.87 3.000 

2.931.500.000 

57.899.860.000 

et d'equipement) .............. ·.· ................ ,. ~.................. 3.415.680.000 1 

Decret n• 48-u 6o .du 19 juillet 1948 rapportant les dispositions ~u decret , 
n• 48-1 o64 du 3 juillet 1948 relatiU des autorisations de depenses........ - 3.415.680.000 

Decret n• 48-qq du 1 o novembre 1948 portant autorisation de depenses a 
titre d'avimces en excedent des credits ouverts (depenses ID.ilitaires) .•..... ; •. 

Decret n• 49-73o du 3 juin 1949 rapportant uncertain nomhre de dispositions 
anterieures ayant puvert des credits ou autorise des depenses a titre d'avances 
aregulariser. (Decret_48~~717 ~u 10 novemhre 1948.) ... ; .............. . 

TorAL pour les decrets d'avances ................•. 

Arrt1tl • . 
'·, 

450.000.000 

150.000.000 

300.000.000• .· 

Arr~te du !!. novem1lre 1948 portant· repartition par chapitres des abattements 
globaux operes par decret n• 48-14!!5 du 16 septemhre 1948 sur le budget 
de Ia dt\fense nationale ........................................... ~.... _ 3.794.500.000 1 



Decret de transfer!. 

Decret n• 4g-474 gu 4.auii tg4g porta:nt transfert de credits du budget du 
ministere de I'Interieur au .budget Q.u ministere de Ia Defense nationale (secre
tariat d'Etat aux forces l!fli).ees Guerre) et ventilation de ces credits dans la 
nomenclature en vigueur de puis l.e debut de l' exercice ...•••••••••••....•.• 

C,oi t!Afinances.- Annexes.- J. C. 91716~. 

21 

. 225.000.000 1 
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SITUATION D'ENSEMBLE DE L'EXERCICE 1949 

A LA DATE DU 25 AOUT 1949. 

RECAPITULATION. 
' 

I. RECETTES. 

Lois votees ......... ~ ......................................... . 
P 

. . roJels en Instance . .• · .........•............................... 

TonL pour les recettes ...............•...•• 

II. DEI.>ENSES CMLES 

A. Ordinairu. 

Lois votees : 

Credits hudgetaires compte teuu des ahattements 
• glohaux... . . ........... , ................ . 

Autres lois. . .......................• 
Pro jets en instance ••• 
Decrets d"avances .••• 
Arretes divers. • • . • .• 

........................ 
I e e e e ••• e • e e e e e e e e e e e e e • • 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -

74g.g38.5 ~g.ooo' 
33.869.5g8.ooo 

t.6p.33g.ooo 
t43.484.ooo 

4.th8.o53.g87 

ToT,I.L pour les depenses ordinaires. • • • ••••.•••• 

1.300.325.11 o.ooor 
1.448.839.000 

1.30 l. 773.949.000 



B. ·Reconstruction et t!quipemelll 

Lois Yo tees . .. · ............•....•••.•..•.....• 
Pro jets ou propositions en instance. : ••••. , •..•.... 

145.3 2 6.83 g.ooo1 

5.h5o.ooo.ooo 

Tout pour Ia reconstrution et l'equipement... 150.776.839.0001 

Ahattement global sur les depenses civiles prevues par la loi n• 69-876 du 5 juillet 
. 1969 reiHtive a diverses dispositions d'ordre economique et 6nancier ..... ,.. lb. 766.597.000 

Tom pour les depenses civiles •••••••••••.• (1) 917.486.138.013 

II. DEFENSES MILITAIRES. 

A. Ordinaires. 

Lois votees ...................... · ... : . .......... · ..• 
P . t' . ta rOJe sen ms nee ................... ; ............ . 
Arr~tes divers ....................... • .......... ~ .. 

3t7.617.071.0001 

17.000.000.000 
5.ooo.o.oo.ooo 

·ToTAL pour les depenses ordinaires................ 339.617.071.000 1 

' B. Depenses de reconstruction et d' equijmnent. • · 

Lois votE\es ............................. ; ................... , . • . . . • . . . . 6'1.096.323.000 

Abattement global prevu pour les depenses militaires par I' article 6 de Ia loi 
n• 4g-g83 du 2~ juillet 1969, compte tenu des dispositions de l'alinea 7 
de cet article: [t8.9oo.ooo-(385.!l57·709.ooo- 384.7t3.394.ooo)]. - 18.355.685.000 

TorAL pour les depenses militaires .••••.•......... 388.357.709.000 

(t) Ce chiffre ne comprend pas les crMits de reconstruction et d'eqnipement de Ia tranche conditionnelle dont le 
montant s'analyse ainsi : ' 

Article g de Ia loin' 4g-g85 du g5 juillet tg4g po•tant ouverture de crMits et autorisation d'engagement de d~penses 
au titre du budget general de l'exercice tg4g (depenses civiles de reconstruction et d'eqni-
pement. Operations nouvelles .................................................... . 

Projet n• 8 o 59 FIDES et FIDOM ............................................... . 

6.856.000.000' 

930.000.000 
---'------

Abattement global sur les depense civiles prevues par Ia loi n• 4g-87 4 du 5 juliet tg4g 
relative a diverses dispositions n'ordre economique et financier ..•••.....••....•.•..•. 

7. 786.000.000 

800.750.000 
-------

NBr pour Ia trBnche conditionnelle ••••.•.••••..••••.• 6.985.250.000 ------
2 A. 
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Resume. 

fucBTTBS .... •••• ••••_•••••• •••••••••••••••••••····-··• .......•.... · ...... 1.301.773,949.000
1 

DBPBNSBS: 

Civiles . ................... · .. ." ................. . 
Mili . taires . ..................................... . 

917.486.138.013 1 

388.357·709.000 

Tor~ pour les depenses ..................... :... 1.305.843.847.013 

Excedent de depenses ...... ; ........ ; ......... · • 

Depenses de Ia tranche conditionnelle (voir renvoi 1. ci-dessus) .............. . 

Excedent de .depenses en tenant compte de Ia tranche 
eonditionnelle .. ............................. . 

I. -- RECETTES. 

I. Lois votees. 

Evaluations de Ia loi n• 48-1974 du 31 decembre 1948 fixant !'evaluation des 
voies et moyens du budget de I' exercice 1949 et relatives a diverses disposi-
tions d' ordre financier ........... -................................... . 

- -
Loi n• 49-31 o du 8 mars 1949 relative aux comptes speciaux du tresor : 

Etat J.. ............. :-................... 4.224.500.000 1
/ 

-. Etat K................................... 440.294.000 I 
Loi n• 49-382 du 17 mars 1949 portant ouverture de credits supp!ementaires 

pour Ia couverture des depenses entra!wles par Ia tenue a Paris de Ia 3 • session 
I' ' 'd-. de orgamsatron es natiOns umes ....................................• _ 

Loi n• 49-562 du 20 avril 1949 portant repartition de l'abattement global 
opere sur le budget de !'Education nationale par Ia loi n• 48-19311 du 31 de-
cembre 1948 ...•..................................................... 

> 

Loi n• 49-~74 du 5 juillet .1949Telatif a diverses dispositions d'ordre econo-
mique et financier ........ • : .. ......... ~ .......................... : .. • 

Lo1 n• 49-984 dti 113 juillet 1949 autorisant le President de Ia Republique a 
ratifier Ie statut du conseil de !'Europe signe a Londres le 5 mai 1949 et fixant 
les modalites de designation des representants de Ia France aTAssemblee consul-
tative prevue par ce statut. ........................................ : .. . 

_A reporter .......................... ~·········· 

4.069.898.013 

6.985.250.000 

11.055.148.013 

1.2 50.455.998.000 1 

4.664.794.000, 

65.000.000 

5'0.000.000 

. 44.600.000.000 

30.550~000 

1.299.866.342.000 



. . Re~ort ........... 1.299.866.342.000 1 

.Loi n• 49-1089 d~ !) .aol1t tg4g relative a Ia pd;c en charge par l'Etat et au 
financ:me~t des ~emces assurant la repartition dP.s matieres premieres et des 
prod mts mdustr1els ....... -.•............. -............................ . 458.768.000 . ' 

ToTAL pour les lois votees..... ... . .. 1.300.325.110.000 

Projets en imtance. 

Projet n• 7434. Prise en charge par l'Etat du montant des avantages particuliers 
octroyes par !'accord franco-italien du 26 ma~·s 1949 au profit des travailleurs 
italiens employes dans les mines et dans !'agriculture .•...............•.... 

Projet n • 77 56 tend ant a instituer un laboratoire national au miniatere de Ia Sante . 
publique et de Ia population et de l'Academie de medecine groupant en un 
laboratoire unique le laborat~ire de contrO!e des- mediC81llents antiveneriens 

1.444.000.000 1 

et de l'institut superieur de vaccine.................................... 4.839.000 
----------------

TOTAL pour les projets en instance..... 1.448.839.000 

11. --_ DEFENSES CIVILES. 

A. - DEPENSES ORDINAIRES. 

I. Lois votks. 

Credits budgetaires compte tenu des abattements globaux : 
' 

Loi n• 48-1t92 au 3t decemhre 1948 portant fixation du budget general de -
l'exercice 1949 (depenses ordinaires civiles) .. -; ............ ·······~···"' 

Repartition des abattements globaux : 

Loi n• 49-554 du 20 anil 1949 portant repartit~on des ab~tte:nents globam 
operes sur le budget de la Presidence du Consml par Ia lo1 n 48-199!1 dn 

31 decemhre 1948 : 

I. - Services administratifs ... ; .......... ; . ·· .. 
II. - Service de presse ...... · ... · · · · · · · · · · · · · 
IV. - 'Service de la dtlfense nationale. (C. Groupe-

.. ment des contr61es radioelectriques.) ..... . 
IV. - Service de la defense nationale. '(D. Etat-major 

· de l'Europe occidentale.) ............ ·.·.• 
V. - Commissariat general du plan .. ; .... · .... 

A reporter .... 

q.543.ooo 1 

3t.468.ooo 

42.300.000 

i5.75o.ooo 
·5.137.000 

-~----

11 !1.198.ooo 

7 66.965.538.887 1 

766.965.538.887 

• 



26 

Reports,- . . ~ .......... \ .. • ..• 1 u. ;g8.ooo1 7 66.965.538.887
1 

VI. - Secretariat general du Comite"interministeriel 
pour les questions de cooperation econo-
mique europeenne ....................... . 

Loi n• 49-555 du 110 avril 1949 portant repartition 
de l' abattement global opere sur le budget de Ia Prtl
sidence du Conseil (Ravitaillement) par Ia loi n• 48-
19911 du 31 decemhre-1948 ................... . 

Loi n• 49-556 du !lo avril 1g49 portant repartition de 
l'abattement global opere sur le budget de Ia Justice 
par Ia loi n• 48-19911 du 31 decemhre 1948: .....• 

Loi n• 49-557 du 110 avril 1949 portant repartition 
des abattements globaux operes sur le budget des 
Affaires etrangeres par Ia loi n• 48-19911 du 31 dtl
cemhre 1948 : 

I. - Affaires etrangeres .....................•. 
II. - Commissariat general aux affaires allemandes 

et autrichiennes : 

Ouvertures.......... 16.867.000 1 

Annulations ..•.....• - 11117.o58.ooo 

III. - Haut commissariat de Ia Republique fran~aise 
en Sarre .- ........................... . 

Loi n• 49-558 du 20 a~ 1949 portant repartition de 
l'akattement global opere sur le budget de I'Interieur 
par la loi n• 48-1992 du 31 decemhre 1948 ....... . 

...., ' 

Loi n• 49-559 du 20 avrilt949 portant repartition de 
l'abattement global opere sur le budget des Finances 
par la loi n• 48-1992 du 3t decemhre 1948 : 

3.!150.000 

6.445.699·ooo 

1 u.3 69.ooo " 

u5.484.ooo 

!110.191.000 

8.4oo 

1.335.607.000 

Ouvertures.............. 20.953.ooor - t.1u.44!1.487 
Annulations ..••••.....•. -1.142.3 95.48 7 

Loi n• 49-56o du 2 o avril 1949 portant repartition de 
l'abattement global opere sur le budget des Alfaires 
economiques par la loi n• 48-19911 du 31 dece]Ilhre 
1948.......................................... 170.413.ooo 

Loi n• 49-661 du 20 avril1949 portant repartition de 
l'abattement global opere sur le budget de !'Aviation 
civile et commerciale par la loi n• 48-1992 du 31 de-
t:embre tg48........................ .. ......... - !188.197-000 

A reporter............... - 9·9!14.848.887 7 66.965;538.887 
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. Reports ............... ~ .. g.g !14.848.887 r 7 66.965.538.887 1 

Loi n• 4g-56~ du !lo avril 1949 portant repartition de 
l'abattement global opere sur le b~dget de !'Education 
nationale par Ia loi n• 48-199~ du 31 decemhre 
1g48 : . . 

Ouvertures ............ . 
' ............. 

Annulations ............ . 

Recettes • • 5o.ooo.ooo 

i47.o5o.ooo 1 

~ 1 o.8S7.ooo 
- 635.86t.ooo 

Loi n• 4g-563 du !lo avril1g4g·portant repartition de· 
l'abattement global opere sur le budget des Travallll: 
publics des transports et du tourisme par Ia loi 
n• 48-tg!)!l du 3t decemhre 1g48 ............... . 

Loi,n• 4g-564 du !IO avriltg4g portantrepartition de 
l'ahattement global opere sur le budget de I'Industrie 

· · et du commerce par Ia loi n• 48-1992 du 3t decem-._ . 
bre 1g48 ..................................... . 

Loi n• 4g-565 du !!0 avril1g4g portant repartition de 
l'abattement global opere sur le budget de l'Agriciil- • 
ture par Ia loi n• 48-tgg2 du 81 decemhre 1!)48 

Ouvertures .. . . . . . . . . . . . 3.749·999·ooo 1!· 
· - .. . . . . . . . . . . . !!99·576.ooo 

Annulations............ - 462.84o.ooo 

Loi n• 49-566 du !lo avril 1949 portant repartition de 
l'abattement global opere sur le budget de la France 

· d'outre-mer par Ia loi n• 48-tgg~ du 31 dt\cemhre 
1!)48 .......................•.................. 

Loi n• 4g-567 du !10 avril 1!)49 portant repartition de 
!'abatement global opere sur le budget du Travail et 
de la securite sociale par Ia loi n•, 48-1992 du 81 dC-
bre 1948 ...............................•...... 

Loi n• 49-568 du !JO aVril1g4g portant repartition de 
l'abattement global opere sur le budget de la Recon
struction et de l'urbanisme par Ia loi n• 48-1!)92 du 
31 decemhre 1!)48 : 

Ouverh~·es . . . . . . . . . . . . . 38.5oo.ooo1! 
Annulatwns............ - 74o.5oo.ooo j 

Loi n• 4g-569 du 2 0 avril 1!)49 portant repartitioJ1 de 
l'abattement global opere sur le budget de la Sante 
publique et de la population par Ia loi n• 48-199~ du 
3t decembre 1948 ........................... . 

'·'· 

!l77·974.ooo 

f 

- 3.o5t.u5.ooo 

- 4.67g.866.ooo 

3.586.735.ooo 

55.8o~.ooo 

· g6o.15t.oou 

70!1.000.000 

!log.to3.ooo 
-------

. A reporter .... :.......... - t6.!174.t34.887 766.965.538.887 



Rep~rts ... .".............. ~ 16.~74.;·34.88.7' 

Loi n• 4g-57o du !10 avrilt94g.porta~t repartition de 
l'ahatternent global opere sur le budget de Ia Marine 
marchande par Ia loi n• 48-199!1 du 3 i decembre 
1948 ........................ · ........•....... : .. 

Loin• 49-767 du to jt.tin 1949 portant repartition de 
l'ahattement opere sur le budget des Anciens comhat
tants par la loi n• 48-t99 !J· du 3t decembre 1948 .. : 

4oo.ooo.o oo 

7 66.965.5 38.887 I 

ToTAL des ahattements ....... ." ....••. ,,., .... :. - 17.027.009.887 

ToTAL pour les ·credits budgetaires ......•.•......• 

Autre lois. 

Loi n• 49-238 du ~a fevrier 't949 relative ala titulari
sation des instituteurs et institutrices interimaires et 

. suppl6ants : - · 

Ouvertures ... • ................... · ....... . 
Annulations ............................. . 

6o.ooo.ooo 1 

6o.ooo.ooo 

Loi n• 49-!185 du!! mars 1949 portant reglementation de Ia propagande electo-
rale pour les elections cantonales ..................................... . 

. 
Loi n• 49-3t o du 8 mars 1949 relative au comptes speciaux du Tresor : 

Etat J ................................... . 
EtatK ........ :.· ........................ . 

Recettes ... ; ..•............ 4.2!14.5oo.ooor 
.... .. .. .. .. .. .. . .. . 44o.!l94.ooo 

2·779· !170.o oo rl 
56o.ooo.ooor\ 

Loin• 49-338 du 14 mars 1949 portant que le general d'armee Giraud (Henri
Honore) qui a commande· en chef devant l'ennemi sera inhume dans l'Hbtel 
national des lnvalides et portant ouverture de credits pour ses funerailles n;~tio-
nales .............................................................. . 

Loi n• 49-38!1 du 17 mars 1949 portant ouverture de credits supplementaires 
pour la COUYerture des depenses entrpinees par la tenue a Paris de Ia 3• session 
de !'Organisation des Nations unies .................................. .. 

Recettes .............. '... 65.ooo.ooo 

Loi n• 49-484 du 9 avril 1 949 portant ouverture de credits au budget de Ia 
F'rance d'outre-mer (Subvention au budget local du territoire de Saint-Pierre . 
et ~liquelon) ...........•............................. , .......... , .. . 

A report1•r ..... ~ ........................ , .... , 

7 49.938.529.000 

250.000.000 1 

3.339.270.000 

3.500.000 

64.750.000 

'3211.000.000 

3.981.520.000 



Report .•......•.. ~ ........................••• 

Loi n• 49-54t du !!1 avril 1949 majorant les pensions des Anciens combattants 
. . et victimes de laguerre : . ' 

Ouvertures . . . . • . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . • . . ' ~.6oo.ooo.ooo'/ 
Annulations ......... _..................... ~.6oo:ooo.ooo 1 

Loi n• 49-81 o du ~ ~ juin 1949 autorisant le ministere .de !'Education nationale a · 
participer aux frais d'organisation d'une ·exposition de Ia resistance : 

Ouvertures ..•.....•.........•........• :. • 3.ooo.ooo'l 
Annulations ... _ ..... : ................•.. .'.. - 3.ooo.ooo 1 

Loi n• 49-874 du 5 juillet.1949 relative a ?lverses dispositions d'ordre economi-
que et financier ......... \ : . ......................................... . 

.~ - ' . -

Loi n• 49-923 du t3 juillet 1949 concernant l'ouverture d'un credit supplemen
taire applicable aux depenses de l'Assemblee nationale pour l'exercice 1949 ..• 

Loi n• 49-963 du ~o juillet 1949 portant ouverture d'un credit au budget du 
ministere de !'Education nationale pour Ia celebration du centenaire de Ia mort 
Chopin .........•...... .- .......... , ......••..•..••••.••••......•••.. 

Loi n• 49-984 du ~ 3 juillet 1949 'autorisant le President de Ia Repuhlique a rati
fier le statut du Conseil de !'Europe sigm\ a Londres le 5 mai 1949 et fixan11es 
modalites de designation des representants de Ia France a I'Assemblee consulta-
tive prevue par ce statut. . ~ ........•.......•....• : . ........... ~ •.. ~ : ••• 

Loi n• 49-t o45 du !! aollt 1949 relative a l'ouverture d'un credit de 1 million de 
francs au budget du ministere des Affaires etrangeres pour le fonctionnement de 

- Ia nouvelle Legation de France a Tel-Aviv : 

Ouvertures .....•......................... 
Annulations ............•...........•..... 

t.ooo.ooo'l 
1.ooo.ooo 1 

Loi n• 49-1 o68 du !I aotlt 1949 portant majoration des pensions servies aux 
anciens fonctionnaires de nationalite fran~aise de Ia Commission du Gouverne
ment du terri to ire de Ia Sarre .. : . . · .................•.•................•• 

Loi n• 49-1 o89 du !I aotlt 1949 relative a Ia prise en charge par l'Etat et au 
· financement des services assurant Ia repartition des. matieres premieres et des 

produits industrials ...................•. ; ••........• ; -.••...••...•... : 

Loi n• 49-1094 du !I aollt 1949 'ayant pour objet de venir en aide ·a tertaines 
·categories d'aveugles et de grands infirmes : 

Ou vertures ...••...........•..•......•.... 
Annulations ... · .......................... . 

65o.ooo.ooo 1 
/ 

65o.ooo.ooo I 
Loi n• 49-1097 du !! aollt 1949 portant _reforme du regime des pensions des 

personnels de l'Etat tributaires de Ia loi du u mars t9!18 et ouverture de 
credits pour Ia mise en application de cette reforme .• .-. .....•........•....• 

''". 

29 
.3.981.520.0001 

29.000.000.000 

240.000.000 

5.000.0001 

27.000.000 

7.310.000 

. 458.768.000 

150.000.000 

-------
·. ToTAL. pour les autres loig ..•.•••.•• 33.869.598.000 



ProJeu de loi en instanu. 
-

· P~ojet n• 6 7 !>6 instituant des majorations d'anciennete en faveur des fonctionnaires 
· agents et ouvriers civils de i'Etat justlfiant de services militaires ~t assimiltls 

a~o~plis au co~s de la campagne 1939-1945 et revisant les majorations 
d a~Ciennete' attrlhuees a certains fonctionnaires pendant la peri ode d. occu-
pation (1) ....•••.•••••..•...••• 

e e e o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o I o o o I o I I I I I 0 

Pro jet ~· 6 8 6 3 institua~t une aide financiere au profit des personnes definies a 
l artl~le 4o de la lo1 du 1 •• septembre 1948 en vue de leur permettre de 
OOUYrlr leurs depenses de demenagement et de reinstallation ...........••.• •' 

Pro jet n• 7u4o Celebraiion du bi-millenaire de la bataille d'Aiesia ......••• ~ •• 

Projet n• 7161 Referendum dans les etablissements fran~is dans l'Inde .•••••• 

Pro jet n• 7 !J 57· Suppressiou du Haut-Commissariat au ravitaillement ... , . . • • • • 

Projet n• 74o7 tendant A ouvrir au ministere du-·Travailles credits neoossaires 
pour assurer un taux differential d'introduction de inain-d'reuvre etrangere 
en faveur des employeurs agricoles ....•••................• · · · .... ~ · · · · · . 

Projet n• 7434 prise en charge par l'Etat du montant des a vantages particuliers 
octroyes par !'accord franco-italien du 26 mars 1949 au profit des travailleurs 
italiens employe~ dans les mines et dims !'agriculture .....••..............• 

Reeeites................. s.444.ooo.ooot 
' 

Pro jet n• 7 6 53 autorisantle Gouvernement a organiser par decret un referendum 
dans les etablissements fran~is de Pondichery, de Karihl, de Yanaon et de 
Mahe et a engager les depenses afferentes aux frais de deplaeements et de 
sejour des observateurs neutres appeltls a assister a cette reunion. (Chap. 3 2 5, 
Affaires etrangeres.) ..........•..... • ...................... · ........•... 

Pro jet n• n56 tendantainstitilerunlaboratoire national du ministere de la Sante 
publique et de la population et de l'academie de medecine groupant en un 
laboratoire unique le laboratoire de contr6le des medicaments antiveneriens 
et l'institut superieur de vaccine : 

Ouvertures ..••.•.•.•... .....••.•.......... 
Annulations ..... ........................ ; 

Recettes ... .....•..••••. :. . . . . 4.83g.ooo 

6.874.ooo 1
/ 

2.o35.ooo \ 

Projet n• 7817. Organisation et fonctionnement d'une mission d'etudes aux ties 
Kerguelen et Crozet . ... · · • • • · · · ...................................... ~ 

Projet n• 7848 tendant a accorder une subvention A !'union internationale des 
avocats aJ'occasion du prochain congres de eette union .....•.••..........• 

A reporter .•.....................•............ 

( 2 ) ChiJTre provisoire le pro jet est depose en blanc. 

350.000.000' 

400.000.000 

2.000.000. 

100.000.000 

77 5.000.000 

4.839.00U 

20.000.000 

1.500.000 

1.653.339.000 



Rep oft .. · ................... ~ ................. . 
. , . I 

. Projet n• 789!1. Ouverture de credits pour le fonctionnemcnt de Ia 6• session du 
C~nseil des Ministres des Affaires etrangeres ............................. . 

ToTAL pour les pro jets de loi en instance, • 

Decreta d' avances. 

Decret n• 49-686 du 16 mai 1949 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts (celebration du sixieme centenaire du 
rattachement du Dauphine a Ia France) ................... ." ............. . 

Decret n• 49-836 du ~7 juin 1949 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts au budget de !'Education nationale 

, (reparations civiles) .................................................. . 
' 

Decret n• 49-1 U7 du 4 aoftt 1949 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts. (Contribution fran~ise aux d«\-
penses de l'autorite internationale de Ia Ruhr.) .......................... . 

Decret n• 49-1 1'67 du ~~ aoftt 1949 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts au ,budget de l'lnterieur ~Aide aux 
populations des Landes et des autres departements ravages par les · incendies "· 

·Decret n• 49-1186 du ,4 aoftt 1949 portant autorisation de depenses a titre 
d'avances en excedent des credits ouverts au budget du Travail et de Ia securite 
sociale (avantages particuliers accordes aux travailleurs italiens) ............. . 

ToTAL pour les decrets d'avances •........• 

Arrltes divers. 

Arr~te du' 19 fevrier 1949 (alignemen:t monetaire du 18 octobre 1948). 

Ouvertures.................... . . . . . . . . . . . !l.467.o42.ooo11 
Annulations .......... :: .................. - 2.467.042.000 I 

ArrMe du 1•• mars 1949. Couvcrture de mesures diverses en faveur des personnels 
de l'Etat:. 

,$1 

Ui53.339.000' 

19.000.000 

1.672.339.000 

12.000.000 1 

20.600.000 

10.884.000 

• 

100.000.000 

Memoire (1l. 

143.484.000 

Ouvertures............................... 16.448.585.ooo 1
/ 40_339.000' 

Annulations .............................. - i6.488.924.ooo I 
ArrMe du. 3 juin 1949. Transfert de credits du budget du ministere de l'Interieur 

au budget du ministere de Ia Defense nationale (gendarmerie)............... - 5.0p0.000.000 

ArrMe du 5 juin 1949 portant appli~tion des disp~sitions de l'arr~t~ ministeriel 
du 31 mars 1949. (Chap. 188 et 364, Finances.) .................. ,...... 934.299.013 

A reporter.................................... 4.106.039.987 

(t) L'autorisation de depe~ses accordees 'par le drcret n• 4g-u86 du o4 aoll.t tg4g s'eleve il_&go. millions, 
mais cette somme s'impute sur Ia dotation de 7 76 millions, deja inscrile so us Ia rubrique • Proje"' de lo1 en mstsnce " 
au titre du projet n• 7434. 

• 
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Report . ... · .......•• _ •••...... · .••• • · · · · · · · · · · · · 4.106.039.987 f 

Arr~te du 5 Juillet 1949 portant repartition de credits sur l'exercice 1949 : 
0 . . . r 
uvertures............................... !19.65t.!!o3.ooo / 42.014.000 

Annulations ... ·.· ..... : .................... - !19.693:2 i7.ooo l _ _;___ ___ _ 
- 4.148.053.987 

B. - DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPE~IENT. 
' -· 

Lois votlea. · 

Loi n• 48-1994 du 3t decemhre 1948 portant fixation, du budget general de 
l'exercice 1949 (depenses civiles de recons~ruction et d\lquipement)....... 106.691.845.000 1 

Loi n• 49-985 du !!5 juillet 1949 portant ouverture de credits et autorisation 
d'engagement de depenses au titre du budget general de l'exercice 1949 
(depenses civiles de reconstruction et d'equipement.- Operations.nouvelles): 

ArtArt!clle 3t ......... .' ..................... :. 38.6854·994.ooo'l 38.634.994.000 
1c e .. • • • .. .. . .. .. .. .. .. • • .. . .. .. . .. • - o.ooo.ooo l 

ToTAL pour le~ lois votees...................... 145.326.839.000 

Les credits ouverts par l'article 2 de la loi n• 49-985 du !!5 juillet 1949 (tranche conditionnelle) sont 
repris au pied de la recapitulation generale des depenses civiles • 

• 

Projeta ou propotitiona en instance • . 

Ouvertures de credits au titre du. F.I.D.E.S. et du F.I.D.O.M. Ces dotations _font l'objet ,d'un projet de 
foi special n• 8ofi9, elles s'analysent comme suit : 

Tranche inconditionnelle (y compris les Caraibes pour 1 !10m.) ....... 

Les credits demandes au titre de la tranche conditionnelle sont repris . 
au pied de la recapitulation generale des depenses civiles. 

Previsions !pour depenses diverses F.O.M ; ...................... . 

Proposition de loi n• 6319 : Refection ~~ reseau routier de I' Algerie .... ; .. 
(autorisation de programme : t.6oo millions). . 

Projet n• 7818 : Creation d'un etablissement administratif permanent a l'lle 
d' Amsterdam ..•.•....... "" ... · · · ....................................• 

ToTAL pour les pro jets ou propositions en instance .. 

4.871.000.000 1 

129.000.000 

406.000.00.0 

50.000.000 

5.450.000.000 



Ill. - DEPENSES MILlTAIRES . 

• 

A. - DEPENSES ORDINAIRES. 

Lois votees. 

Loi n• 49-9~3 du !13 juillet 1949 portant fixation du budget des depenses mili-
ta' l' . 'r. 

~res pour exerc1ce 19"9· ............... · . · · . · . · . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Projet de loi en instarn:e. 

A prevoir comme consequence des dispositions prises ou a prendre pour Ia conti-. 
nuation des depenses en lndochine ...........••..... : ................•• 

Arretls divers. 

ArrAte du 5 mars 1949 portant repartition de credits 
des personnels civils et militaires de l'Etat) : 

Ouvertures ......•..•....... , .. ; ....•..... 
Annulations ...................•.... · ..... . 

(prestations familiales 

!1.516.8go.ooo1! 
- !1.516.89o.ooo 

Ardte du 3 juin 1949 portant transfert de credits du budget du ministere de 
l'lnterieur au budget du ministere de la Defense nationale ...••.......•.. · .. 

B. - DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT. 

ArrAte n• 49-983 du !13 juillet 1949 portant fixation du budget des depenses 
'l' . l' . 4 . . miitaJ.res pour exerc1ce 19 g ....... · ..... · ... ·· .. ·· .. ················· 

317.617.071.000 

17.000.000.000 1 

' 5.000.000.000 1 

67.096.323.000 

------

Loi lh jinanm.- Annexes. - J. C. 917164. 3 
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LE BUDGET ANNEXE 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES(•l. 

I 

. Jusqu'a tg48 inclus, le financement des allocations fainiliales agricoles etait assure par trois sortes 
de ressources, ·classees ci-apres par ordre d'importance decroissante.: 

- taxes sur les produits d u sol; 
- coti~ations d~s.ag$,u1te~~s (emplo~eurs et ex~loitants); 
- centunes add,honnels a I unp6t fone~er non bAh. 

La premiere ressource, de beaucoup Ia plus considerable, etait centralisee par un tt Fonds national de 
solidarite agricole • gere par Ia Caisse nationale de Credit agricole. 

Cette organisation aurait pu, a·la rigueur, ~tre conservee si elle n'avait presente le grave inconvenient 
de manquer totalement d'elasticite. En effet, les taxes dont elle dependait essentiellement etaient pour Ia 
plupll!t specifiques, done sans lien avec l'evolution,des prix, ni correlativement avec celle des prestations. 
D'autre part, le taux de ces dernieres etait- et est encore- fixe en fonction du salaire de base departe
mental. Le Parlement, Iorsqrt'il etait amene a modifier le montant de ce salaire ne pouvait done ni prevoir 

. les repercussions de ses decisions sur le financement des prestations familiales agricoles, ni prendre a temp• 
les mesures susceptibles d'assurer l'equilibre du reg~me.ll en est resulte dans les dernieres annees des defi
cits considerables (pres de to milliards en-tg48) qui ont gravement pese sur les finances publiques. Ce 
resultat, deja f~cheux, s'aggravait du fait qu'il aboutissait a faire prendre en charge par Ia collectivite, 
et plus specialement par Ia population urbaine, une part apparemment excessive des depenses qui incom
baient normalement aux .. agriculteurs, seuls heneficiaires. 

Ces considerations ont amene le Gouvernement a elaborer un pro jet de budget annexe des prestations 
familiales agricoles, seul moyen de permettre ainsi au Parlement de se prononcer annuellcment et en toute 
connaissance de cause sur l'equilibre financier d'un regime jusqu'alors traditionn~llement dcficitaire. 
C'est ce projet qui est devenu Ia loi du 16 juillet ig4g portant creation d'un budget annexe des prestations 
familiales ngricoles et fixation de ce budget pour l'exercice tg4g. 

II convient toutefois d'insister sur le fait que Ia reforme ne porte nucune atteinte a !'organisation admi
nistrative e~stante (!1) dont le budget annexe se borne en general a codifier les normes. C'est done unique
men! sur le plan financier qu'il apporte quelques innovations.· Parmi les principales, citons Ia suppression 
du ~1onds national de solidarite agricole; charge jusqu'alors de Ia centralisation des taxes sur les produits 
agricoles, ainsi que Ia prise en charge par !'Administration des Contributions indirectes de Ia taxe sur 
les betteraves, precedemment recouvree par Ia Caisse de garantie contre les risques de guerre. 

Pour l'exercice tg4g, premiere annee d'application du budget annexe, les recettes et les depenses ont 

( 1) Pourles annees anterieures, ~oirl'annexe II, E: ~. d? l'Iuv?n~ire de_ Ia situation fiuanciere ( t'gt3-tg46), p. 4 57. 
( 9 ) C'est pour rcpondre ace dem de ne pas mod1fie~ I orgamsatJon eXIstante, et ~otammc,nt ?• cons?n:er aux ory:a

nismes mutunlistes Bflricoles leur enticre IibertO de ges!H>n, que lcs depenses de gestwn et d achon snmtane et socmle 
ne sont pas integrees dan•le budget anuexe. Elle• figurent •implement en annexe ace dernicr •a titre d'informati01'". 

3. 
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6te equilibrees sur Ia base de 45.6oo millions. Dans les recettes figurent toutes celles qui, l'annee prece
~ente, .assuraient deja le financement du regime. Aucune participation budgetaire n'es~ prevue en titre : 
il COnVJ.ent toutefois d'observer que Ia part du produit de Ia taxe a Ia production sur les VJ.andes, pr~ce~em• 
ment affectee au budget general, et qui figure dorenavant en recettes au budget annexe, presente mdJrec-
tement le caractere d 'une subvention. . . 

Depuis Ia preparation du budget, des elements nouveau~ sont inte~enus qui paraissent devoir entral
ne~ unc augmentation des depenses, de l'ordre de 3,5 milliards. Il_est possible toutefois que cet excedent 
s01t compense par nne augmentation du produit de certain:es taxes agricoles, principalement de celle sur 
le ble. · . · · 

A noter, enfin, que pour assurer la mise en route du nouveau regime, Ia loi du t6 juillet tg4g a autorise 
le Tresor public a consentir au budget annexe des avances pouvant atteindre 7 milliards, dont 4 ont d'ores 
et deja ete verses. Ces avances s'ajoutent- ou s'ajouteront- a celles deja consenties precedemment par 
I'Etat au Fonds national de solidarite agricole, et dont le montant s'eleve a 1 !1,5-milliards. 
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HECETTES ET DEPENSES· PAR SERVIf.E ET PAR CIIAPITHE 
DU BUDGE'r ANNEXE DES PRESTATIONS AGniCOLES 

CIIA

PITRES. 

POUR L'EXERCICE 1949. 

RECETTES POUR L'EXERCICE 194 9. 

' 
NATURE DES RECE'fTES. 

MONT ANT 

()ES R&CK'lTKS, 

I rnnn. 

' ' 
i 

' 
1 Cotisations ....•.........•.....•..•.••...•...•.....•............. • . • • • · • · · • · • • 8.609.000.000 

2 Imposition additionnelle it l'imphl foncier non bati. ..••••............••.....•••.••.•• 3.000.000.000 

3 Ta.x.e sur-les cCrCales ••.••.•..•..•..••.............• · . • · ...... • · . • · 12.750.000.000 

4 'rue sur les viandes •••••••••.....••.••••••.•.•••.••..••••••..•••.........• • • • ·I 7 .500.QOO.OOO 

·5 Taxe sur les betteraves ••••••.••......••.....•••.•••••.•.. • • · · · • · · · · · · · • · · • • • · · I 3.500.000.000 

6 · 'd . ' b d I ' · Taxe sur les vtns. CJ res, po1re:f et y rome s •••••••.•••....•..•...•.. • • · · · • • · · · · • · · 5.350.000.000 

7 d • I . d I 3.000.000.000 Part du produit de Ia tue 8. Ia pro uclton sur es Yian es .•.•.•.•.•. · . · • · · · · · · · ···· • · · • · · 

8 Taxe sur les tabacso o. o ••••••.•••••••••••• •• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • o 
950.000.000 

Ta:~e sur les hois •••• 0 • .' •• o o •••••••••••••• o ••••• 'o o • o ••• • o • o o o • • o o • • • ' 0 
• • • • • • • o • 

950.000.000 

I 0 Produit des amendes ................... · · · · • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · .. · · · · · · · · · · 
Mcmoirc. 

11 Dons et legs •• o o o ••••• o •• o •••• o ••• o o •• o o ••• • o • o • • • • o • • • • • • o • • • • • • • • • • • • o o • • • • 
\lemuire 

12· 

13 

Preievement sur le fonds de reserve •....••••.• · .•••••• · · · · • · • • · • • · · · · · · · · · o • • • • • • • • ! MCmoirc. 

Prod nit des avances du Tresor. o • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • o • • o o o • • • • • • • · • · • • • • • • ·J 
~frmoir.!. 

Loi dt jinnnm.- Aonexeo. ·- J. C. 9171M. 

I 
. I 
' 

TOTAL des recetles............... . .. . . . . . . . . 45.600.000.000 

,----
' 

3 A 

• 
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DiPENSES POUR UEXERCICE 1949. 

CIIA- MONTANT 

PITRES. NATURE DES DEPENSES. DRS DEPBNSES. 

I 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

II 

12 

13 

15 

16 

17 

18 

VERSEMENTS DESTINES AUX PRESTATIONS. 

Allocations familioles aux salaries agricolcs .••••••. , .•.••••••.•••••..•••••• • • • • · · · • · 

Allocations familiales aUJ: non sal'aries agricoles •..•..•...••••••••• : •••••••••..•. · · · • 
\ , .. 

Allocations de salaire unique ... , .••••.•.. , •••...•..•.....••••.....••••.•.•.•••.• 

Allocations prCnnto.Ies des salaries agricoles •..•.•...•••.•..••..•••.......•.•••••.... 

Allocations prenalnlcs des non salaries agricoles .•.•..........•••....••..•••• y· ..... . 
/ 

Allocations de maternite des salaries agricoles .•••.•.•.....•.•••••••.••••••••.••••••• 

Allocations de matei'nite des non salaries agrico1es ....••..•.• ._ ••.••• ·.· .•••••••••••.•.. 

fraou. 

ll.783.000.000 

15.000.000.000 

12.330.000.000 

1.670.000.000 

1.470.000.000 

1.500.000.000 

I. 700.000.000 

ToTAL........... . . • . . . . . • • • . . . • • . . . • • • • . • . . . . . . . 45.453.00.0.000 

AUTRES DEPENSES. 

Vers~ment au budget general de Ia remuneration ~es agents de rEtat participant au service" des 
· prestalions fawiliales agricoles ........................................................ . 

' Versement au budget general des frail de materiel du service des presi.ations familiale~ 
agricofes ............... 0 •• 0 ••••••••• • ••••••••••• o' ••••••• 0 ..................... ~. 

VersemC'nt au IJudget gCnCral d'une partie des dfpenses de personnel occasionnCes par le 
contrUie ~es lois sociales agriroles ............................................ 0. 0 

Versement au budget general d'une p'artie des dfpt>nses de materiel occasionnW par le 
rontr61e des lois sociales agricoles ••• o ••••••••••••••• o •••••••••••••••••••• • o ••• 0 0 • 

Remboursement de,s frais de fonctionnemcnt du budget annexe ••••••.•.•••• o ••• 0 0 •••• .' 
0 

1-'ra..is de fonclionneme~t de Ia corumission superieure dea prestalions familiales ~gricol~ ••••• · 

Re\·ersements et restitutions de droits indllment perp~s. o • o o •••••• 0 •••••••• 0 •••••••••• 

Versement 8 11nstitut ~ational des appellations d'origine pour les vins et eaux.d~vie •• • .•... 

Remhoursement des avances du Trhor o • o .................. o o • o ••• o • o •••• 0 •• 0 • 0 •••• 

Versement au fonds de reserve ••.•••.....••.•......•.••• < ••• ; •••••••••••• • ••••••••• 

5.40'0.000 

760.000 

40.900.000 

19.440.000 

Memoire. 

400.000 

100.000 

80.000.000 

MCmoire. 

Memoire. 

19 Versemenl au budge! general.· 1 • • • ·..................................... ... • • • • • Mcmoire. 

ToTAL des depen:es ~ ......... : ...................... 145.600.000.000 
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. Conformement aux dispositions de !'article l' o de la loi n• 4g-g46, du 16 juillet tg4g, portant 
creation d'un budget annexe des prestations familiales agricoles et fixation de ce budget pour l'exercice 
tg4g, une partie des cotisations per~ues sur les assujettis par les caisses mutuelles d'allocations fami
liales agricoles est affectee discretionnairement par cclles-ci A Ia couverture des depenses complemcntaires 
(Crais de gestion et action sanitaire et sociale et investi>scments). 

L'evaluation du produit de ces cotisations et leur emploi pour l'annee tg4g sont mentionncs A titre 
indicatif dans le tableau suivant : 

Cotisa~ions compltlmentaire~ ••••• , • , ........... , •... : . .................................. - 3.600.000.0001 

-/ 

Personnel des caisses mutueUes d'allocations familio.les agricoles . : . . . . . . ....................... = 1.26J.OOO.OOO 

Materiel des caisses mutueUes d'aUocations familiales agricoles ......•.....•.•.••.....•.........• = 385.000.000 

lnvestissements ....................................................................... - 4.06.000 000 

Action sanitaire el sociale ........... ·... .. .. .. . . .. ............. '" .................. :. . . = 324.000.000 

Fonds de roulement. ...................................... , ...... : .................... = 1.310.000.000 

TOTAL ...... , ................ = 3.600.000.000 

ll 
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FINANCEMENT DES ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES. 

(En millions de francs.) 

I PRE-
1943. 19411. 1945. 1946. 1947. 1948. VISIONS. 

1Y49. 

I. 7 Taxes sur les produits du 
sol. 

Cereales ................ .' .••... 278 ( 1) 7 693 843 4.879 4.127 12.750 

I Viandes ••.... : ................ 172 197 374 117 3.478 6.321 7.500 

Boissons ..... ........... , ...... 98 193 270 228 4.442 4.313 5.3.50 

Betteraves ..................... 73 86 28 82 1.131 1.629 3.500 

Produils laiti~rs ................. • 114 204 343 301 16 • 
Produils maratchers .. ............ • 34,5 51 88 100 IHI • 
Pommes Ve terre .. ........... .. • 2,5 38 60 10 I 

Tahoe. •••••••.••..•........•.. • 26 50 IM 808 950 -
Ole&.gineux .. ................... • • 21 I • • 
Bois . ......................... I , , I 405 848 950 
Laine .... ..................... • I • • , I 

' Resine . .... _ ...... :, ........... , , • • • 1. 

Amendes .. .................... , 1,5 3 8 6 I 

Part de Ia taxe A Ia production sur 
. tes vianctes .. ..•.............. , , , , I • 3.000 - -----

i 621 661,5 1.732 1.933 14.736 18.197 34.000 
II. - Centi.mes-additionnels. 

I 
1-"oncier non hS.li .. ......••...•.• , 22ft 61!1 1.443 2.090 3.312 I Benefices agricoles .. ..........•.. 26 1.114 705 118 

3.000 , , 
I 

III. - Cotisations aux Caisses. 064' • 1.135 1.560 2.000 4.200 6.750 8.600 
-

IV. -- Subventions de l'Etat. 2.005 3.587 4.967 6.654 3.000 
(•) 2.180 ! 
(3) 9.500 I 

I 

1u janvier 19&8 ... 
. 

Dispooibilites au • • , • " 1.150 • 
f j,f>90 5.607,5 8.900 (4)13.14/o (4)24.731 (lo)4 1.207 (5)45.600 

' i 
( 1) Ta•e· non percue pendant Ia campagne 1944-1g45. 

(•\ Reliquat de sub\'ention oo·ordee au titre de 19~7. 
(3) Avances du Tresor. 
(4) Les preslalions payee:o •• sonl {levees en 1g46 a u.55o millions, en 1907;. •4.160, en 1948 A Q1.20U, 
(.'i) Les depenses de 1!t49 s'elheronla 69.1oo millions. 

I . 



TRAITS GENEHAUX 

DE L'EVOLUTION DE LA DETTE VIAGERE t•l. 

~epuis 1946, des e_Iements nouveau~ et importants ont alfecte I' evolution de Ia dette viagere, tant en ce 
qUI concerne les pens10ns fondees sur Ia duree des services que les pensions d'invalidite. 

I. Pensions fondees sur la duree des services . 

. Pour tenir compte de Ia situation demographique du pays et de I' elevation de I' Age moyen de Ia popula
tion, Ia loi du t5 fevrier 1946 a releve uniformement de trois ans les limites d'Age anterieures, les portant 

. en general a 63 ans (catt!gorie A) et 58 ans (categoric B). 
L'e!evation des limites d'Age devait entralner une diminution sensible du nombre des pensions civiles, 

mais avait, en contre-partie, pour elfet de suspendre pratiquement tout avancemcnt des fonctionnnir~s 
durant plusieurs annees. Pour limiter Jes inconvenients resultant d'une telle situation, !'article 111 de Ia 
loi du 8 aol1t 1947 a prevu que les nouvelles limites d'Age seraient appliquees progressivement. Le plein 
elfet de Ia Ioi du t5 fevrier 1946 sera seulement· atteint en 19511. 

Toutefois, cette derniere Ioi est des maintenant applicable a certaines categories de functionnaires et 
notamnient a ceux entres tardivement dans les cadres (article 17 de Ia loi du t4 septembre tg48). 

Enfin, Ia reglementation en cette matiere a ete recemment completee par le decret du t8 decembre '948, 
pris par delegation de Ia loi du 17 amlt 1948 tendant au redressement economique et financier, qui ins
titue une prolongation d'activite de deux ans en faveur des functionnaires atteints par Ia limite d'Age. · 

Cependant, I' administration ne peut evidemment conserver dans les cadres des agents qui, en raison 
de leur Age, ne reunissent plus toujours toutes les qualites ne~essaires al'exercice normal de leur emploi. 
Aussi, Ia prolongation d'activite n'est-elle accordee qu'aux functionnaires qui en font Ia dcmande et qui 
reunissent les conditions intellectuelles et physiques suffisantes pour Ia continuation des fonctions. 

\ 

* 
* • 

Les modifications les plus importantes apportces depuis 1946 en matiere de pensions fondees sur.la 
duree des services resultent de Ia loi du 20 septembre 1948 portant reforme du regime des pensions 
civiles et militaires. 

Une telle ~eforme s'imposait deja depuis longtemps en raison de~ incessants remnniements qui avaient 
ete apportes sans methode a Ia loi du t4 avril 1 924, et elle etait devenue indispensable a Ia suite de Ia 
revalorisation des traitements et du reclassement de Ia fonction publique mis' en reuvre a compter du 
1 "janvier 1948. En elfet, !ell imperfections du sys~cme d~s indcmnites forfait~ires accordees aux retr?itt\s 
etaient devenues telles que, dans bien des cas, ces mdemmtes ne corresponda1ent plus, m~me nppro:nma-

(•) Cette note constitue Ia mise a jour de Ia note I·K qui figure aux pages •85 a og3_ de I'Im·entaire de Ia Si

tuati9n 6nanciere ( 1 9 1 3-' g/16 ). 
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tivement aux droits des interesses. Seule, une revision gew\rale des pensions pouvait permetlre une mise en 
ordre equit:Wle des pensions et c'est done Ia un des buts principaux de Ia nouvelle loi. . . 

Les pensiOns sont desormais calculees d'apres Ie traitement ou Ia solde afferent au dermer grade eff:ctt
v~me~~ d~tenu lors de Ia mise a Ia retraite et il en resulte qu'a chaque changement dans ~es remuner~tiOnS 
d actmte 1! sera procede a Ia modification correspondante des pensions. Cette ttperequatiOn automahque» 
donne satisfaction a I:une des principales revendications des interesses; elle n'a pu ~tre envisagee et 
adoptee que grAce aux sill\plifications considerables apportees au mode de liquidation des pen~ions_. 

Les m~mes dispo.sitions sont applicables aux pensions concedees avant !'intervention de Ia lo1 qm font 
actuellernent !'objet d'une revision pour tenir compte des nouveaux traitements. Des maintenant, plus de 
t oo.ooo pensions civiles et rnilitaires ont ete revisees et effectivement mises en payement sur les nouvelles 
bases et ce resultat Iaisse esperer que Ia perequation des pensions civiles et militaires sera pratiquement 
terminee a Ia fin de l'annee t 9So. • . 

,D'autre part, Ia Ioi du ~o septembre t 948 modifie egalement dans un sens plus equitable les droits des 
fonctionnaires civils retraites pour invalidite. Ceux-ci beneficient dans tousles cas d'une pension remune
rant leurs services. En outre, si leur infirmite resulte de I' exercice de leurs fonctions, illeur est attribue 
une rente viagere calculee d'apres le taux de l'invalidite dont ils sont atteints. 

Enfin, des considerations d'humanite ont conduit a accorder d'une part, dans certains cas limites, une 
pension de reversion aux veuves des fonctionnaires dont le mariage a ete contracte posterieurement a Ia 
mise a Ia retraite de leur mari, d'autre part et dans des conditions extr~mement strictcs et restrictives Ia 
reversion de Ia pension de Ia femme fonctionnaire au profit de son mari. · · 

" • • 
. . -,- _,. ' 

ll est indispensable pour completer ces indications de rappeler ~e Ia loi du ~ ao\11 1949 a mis en 
harmonia avec les dispositions ci-dessus le regime particulier des ouvriers de I'Etat tributaires de Ia loi 
du !I t mars t 9 !l8 et que des dispositions identiques vont ~tre etendues a tres breve echeance aux retraites 
des collectivites departementales et communales et a ceux de Ia Caisse intercoloniale de retraites, 

II. Pensions d'invalidite. 

La legislation des pensions attribuees aux victimes de Ia guerre n'a pas subi de modification importante 
depuis 1946, mais divers faits meritent cependant d'~tre cites : 

• Tout d'abord, une codification de Ia legislation des pensions militaires d'invalidite a ete prescrite par 
une Ioi du 6 ao11t 1947 et cette codification a ete rendue effective par un.decret du 20 octobre suivant. Le 
Code ainsi etabli contient dans un ordre logique Ia totalite des textes !egaux applicables en cette matiere. 

D'autre part, diverses majorations des pensions ont ete accordees aux victimes de guerre pour tenir 
compte de !'evolution des conditions .economiques (lois des 9 ao11t •946, t3 ao11t. 1947, !l7 fevrier 
1948, 't4 septembre t948). · · . 

Toutefois, dans l'intervalle, I' article t 1 de Ia loi du 9 7 fevrier 1948 avait pose le principe de !'institution 
d'un rapport constant entre les taux des pensions militaires d'invalidile et de victimes de guerre et les 
taux des traitements bruts des fonctionnaires. Les modalites de calcul de ce rapport constant ont ete fixees 
par Ie decret du 9 noyembre 1948 portant regl_eme,?-t d'administration publique et I~ p_remiere-application 
pratique du principe resulte du decr~t ~u '9. JanVIer 1949. Ce texte accorde aux ';!~times de guerre une 
indemnite temporaire de cherte de VIe 1dcntique a celle accordee aux agents de I Etat par le decret du 

9 octobre 1948. Le rapport _consta~t determin? par le regle_ment du 9 novemb~e 1948 souleve cepen
dant des discussions et, en frut, Ia !01 du ~ 1 avril 1949 a maJOre une nouvelle f01s de t5 p. too les taux 
des pensions d'invalidite alors qu'aucun avantage analogue n'avait ete consenti aux fonctionnaires en 

· activite. · · 
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SITUATION DE CERTAINES CATEGORIES DE PENSIONNES 

A=DIVERSES EPOQUES {I). 

DE GUEHHE 

I 

I --

. 
I~' JUILLET 1948. 

--- I" JANVIER I 0119. 
---

Cffioecient 7,2 pour les pensions par rapport U 1 q3S 
I'OURCENTAGE D'u'IV ALIDlTE. et 10,2 pour les allocations au1 arands im·alitlcs Mnjorntion de a5 "/u dc.s tAU& au ,.,. juillel ag48. 

et muL.iiCs. 
0 

- ·-·. - - --
PENSIONS GRANDS GRANOS 

' invalidcs mutiiCs 
GRAN liS 01\i.NDS 

1938 X 7•' 
TOT.\L, rF.NSlO!IIS. 'IOTAL, 

· 1938 X 10,2 . 1938 X 1o,2. invnlidus. umlilCs. 

franca. r ... au. fnnu. (nne•. frtllr•, fraara. franc.. fnoc.., 

10 p. 100, .......... 0 •• 0 •••••• 0 0 ••• '1.390 • • • 
IJ.390 5.050 • • M50 

25 P· l<lO ••••••••• : ••••••••••••••• 10.975 • 6 10.1175 12.025 • • 12.025 

5o p. 100 ..•••••..•••••...•.••••.. 21.950 • • 
' '· 

2!.950 ~~l:250 • • 25 250 

75 p.·10o ......................... 32.925 • I 32.925 37.875 I • 37.h7~ 

85 p. 1 oo avec statut . ............... 37.315 7.5~0 23.675 68.5110 42.925 8.6:>0 ~7.225 78.800 

85 p. 100 sans statuls ...... ......... . 37.315 15.100 • 52.1115 112.925 17.300 • 60.225 

go p. too avec statut ..........•• •.... 39.510 9.050 35.515 811.075 lA5.f&50 10.380 40.8110 96.670 

gop. 100 sans statut· ......... ~ ...... 39.510 18.100 • 57.610 45.450 20.760 • 06.210 

9~ p. 100 avec statut •............... 41.705 12.050 47.350 101.105 47.975 13.1\110 54.1150 110.205 

g5 p. 100 saus statut; .... ........... il1.705 24.100 • 65.805 47.975 27.080 • 7~.655 

100 p. too avec_stalut ...........•... 43.900 15.050 59.190 • 118.1110 50.500 17.300 08.065 135.805 

too p. 100 sans statut ....... .....••.. 43,900 30.100 • 711.000 50.500 34.000 • 85.100 

100 p. 1oo + 1 degre ................ 45.730 63.800 211.900 13/J.430 52.610 73.300 28.000 15~.510 

100 p. 100 + 5 degn\s .............. , 53.050 63.800 35.320 '152.170 61.050 73.300 40.600 174.950 

lOOp. 100+ 10 degr6s .. ,,,,,,,, .... 62.200 63.800 48.345 174.345 71.600 73.300 55.600 200.500 

100 p. too + arlicle 10 ••••••••••.••• 54.875 162.200 /11.500 258.575 ' 63.125 186.500 47.700 297.325 

I oo p. 1 oo + article 10 + 1 degre ..... 57.162 167.600 45.000 269.762 65.762 ' 192.700 51.700 310·162 
~ 

100 p. 100 +article 10 + 5 degn\s •••• 65.312' 189.200 49.7110 305.252 76.312 217.500 57.180 350.992 

100 p. 100 +article 10+ 10 degn\s •.• 77.750 216.200 55.665 3119.615 89.500 2118.500 64.030 402.030 
.. 

Aveugles ............... • ..•.. ·: ..•. 511.875 173.000 ll6.ooq 343.875 63.125 198.900 133.400 393.425 

Tuberculeux ........ ~ •••••••••••.•.• 43.900 15.100 108.000 167.000 50.500 17.300 1211.200 191.550 

I ' ' 

-
. 

• {•} Ce -tableau constitue Ia mise A jour du tableau annexo I-K1 qui fi;;ure aux pages 294 et 29S de l'lnvenlaire de Ia Siluation 6nanribre {191ll-1g46; 
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EVOLUTION DU NO~IBRE DES PENSIO~S 
INSCRITES AU GRAND LIVRE DE LA DETTE VIAGERE l•l. 

NATURE DES PENSIONS. 
I 

I 1047. 
I 
I 

1948. I 
I -
I 
I 

-------A.--.---P--en--s-io_n_s __ c-ivi--le_s __ e_t_JD __ il_ita--u--ea-.-----------------------------------~-----------

Pensions diverses ..•......... ~ .................................................... ·J' 
Fonctionnaires ..•...................................... · ............ . 
Veuves et orpbclins •.....•.......................................... ·1 

Pensions 
civil6!1. 

Pensions 
mililaires. 

Majorations pour enfants .................•.••...............•.......•. 
Pensions temporaires et orpheiins •••..•...••..•......................... ! 
lndemnit.Cs pour charges de famille ou alloratians du Code de Ia famille ......... f 
Allocations annuelles aux veuvcs sans pension .............•.........•...... 
AnciennetC •....•........•.....•..•••......••.... , ..•.......•........ 
Propo~lionnelles •..........•...••......•............................. 
Veuves et orphelins ................................................. . 
1\Iajorations pour enfants .............•................•............... 
Pensia:ns temporaires d'orphelins .....................•.................. 

Indemnites pou~ cbarges de famill? (ou allocations du Code de lo lamille) ....... ·l 
Allocations annuelles aux veuves sans pension ...••..........•.............. 

Parb conln'butives de I'Etat •..................................... , ....••.•...•.... , .. 

B. - Pensions d'invalidit6. 

,• Loi du 3• mars 1919 (militaires): I 

l 
Invalides .......................................................... . 
Veuves et orphelins .•.••••..•••.... 0 ; •••••••• 0 •• 0 •••• 0 •••• 0 •••••••• 0 

• 

Guerre Ascendants ..••••..••.••....•.•...•....••....•..•.• ~ .....•.......... 
tg14-Igt8. ltlajorations pour enfants : • 

article t3 ........ ! .................................... · J 
u.rticle 1 9 o o •••• o •••••••••• _ ••••••••••••••••••••••••••••• , 

Guerre ~ 
•g3g-•945. 

( 

Hors- I 
G1,1erre. ( 

( 

Invalides .••.•••••••••.•.•.....•.......••.•.......•..•.......•....•. 
Veuves et orpbelins .•..•...••••••.•....•........... 0 ••••••••••••••••• 

Ascendants .•......•••••.•...•..•........•.... -.............•. _. ..... . 
Majorations pour enfants : 

article t3 ......................... ; .... , .............. . 
article 19 .......................... 0 •••••••••••••••••••• 

Invalides ...• \ ••.....•.........................•.•............•...•. 
\

1euvcs et orpbelins •.•..............•....•.....•••...•............. , . 
Ascendants .•....•.•.. o •••••••••••••••••••••••••••• 0 •••••••••••••••• 

Majorations pour enfants : 
article t3 ....•.. o •••••••••••••••••••••••••• 0 0 •••••••••• 

aaticlc 19 .•...•...••.•. o ••••• 0 •••••••••••••••••• .- •••••• 

2• Loi du 24 juin i919 (victimes civiles) : 

I 
lnvalides ........................................ i ................. . 
Veuves ct orphelins •. : .••.....................•...•.•................ 

19~4~:;.8. l ~:;:~:i:~; ~~ -~~f~~is'; .... /. · ... : :_ .............. : 0 

••••••••••••••••• •• 

artJclc t3 .......... o •••• : •••••••••••••••••••••••••••••• 

article 19 .•. o. o ••••••••••••••••••••••••••.. o ••••••.•..•• 

l 
Invalides ..•....... ·. ; •••..............•...•........................... 
Veuves et orpbehus ..•.. o .................................... o •••• o •••• 

Ascendants .....•..•..•..•....... , .........•.•.•.•...••••••.....••.. 
1\Iajorations pour enfants : 

• article t3 .•..... o.r•o ••o············•••o••····; •••••••• 
artirle 19 ........•. o ••• o · ••• o ••• o ••••••••••••••••••••••• 

' ' 

4.332 
210.922 
117.829 
'•8.336 
1'1.123 
4.391 
5.035 
5.85\ 

76.496 
192.657 
98.673 
25.506 
13.198 
7.606 
3.020 
3.500 

8.468 

831.423 
617.306 
496.052 

353.836 
47.316 

118.975 
114.891 
110.967 

101.788 
!&2.flll1 

75.767 
32.280 
31.971 

71.542 
9.0'18 

9.611 
ll.552 
3.~55 

8.371 
123 
. 

14.568 
17.720 
5.178 

7.838 
111.820 

I 4.301 
21/i.l8> 

I 120.197 
119.025 
14.475 
3.179 
5.661 
5.716 

74.52\ 
190.609 
100.199 
25.344 
12.43'1 
6.835 
3.007 
3.406 

8.487 

811.957 
613.228 
481.440 

295.936 
I 42.854 

125.765 
119.528 
48.6'10 

94.280 
42.1120 

73.332 
32.707 
32.138 

65.142 
8.113 

9.510 
11.384 
3.618 

7.113Y 
I ill 

17.357 
24.19 I 
9.035 

8.816 
16.907 

I 
I 
I 

' 

)\1119. 

. 
3.360 

.216.170 
122.816 
119.787 
13.856 
2.383 
5.184 
5.578 

75.440 
196.612 
101.500 
25.619 

8.385 
3.539 

.3.980 
3.318 

8.478 

792.136. 
608.775 
469.366 

246.806 
38.789 

Il6.883 
49.622 
54.067 

69.5115 
35.418 

73.896 
32.173 
31.957 

60.532 
6.622 

0.378 
11.2119 
3.500 

6.790 
107 

15.100 
20.6211 
13.600 

5.349 
I !1.621 

{ 1) Ce tableau constilue Ia mise a jour du tableau annexe 1-K-.1 qui figure aux pages 2y8 et 2!-19 de l'lnventair~ de Ia situatiOn (inanciere (I ~H3·J qli f) 

\ 



CREDITS OUVERTS 

POUR-LE PAYEMENT DES PENSIONS 

AU COURS DES EXERCICES 1947 A 19!,9. (•l 

NATURE DES PENSIONS. 191&7. 191&8. 1949. 

friDCI, (ttii(S, Cnun, 
. 

A. - Ministere des Finances. 

1' Chapitres gores par Ia Direction de Ia Dette Ins-
crite : · 

Pensions dh·erscs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • -• • 
-

Pensions civiles .....••.••...•........ _ ..•.......••• ll.429.000.000 22.420.000.000 39.902.000.000 

' 
Pensions militaires .••••.••..••.•..••..••......•..•. 10.096.000.000 20.300.000.000 38.404.000.000 

Parts contributive~ de Iitat ....... · ................... 22.000.000 54.000.000 80.000.000 

Pensions d'invaJidit& •••...•..••..••....•••••.••••••• 20.257.998.000 23.699.999.000 39.005,000.000 

Supplements familiauz rattacbU aux pensions civiles et mili .. 
taires de retraite .•... ,,, •.•.•...•. ~ ..•..••...•...• 1.056.000.000 1.710.700.000 1.960.000.000 

' 

Allocation aux veuves !lans pension {ci,·iles et militaires ) •.•• 58.1&00.000 92.000.000 137.000.000 

' 
Pensions locales tl'Alsnce et de Lorraine ........••.••.••• 218.800.000 1.&49.230.000 726.300.000 

Rappel d'arrerages ................... : .. ............ • • • 
Chapitres- divers ( indemnites tcmporaires diverses, rem.bour-. 

sement de rctenues, etc.) ................•....•.... 17.059.060.000 1.638.200.000 28.080.000 

. 

2° Cbapitres gerCs par d'autres directions ..•..... , 2.027.565.000 3.925.321.000 4.004.345.1&57 
" 

' 

B. - Ministere des Pensions (ou des Anciens 
Combattants et Victimes de guerre)' ........ 13.303.208.000 -20.859.387.000 25.51 9.41&6.000 

ToTAL gCnCral .•..•.•.•.••..•.•.. 75.5118.031.000 95.148.737.000 !50.1&26.L71.1&57 

' I 

·{
1

) Ce tableau constitue Ia mise 0. jour du tableau anncxc 1-K-5 qui figure aut pnges'3oo el 3ot de l'lm-enlaire de Ia situation 

finaneicre (•9•3-•91,6). · 



L'JtVOLUTION DES CHARGES SOCIALES 

COUVERTES PAR LE BUDGET ENTRE t9!i6 ET 19491'>. 

(l7 

La progression des charges sociales qui incombent a l'E~at et dont-l'inventaire de tg4 6 avait signuM 
es principales etapes s'est poursuivie au cours des dernieres annees. Entendues lato &enm les charges 

sociales qui incomhent au budget sont passees rle 1 o6 milliards en tg46 a ~ 3 7 milliards en tg4 g. En ten
dues dans un scns plus restraint, c'e~t-8.-dire en eliminant essentiellement celles qui resultant des pensions 
de guerre et celles qui pesent sur l'Etat en qualite d'employeur pour ne retenir que les ruhriques classees 
dans Ia 6• partie dti budget, elles sont passees de 3~ milliards en t g46 a 76 milliards en 1949. 

Les facteurs generaux de cette evolution sont demeures comme par le passe : 

- d'une part Ia depreciation monetaire qui a exerce une action non seulement sur le montant nominal 
des dcpenses sociales, mais aussi une action sur leur valeur reelle par Ia necessite ou s'est trome l'Etat 
de secourir un grand nombre de ceux qui ont ele vi climes de Ia perle de valeur du franc; 

- d'autre part, le develorrement des preoccupations sociales qui conduit a considcrer rttat comme 
investi du rille de secourir des calrgories de plus en plus larges de Ia population et de Iutter contre des 
formes toujours nouvelles de risque·s · sociaux. 

Le tableau ci-dessous complete celui qui a_ete donne dans I'Inventaire de tg46,' page 337 • 

. ( 
1

) Cct article constitue une mise a jour de Ia note figurant ala par,e 334 de l'lovcntaire de Ia situation financi~re 
{tgt3-tg46). 
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. 
' 

1946. 1947. 1948. .1949. 

I. - Charges sociales ordinaires. 
(1111 mill""" de r~uae,,) 

I 

•• c~uus., <k rlttat emptoy .. r : 

. 
Pensions civiles et mi_litaires . ..................... _ ..........• 32.000 112.000 f>0.600 85.300 

Assurances sociales ................... , .................. , . 2.000 3.500 6.400 8.200 

Prestations familiales ..............•.•••.................... 11.700 19.000 37.000 34.000 

" 
b. A11iltance: ' 

1• Assistance traditionneUe . ................................. 8.300 14.100 17.500 2\.400 
. 

2' AssisLance a certaines categories sociales. 

Travailleurs speciaUJ: . ...................................... 9.500 7.100 14.300 9.700 

Economiquement faihles {allocation temporaire, majorations des rentes 
viagi:res, application des lois des 4 mai et 9 juin •g48) .......... 4.700 3.600 2.560 3.000 

SOCurite sociale des etudiants .. .•... ~ ......................... , • . 60 240 . 
Diverses formes d'assistance . .......... • .................... _ ... 4.000 3.600 3.700 4.200 

Fonds de ch6mage. ...............•........................ 1.500 1.000 800 1.300 

11. - Charges sociales -
dues aux deux !J!1&rres (i9i<l·i939). -

Pe":'ions de guerre (y compris Ia retraile d~ ccmbattanl) ........... 22.000 36.000 47.100 67.800 

Allocations miliLaires . ................................ _. ..... 2.000 1.800 600 600 

Aide temporaire (Bus: rapatries, aw: refugies) . ................... 8.300 2.500 900 ( l) 800 

I. 

' TOTAL .• 0 ••••• 0 •••••••••• ••• •••••• 106.000 134.200 181.500 236.5110 

• 

( 1 ) Les ;6 milliards. des ~b~rges sociales. •tricto .en.~ ~ont repr~ .. enh~es !"t.r : Assuran;:es: _sociales < ~.2 milliards _ Presta-
tions familiales : 34 ,rmlhards ~ Asst_s~nce trad•Lionnelle : 20,~ ?ldhards - T~avndle~~s _spec1atu: 9,7 milliards_ 
securit.e sociale des Etudiants : 24o m1lhons- Cb6mage: •,3 mdhartl - Allocat:on• mdttaires: 6oo million,. _ Aide 
au1. victimes de guerre : 8oo millions. 

. . . 
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Tr~is P.oi~ts pri~cipaux qui.' deja eli 1g46, _avaient fait !'objet de commpntaires plus detaiUes, meritent 
de retemr I attentwn, a savo1r : · · · 

1" Le developpement de charges sociales qui incornbent a l'Etat en qualite d'employeur (a~surnnces .. 
sociales, allocations familiales) ; 

11" L'incidence des hostilites; 

3• L'evolution des charges d'assistance. 

I. - PROTECTION DES PERSONNELS DE L'ETAT 
CONTRE LES RISQUES SOCIAUX. 

A. -· Assurances sociales. 

a. Fomtionnaires civils rk l' Etat.- Le regime d'assurances sociales des fonctionnaires resulte du deere! 
du 31 decernbre 1946 ratifie et modifie par Ia loi du 9 avril 1947 qui institue un regime complet de 
securite sociale en faveur des fonctionnaires civils de l'Etat, titulaires, en activite ou en retraite, ainsi 
que de leur famille. Le principe de cette creation avait tlte pose p~ecedemment par Ia loi du 19 octobre· 
1946 portant statut gem\ral des fonctionnaires. · 

Le regime ainsi institutl reunit les avantages statutaires accordes avant 1946 et ceux qui decoulent 
normalement de l'assujettissement aux assurances sociales. II presente de ce fait pour les intcrcsses, dans 
Ia couverture de certains risques, des avantages plus importants que ccux accordes aux ressortissants du 
regime gem\ral du commerce etde l'industrie; c'est ainsi que les fonctionnaire~ beneficient d'un regime 
de pensions anciennete et invalidite qui est toujours defini par Ia loi de '19!14 et qui n'a pas tlte sensible
ment modifie au cours des dernieres annees ( 1 ). Tout au plus, peuW>n signaler qu'un systeme de pere
quation plus simple et plus rap ide que celui d'autrefois a ete mis en vignelir par Ia loi du !I o scpternbre 
1948 (§ 18, art. 17 et 61 ). Les tonctionnaires peuvent obtenir aussi pour des maladies flTaves des 
conges de longue duree allant jusqu'a cinq ans. Le regime special de securite sociale prescrit, en outre 
(decret du 110 octobre 1947) en faveur des ayants droit des fonctionnaires decedes en activite, un capital 
deces.:~ont le montant, ega! en principe a une annee de traitement, pent Mre majore en fonction des 
charges de famille du rk cujus. . 

Seuls ,les fonctionnaires servant dans Ia metro pole heneficient pour !'instant des dispositions du: decret 
du 3t decernbre 1946, mais ce regime est actuellement en voie d'e:dension proflTessive aux agents .en 
service dans les territoires d'outre-mer. 

Les p-;estations en nature du regime de Stlcurite sociale soot servies aux fonctionnaires en activite ou 
retraites par !'organisation generale de Ia Securite sociale, moyennant le verscment d'une cotisation dont 
Ie payemerit incornbe par fractions egales aux interesses et a l'Etat. Par contre, Ies prestations en especes 
dont bem\ficient les agents en activite, soot integralement prises en charge par ce dernier.l 

Le montant de Ia charge hudgetaire decoulant de ces mesures s'est eleve pour 1947, ell; ce qui concerne 
les fonctionnaires en a~tivite, a 7 9ll millions, so it : 

4g2 millions, au titre des cotisations d'assurances sociales; 
- 3oo millions, au-titre des prestations en especes (y compris le capital deces). 

' Pour tg48 Ia depense a ete sensihlement majoree en raison : · . . . 
- des relevements de traitements intervenus au titre du reclassement des fonchonnmres et de Ia reva-

lorisation de Ia Fonction puhlique; · 
- du relevement de 150.000 a !!04.ooo francs puis a llll8.ooo francs du plafond des emoluments 

assujettis aux cotisations des ~ssurances sociales. · 

Par contre, un troisieme element, intervenant dans le sens d'une reduction de Ia depense, resulte de 

(•) Voir Ia note annexe sur les Frais generaux de !'evolution de Ia Dette viag~re. 

Loi dejinanu1.-:- Annexes.- J. C. 9171M, 
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I effort accompli par le Gouvernement pour reduire le nombre des functionnaires; toutefois !'incidence ne 
peut encore en ~tre chiffree. · 

Dans ces conditions, Ia charge hudgetaire s'est elevee a 1.goo millions (cotisations t,3 + especes o,6 = 
I ,g). . . . 

Pour tg4g enfin, Ia charge continuera de s'accroltre, du fait de Ia mise· en payement de Ia seconde 
tranche du reclassement et du recent relevement ( 1°r mars tg4g) de ~ 28 a ~64.ooo francs du plafond 
d'emoluments soumis a cotisation de securite sociale; elle pent Mre evalmle a ~.2oo millions (cotisations 
1,5 + deces o,5 + autres prestations en especes o,2 = 2,~ ). . · 

En ce qui concerne les functionnaires retraites, Ia charge hudgetaire avait ete evalm\e, au moment de 
Ia mise en vigueur du regime, a environ 77 millions par an. En fait, pen de retraites se fircnt immatriculer 
en tg47. En outre, des difficultes techniques ont emp~che jusqu'a ce jour !'organisation de Ia Securite 
sociale, d'assurer normalement le recouvrement de cette sorte de cotisations. II est dan~ ces conditions 
impossible d'avancer un chiffre, meme approximatif. 

b. !tfilitaires. - La loi du 111 avril tg4 9 a recemment etendu Ia Securite sociale aux militaires. Bien 
que les decrets d'application n'aient pas encore fuc les modalites, le nouveau regime applicable a compter 
du t•• juillet tg4g prevoit lc versement.par l'Etat a nne Caisse autonome chargee de Ia gestion de Ia nou
Yelle institution, d'une cotisation egale a celie payee par f' ensemble des beneficiair'es et dont [e taux a 
ete provisoirement fixe comme pour les functionnaires civils, a t,25 p. too du traitement. L'Etat assu
mera, en outre, Ia charge des prestations en especes dues en vertu du nouveau regime. 

Sur Ia base, tres grossierement evaluee, de 4oo millions par an, pour les prestations en especes, et de 
6oo millions pour Ia cotisation patronale, sa participation pour les six derniers mois de tg4g s'eleverait 
ainsi a 5oo millions environ. 

' De ce chiffre il conviendra toutefois de deduire les rcmboursements effectues au Tresor par Ia Caisse 
autonome, correspondant aux soins assures par le service de sante aux families des militaires : il est actuel
lement impossible d' evaluer le chiffre de ces reversements. 

c. Ouvriers de l' Etat. - Le principe de !'extension complete de Ia Securite sociale aux. otivriers de l'Etat 
a salaire regional a ete pose par le decret du 28 juin tg47, les ouvriers a salaire national etani te leur 
c6te regis par le decret du 19 fevrier t g48. Cette extension a etc realisee depuis lors par nne serie de 
textes publies dans le courant de tg47 et de tg48. La date d'application du regime remonte pour Ia 

· plupart des beneficiaires au t•• janvier tg47 ou au t•• juillet 1947. 
Les prestations statutaires des ouvriers de l'Etat etant d'une fa~n generale inferieures a celles des 

functionnaires, les dispositions de Ia Securite sociale relatives aux prestations en especes s'etendent en 
consequence plus Iargement a cette categJrie d'agents de l'Etat qu'aux functionnaires. 

Pour tg47, Ia charge budgetaire resultant de !'extension avait ete evaluee a 8~,5 millions. En realite, 
Ia depense a ete tres superieure a ce chiffre, car de nombreuses categories out beneficie de Ia reforme 
retroactivement, a compter du t•• juillet tg47; elle s'est elevee finalemeut a : t5o millions pour tg47, 
et 5oo millions pour tg48. 

En tg4g, on peut estimer qu'elle atteindra 65o millions, so1~ i 

- 45o au titre des cotisations; 

- 11 o o millions au titre des prestations en especes. 

d. Personnels auxiliaires et contractuels de l' Etat. - Les agents de ces categories ont ete affilies am: Assu
rances sociales en m~me temps que les salaries du secteur prive. Compte tenu des hausses de salaires et 
des relevements s_uccessifs du plafond des .lmoluments soumis aux cotisations, intervenus dcpuis tg46, 
Ia cotisation de J'Etat est passee a ~. 5 19 millions en tg4 7 eta 4 milliards en tg48. Elle pent Mre evaluee 
a lt.Soo millions en tg4g. . -.. 
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• ; noter qu'un decret recent du_ 1 "amlt 1949 a institue, en faveur des scents contractuels assimilnblos 
a ~s agents des _cadres:. un rerpme complemenlaire d'assuranccs vieillesse par repartition, analogue a 
celm don~ benefic1ent _deJa, en ~ertu ~e l~ur co~vention collective, les agents des cadres prives. 

Le reg•me se subshtuant a I orgamsatwn eXIstante, hasee sur Ia capitalisation, ne doit en principe 
entralner aucune depense nouvelle par l'Etat. 

• 

B. - Allocations familiales. 

L'ensernble des agents d~ l'Etat beneficient du regime des prestations familiales institue par Ia loi du 
ll.ll ao(lt 1 !)46, ~u m~me litre et dans Ies m~mes conditions que les salaries du secteur prive. 

Or, ces prestatwns ont ete relevees a plusieurs reprises depuis Ia Ioi precitee, le solaire de base II partir 
duquel elles sont calculees etant passe de 5.15o-francs (, .. janvier 1 g4 7) a 6.!15 0 francs ( 1 .. juillct 1 g4 7 ), 
7.ooo francs (1•• ao(lt 19&7), 8.5oo francs (t"' decernbre 1947), 1o.5oo francs (1•• janvier 1!)48) 
et enfin 1 2.ooo francs ( t•• septernbre t948). 

II en est resulte en 1947 et 1948 un acci"Oissement sensible de Ia charge budgetnire qui s'est elevee 
a 19 milliards (1947 et 37 milliards (t!J48). Aucun element nouveau n'tltant intervenu depuis le debut 
de 1 g4g et le regime actuel paraissant stabilise, les depenses correspondantes de 1 !)49 se maintiendront 
vraisernblablement, compte tenu des compressions d'effectifs realisees en 1 g4g, aux environs de 34 rnil
linrds. 

II. - INCID,ENCE DES HOSTILITES 

SUR L' ACCROISSEMENT DES CHARGES SOCIALES. 

Le total des charges sociales que l'on pent, en 1947, raltacher directement aux hostililJ\s est passe 
de 38,3 milliards a 66,4 milliards. II est constitue essentiellemenl par des pensions. Si !'on tient compte 
des variations du pouvoir d'achat de Ia monnaie on constate que Ie montant en valeur rcelle est diminue 
par rapport a t946. Cette evolution s'explique par le retour a des conditions de vie plus normale et 
a Ia quasi-disparition des charges resultant de I' aide exceptionnelle et temporaire qui a ete servie au 
lcndcmain de Ia guerre aux rnpatries demobilises dont Ia plupart sont aujourd'hui reclasses (indemnitc 
de rapatriement, aide medicale temporaire, allocation aux sinistres, etc.). 

III.- EVOLUTION DES CHARGES D'ASSISTANCE. 

L'evolution des charges d'assistance est caracterisee par Ia reapparition des depenscs de ch6mage et 
par !'importance que les charges d'~ssistance dans leur ensemble risquent de prendre au cours des pro
chaines annees par rappo:t aux depenses de Securite sociale. 

1 • Reapparition des charges de c/Wmage. 

Au Iendemain de Ia guerre et malgre l'insuffisance generale de main-<l'reuvre, les dcpenses d'assistance 
aux cMmcurs au cours des annles 1 g4 5 et 1 g46 avaient ete relativement importantes : ceci ctuit dti 
essentiellement aun fait temporairc; les restrictions d'energie qui avai.ent entrai~e des fermeturcs d'us~nes 

tcontraint provisoircment de nombreux ouvriers a cesser leur travml. Ces penodes de rMmage avu1ent 
donne lieu.a )'institution d'une r~glementation speciale prevoyant !'attribution d'indemnites plus elevees 
que les secours haLituels scrvis 'aux travailleurs sans e~ploi. . . . , 

Au cours des annees 1 g46 .ct 1947, Ia reglementat·on spec1ale 1magmee au cours des annces pre
cedcntcs a disparu. Des regimes particulicrs ont ete constitues a titre definitif dans certaines professions 
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(dockers,' ouvriers ~u Mtiment); cependant, les depenses correspondantes financees par des cotisations 
patronales n' ont pas alourdi Ia charge du budget. Au total, Ie nombre des chOmeurs et les charges corres-
pondantes ont accuse une regression constante pendantles annees 1947 et 1948. · 

Toutefois, depuis Ia fin de 1948 et Ie debut de 1949, on constate a nouveau un developpem~nt lent 
mais continu du chOmag~. Le nombre de chOmeurs totaux secourus qui etait en janvier 1948 de 7.6oo 
est passe en janvier 19_49 a !l7.4oo et en aollt 1949 a 41.100. . . 

Les derniers recensements Iaissent entrevoir une certaine stabilisation, l'accroissement du nombre des 
ch6meurs secourus au cours des dernieres semaines est dll a l'ouverture de nouveaux fonds de chOmage. 

· Mais le nombre des ouvrie.rs, sans emploi, beneficiaires des allocations n'a pas progresse dans les 
localites qui comportaient deja des f~nds de chOmage. II y ala un indice rassurant quanta !'evolution au_ 
cours des periodes a venir. ' 

Au surplus, le nombre des chOmeurs appara!t tres faible par rapport a Ia population active surtout si 
l'on tient compte de Ia difficulte d'eliminer completement le noyau d'o11vriers sans emploi qui se co~stitue 
des- qu'un fond de chOmage est ouvert. 

Au demeurant Ia situation actuelle de Ia France en ce qui concerne le chOmage est bien meilleure que 
celle d'avant guerre (3oo a 4oo.ooo) et que celle de Ia plupart des autres pays. 

11 • Evolution comparee des charges d' ll8sislance et de securittf sociale. 

Encore que le principe qui preside au financement de Ia securite sociale consiste a affecter des ressources . 
specialisees aux depenses de cette institution salls faire appel au concours de I'Etat il n'a pas ete possible, 
m~lgre les efforts tentes en ce sens d'ecarter completement Ia contribution du budget a I'equilibre des 
Caisses. . 

Si I' on fait abstraction des participations de l'Etat aux depenses de certains regimes speciaux pour les
quels cette participation est prevue de fa~on pernianente par Ia legislation en vigueur (Caisse de retraite des 
ouvriers mineurs: !l55 millions en 1938,3.945 millions en 1948; lnvalides de Ia Marine: !l65 millions 
en 1938; 3.!lOO millions en 1948), l'Etat a dll intervenir p"our le financement: . 

- des allocations familiales agricoles; 
- des assurances sociales !lgricoles; 
- de !'allocation temporaire aux vieillards non salaries; 
- de Ia securite sociale des etudiants. 

1 • En ce qui concerne les allocations familiales agricoles, Ia loi du 16 juillet 1949 a institue un budget 
·annexe dont les ressources devaient equilibrer les depenses. II reste a craindre cependant que l'exercice 
1949 ne se solde par un de~cit (voir note sur le budget annexe des prestations familiales agricoles); 

!1° Le regime des assurances sociales agricoles a cesse, depnis 1947, de faire appel au budget de I'Etat 
pour assurer son equilibre financier. II s'agit Ia du seul secteur dans lequel on puisse considerer qu'une 
amelioration sensible ait ete realisee dans le sens d 'un allegement des charges· sociales supportees par 
l'Etat. 

3• En ce qui concernc !'allocation temporaire, le financement primitivement pris en charge par Ie budget, 
devait ensuite ~tre assure par des Caisses vieillesse groupant !'ensemble de Ia population non salariee. 
La creation de c:iisses communes aux diverses categories de non-salaries n'a pu ~tre realisee et !'allocation. 
a dll ~tre laissee a Ia charge du Tresor, en attendant que soient mises sur pieds pour les travailleurs 
non-salaries, les caisses autonomes de vieillesse de Ia loi du '7 janvier 1948, constituees dans le cadre 
professionnel. Ces cais.:~es doivent assurer le service des allocations de vieillesse aux non-salaries et 
doivent en outre remLourser les avances du Tresor (45 milliards) qui ont ete necessaires depuis 1947 
pour assurer Ia continuite du service de !'allocation temporaire. Les ressources proviendront ·essentiel
lement des cotisations perliues sur Ia population active non salariee. Ce nouveau regime comportant un . . . . . 
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"!ode de financem:nt i_ndependant doit entrer en vigueur le t•• octobre seulement. Jusqu'a cette date, 
.c est_!e Tresor q~1 dott permettre par ses avances le financement de !'allocation temporaire. De toute 
mamere, m~me Sl cette mise e_n. vigueur p_eut ~tre realisee, elle laissera sub sister uno lourde charge au 
com~te_ du bu~get pour les netllards qm, ne pouvant satisfaire aux conditions professionuclles tres 
prectses defimes par-Ies reglements particuliers de chaque organisme seront exclus de toute · caisse 
vie ill esse. , · ' · 

. 4• E?fin, l'Etat a _ete a~en~ aparticiper _dans une Ires large mesure au financement du r•<gimc clc Stlcu
rlte so~mle des etudmnts, msl!tue par Ia lo1 du !!3 septembre tg48 (6o millions en tg48, !!4o millirns 
pourJ annee tg4g). . 

• 
* • 

La persistance de Ia participation financiere de l'Etat malgre les efforts qui out ete dcployes, notammcnt 
pour degager les allocations familiales agricoles de tout deficit, pour assurer de fa~on satisfaisante lo finan
cement de !'allocation vieillesse accordee aux non-salaries, semble indiquer que Ia Securite sociale a attcint 
la limite des charges que lui permettent de supporter les ressources dont elle dispose normalemcnt et qui 
ne pourraient ~tre augmentees par-des majora! ions de tarif sans risques graves pour !'economic du pnyg. 
. Cependant, Ia limite ainsi atteinte ne semble pas avoir freine le developpement des depcnscs sociales. 
Lorsque de nouvelles mesures sont apparues impossibles dans le cadre de Ia S6curite sociale, c' est I'Etat 
qui a ete solliclte a nouveau pour en assurer le financement. Ainsi au lieu de voir progressivement dis
paraltre les regimes d'assistance a mesure que Ia Securite sotiale elargit ses ~·ealisations, on ~ssiste a 
une evolution inverse. 

De nouvelles formes d'assistance ont vu le jour : 

Les rentes viageres servies taut par Ia Caisse nationale et par les caisses muluelles d'anciens combuttanls 
que par les compagnies d'assurances ont fait !'objet de revalorisation, les majorations servies comportanl 
une charge nouvelle pour le budget (4.86o millions en annee pleine a partir de tg5o). 

Une loi du 2 aoil.t 1 g4g n• 4g-t og4 a prevu un regime de prestations beaucoup plus favorablcs que 
les actuels secours d'assistance en faveur des personnes invalides a So p. 1 oo quels que soient l'dge, 
l'origine de l'invalidite, sans aucune condition d'activite professionnelle des interesses ni a fortiori de coli
sations ou d' epargne. 

Une loi· du 12 mars .tg4g aHtorise le cumul integral des prestations d'assistance aux vieillards et de 
!'allocation temporaire majorant ainsi de fa~on sensible les prestations vieillesse des non-assures sociaux 
indigents. 

La loi du -t-3 juillet tg4g qui prevoit Ia mise en place du nouveau regime vieillesse pour les travailleurs 
non-salaries stipule que Ies titulaires de !'allocation temporaire qui ne pourront s'affilier a aucune 
caisse professionnelle devront ~tre recueillis par !'assistance et recevront a ce seul titre des preslntions 
au moins equivalentes a celles qu'.ils avaient avant !'institution du nouveau-regime. . 

Enfin, Ia loi du 6 aoil.t tg4g sur Ia carte d'economiquement faible accorde d'office !'inscription des 
litulaires a !'assistance medicale gratuite. 

En presence de cette evolution legislative. qui tend de plus en plus a traiter tous les economiquement 
faibles et notamment tous les vieillards sur un pied d'egalite, on peut se demander si le Iegislateur n'a 
pas renonce a trailer di!Teremment ceux qui ont fait un elfor~ de prevoyance et ceux qui s'en remettent · 
entierement a Ia collectivite du soin d'assurer leur subsistance. Jusqu'a present le regime de protec
tion sociale dans son qnsemble combinait les deux idees d'assurance et de solidarite; n'est-on pas a 
Ia veille de voir dispara!tre la premiere de ces notions pour ne laisser subsister que Ia secondcT S'il 
en etait ainsi cette evolution serait grave de consequence puisqu'elle conduirait les vieillards assures 
sociaux ou cotisants aux caisses vieillesse 8 ne pas recevoir d'avantages sensiblement superieurs a ceux 

Loi <k finance•. - Amiexes.- J. C. 91? 164. 4. 
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qui seraient aceordes aux vieillards qui n'ont fait aucun effort personnel pour garantir leurs vieux jours. 
On risquerait ainsi de eompromettre pour l'~venir les developpements de Ia Securite sociale. 

Quoi qu'il en so it, m~me si l'etat actuel de Ia legislation sociale devait se stabiliser, les recentes mesures 
ont aggrave lonrdement les charges de I' Etat et posent sur Ie plan financier des problemes inquietants. 
Ceux-ci sont d'ailleurs rendu$ plus graves par Ia situation demographique du pays qui s'est modifie~ au 
cours des recentes annees en raison de Ia multiplication des naissances. Cet accroissement de populatwn, 
qui constitue un phenomlme heureux en soi, entralne momentanement des charges sociales supplemen
taires. Tant que les nouvelles generations n'auront pas atteint !'Age de l'activite economique, le pays 
devra faire face a des charges sociales d'autant plus lourdes que Ia population en Age de travailler et de. 
produire sera en proportion plus faible par rapport a celle qui doit Mre secourue. . 

D'autre part, le developpement de Ia legislation sociale ne beneficiera probablement plus au cours des 
annees a venir de conditions aussi favorables que· depuis Ia Liberation. · 

La depreciation monetaire, en diminuant Ia valeur reelle de Ia Dette publique, a rendu plus suppor
table, toutes choses egales par ailleurs, !'aggravation du poids des autres charges publiques et special~ment 
des charges sociales. Le retour a Ia stabilite monetaire implique Ia disparition de semblables circons-
tances pour les prochaines annees. . 

n est a penser egalcment que le revenu national ayant retrouve un niveau normal ne connaltra plus 
main tenant nne expansion aussi rap ide que depuis Ia fin de Ia guerre. Or jusqu 'a main tenant les pro!l'J·es 
de Ia production masquaient en partie !'importance des charges sociales et des transferts de revenus 
qui en resultaient, ces transferts n'epuisaient pas toujours .en effet le surcro!t de r~venus produit par 
l'eeonomie du pays. Desormais le financement de toute mesure sociale nouvelle impliquera le plus souvent 
une reduction dans le montant des revenus que les particuliers avaient jusqu'a present !'habitude de 
conserver integralement a leur disposition. · ' 

Dans ces conditions il est a craindre que si le developpement de Ia legislation sociale Ee poursuit au 
mt!me rythme, le pays ne se trouve engage dans des diiTicultes inextricables d'ou il ne pourra sortir qu'en 
restreignant scs depenses, s'il ne pent supporter un nouvel effort fiscal au sens large du terme. 
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EVOLUTION 

DES REMUNERATIONS DES AGENTS DE L'I~TAT 

DE 19li6 A 1949(•). 

1° De 19!J,6 au 1 er janvier 19!J,8, 

Au cours de cette periode, Ia hausse constante du coO.t de Ia vie, ainsi que les difficultes renconlreoa 
pour l'aboutissement de Ia revision generale des traitements, initialement envisagee pour l'annee 1947, 
conduisirent le Gouvernement a accorder aux fonctionnaires differenls supplements de lraitements. 

C'est ainsi qu'il fut tout d'abord accorde aux petits fonctionnaires (ou auxiliaires), lorsque leur traite
ment etait inferiAUr a 48.0 0 0 francs, Une indemnite de cherte de Vie de ~ 00 OU 4 0 0 franCS par mois scion 
!'importance a.,~ tommunes. Un decret du 4 janvier 1946 revalorisa, d'autre part, I'indcmnite de resi
dence et en etendit le benefice aux fonctionnaires en service dans les communes de moins de 11.ooo habi
tants. 

Par Ia suite, et dans I'attente de. Ia revision generale des traitements, une loi du 3 aotlt 1946 attribua, 
a !'ensemble des personnels de l'Etat, une indemnite de cherte de vie fixee a 2S p. 100 du montanl du 

· traitement, de l'indemnite de residence et des indemnites soumises a retenue, avec un minimum do 
~ 1.6oo francs par an. Dans le m~me esprit, d~s categories jugees comme particulierement declassces 
(enseignants, magistrats, membres du Conseil d'Etat et de Ia Cour des Comptes) se sont vu altribuer des 
« versements mensuels d'attenle "· 

Les travaux entrepris en vue du reclassement de Ia fonclion publique n'ayant pas·encore abouli dans lcs 
mois qui suivirent, un nouvel effort, plus Sllbstanliel, fut consenti en faveur des fonctionnaires, par un 
decret en date du 16 janvier 1947 autorisanl l'allocntion d'acomples provisionuds dont le monlant 
variait selon les !ranches de traitement, de 700 francs (taux porteparlasuilea t.ll5ofrancs)a 15.ooofrancs 
par m01s. , 

Au cours de Ia m~me annee, de nouvelles indemnites de caractere general vinrent s'ajouter a cet acompte. 
Ainsi fut-iJ cree, par un decret du ~4 juillet 1947, une indemnite speciaJe forfaitaire egaJe au 1/U' du 
traitement, des indemnites soumises a retenue, de l'indemnite exceptionnelle de cherte de vie, de I'in
demnite forfaitaire de 25 p. 1 oo et de l'acompte provisionnel. Le montant maximum de cette indemnite, 
versee en principe pour !e deuxieme trimestre de l'annee 1947, etait fue a !l6.ooo francs. 

Un decret en date egalement du 24 juillet 1947 majora d'autre part de 5o p. 1 oo lemont ant du supple
ment familial de traitement .. 

Enfin, un decr~t du 119 novembre 1947 institua, pour Ia periode allant du !l4 novembre au 31 decembre, 
une indemnite exceptionnelle et temporaire, d'un taux uniforme de 1.4oo francs, pouvant ~tre majore 
d'un supplement portant sur l'indemnite de residence, supplement nul dans les plus pdilea communes el 
progressant jusqu'a 47o francs pour Paris. 

( 1 ) Cette note eonstitue Ia mise a jour de Ia note annexe 1-P qui figure aux pages 34o a 344 de l'lnveulllire J• 
Ia Situation linanciere (19 dl-1g46). 

I& A. 
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2° Depuis le 1 er janvier 1948. 

Au debut' de l'annee t 948, Ia remu~eration d'un fonctionnaire ;e trouvait, en definitive, compostle 
d'elements a Ia fois nombreux et disparates. II demeurait, de ce fait, de plus en plus difficile d'apprecier de 
maniere synthetique Ia situation hierarchique d'une categorie determinee d'agents. La liquidation des 
traitements offi·ait, d'autre part, une complexite excessive pour les services charges de Ia gestion du per
sonnel. Enfin, le Parlement estimait a juste titre ne plus -~trc en mesure de suivre !'evolution des credits de 
personnels repartis sur un trop grand.nombre de chapitres. - . 

La realisation rapide du plan de reCiassement de Ia Fonction publique devenait done une necess1te 
pratique. L'achevement des traYaux preparatoires entrepris a cet elfet permettait d'autre part d'en esperer 
Ia mise en reuvre effective au cours de I'annee t 948. . 

La technique de !'operation devait reposer sur les principes suivants : Ia place assignee, dans Ia hierar
chic administrative a chaque categoric d'emplois permanents, scrait definie par deux indices correspon
dant respectivement au debut eta Ia fin de Ia carriere dans Ia categoric considerec.'Ces indices s'echelonne
raient de too a 8oo, sous cette reserve que certains postes, parmi Ies plus ~!eves (vicc-pi·esident du Conseil 
d'Etat,ambassadeurs,residents generaux ..• ) pourraient etre classes hors categorie et depasser l'indice 8oo: 
Les indices ainsi determines s'entendraient nets, c'est-a-dire deducti-on faile des retenues fiscales; des rete
nues pour pensions ainsi que des retenues de securite sociale, de sorte que Ia proportion entre les traite
ments des plus· petits fonctionnaires et ceux alferents aux postes les plus eleves de !'administration, soil 
bien pratiquement de 1 a 8. 

- C'est sur ces bases que fut pris un decret du t 3 janvier t 948 qui ne _fixait d'ailleurs les indices que de 
quelques categories de functionnaires considerees comme opilotes». A l'interieur de Ia •grille» ainsi 
constituee devaient peu a peu s'inserer toutes les autres categories d'agents. 

Correlativement, Ia loi n• 48-357 du ~7 fevrier 1948 ouvrit un credit de too milliards destine, pour 
sa plus grande part, a permettre le payement, a compter du t "janvier t 948, d'une premiere tranche de 
reclassement.-

L'achevement de Ia • grille" devant toutefois occuper encore les premiers mois de l'annee, il fut decide 
d'utiliser immediatement une partie du credit de 1 oo milliards. A cet ~lfet, un decret du 29 fevrier t 948 
alloua a tous les fonctionnaires titulaires un complement provisoire de traitement ou de solde soumis a 
retenues pour pension, cal cult\ de maniere a assurer a -chacun une augmentation de !' ordre- de 2 o p. too 
du montant de ses emoluments anterieurs, celte augmentation etant considerce comme un acompte sur 
les ameliorations de situation attendues-du reclassement de Ia function publique. En meme temps, d'autre 
part, Ia simplification du regime des traitements se trouvait amorcee, !'attribution du complement provi-· 
so ire, dont les taux variaient de 78.5oo .·1! 48o.ooo francs, entralnant Ia suppression de l'indemnite 
exceptionnelle de cherte de vie du 2 novembre 194 5, de I'indemnite forfaitaire de cherte de vie du 3 aoftt 
t 946, des allocations provisionnelles du t 6 janvier 1947 et de I'indemnite speciale forfaitaire du 24 juillet 
t 947. -

Enfin, accessoirement aces importantes J!lesures, un decret du 29 fevrier t 948 majora de 20 p. too 
Jes taux des versements mensuels alloues aux personnels enseignants et aux magistrats. Mais surtout, un 
decret du 29 fevrier 1948 'remania rrofondement le regime de I'indemnite de residence. . 

La nouvelle indemnite varie desormais en fonction des remunerations soumises a retenues pour pension, 
compte tenu par ailleurs des localites ou les interesses sont domicilies, ces localites etant groupees par 
zones selon les modalites prevues pour Ia determination des salaires du secteur prive. En outre, une majo
ration familiale, variable uniquement d'apres Ia localite, s'ajoute a l'indemnite de residence calculee comme 
il vient d' Mre indique. · 

* 
* * 

Quelques mois apres, le decret du 10 juillet 1948, reprenant et completant'les dispositions du decret 
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du t3 janvier precedent, fixait les echelles indiciaires alferentes aux differents grades ou emplois de !'en-
semble des administrations de l'Etat. · 

If restait a assurer !:application aux personnels interesses, dans la limite des credits ouverts par la loi 
de finances du !17 femer tg48, des echelles indiciaires ainsi determinees. 

Dans ce hut, le decret du t3 juillet tg48 a institue une premiere majoration de reclassement egale au 
quart de Ia difference entr~ : 

- d'u.ne pat:t, les. traitements ou soldes auxquels pourraient pretendre les ~gents si le plan de reclasse
ment e~Jt applique mtegr~lement (Je traitement Correspondant a )'indice I 00 etant fixe a 1 14.500 franes); 
. - d autre part, les trrutements ou soldes prevus pllr !'ordonnance du 6 janvier 1 g45, majores du 

· complement provisoire de traitement ou de solde, et, eventuellement, des indemnites ou supp!t\ments de 
toute nature soumis ·a retenues pour pension. 

Des arr~tes interministeriels sont ensuite intervenus au cours du deuxieme semestre 1 g48 pour fixer, 
compte tenu des dispositions a Ia fois du decret du I 0 juillet I g48 et de celui du 13 juillet I g4 8, les 
nouveaux traitements applicables en 1 g48, a chaque categorie de functionnaires. En m~me temps, d'autres 
arrM~s interministeriels ont ete pris pour relever,_ bien que generalement dans de moindres proportions, 
Ia remuneration des agents auxiliai~es et contractuels. 

* . .. 
· Au mois de septemhre tg48, Ia hausse du coO.t de la vie runena le Gouvernement a accorder certains 

avantages aux salaries du secteur prive. Les fonctionnaires obtinrent a leur tour, qu'en dehors du reclasse
ment qui leur etait particulier, des mesures identiques de revalorisation soient adoph\es en leur faveur. 
C'est dans ces conditions qu'il fut accorde a tons les agents del' r.tat exer(:ant leurs functions sur le terri
loire de Ia France metropolitaine et de Ia Cors~, a Ia date du 6 septembre tg48, une indemnite unique, 
tJniforme et exceptionnelle de !1,5oo francs. A cette indemnite unique a ete substituee, de maniere perma
nente, en vertu d'un decret du 9 octobre.tg48, une indemnite temporaire de cherte de vie, d'un taux 
annue) forfaitaire de I 2.000 francs, a faquefie s'ajoutent : 

·- une prime uniforme de transport de 5oo Cranes par mois, pour les agents de l'Etat exer~nt leurs 
functions dans Ia premiere zone de Ia region parisienne; 
~ un supp!ement temporaire d'indemnite de residence, variable selon les zones de salaires et dont le 

taux, nul dans les plus petites localites, atteint, dans les localites les plus Cavorisees, 4.o ~ o Cranes par 
an. 

.. .... 
Enfin, le decrets n• 4g-4 !I du u janvier 1 g4 9 a institue, en faveur des personnels de l'Etat, une 

seconde majoration de reclassement, d 'un montant ega! a celui de Ia majoration prevue par le decret du 
13 juillet 1 g48. Le m~me te!de a, d'autre part, sensiblement augmente dans lei! grandes villes le montant 
de l'indemnite de residence. 

Indemnites et avantages accessoi_res.· 

Independamment des indemnites de cherte de vie, des indemnites pour charge~ de Crunille et de l'indem
nite de residence dont I' evolution a ete retracee en m~me temps que celle des trattements, les autres avan
tages accessoires accordes aux agents de l'Etat ont fait !'objet depuis 1 g46 d'un gros effort de reduction 

et de simplification. · 
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. Le re~assement·de Ia Fonction publique devait Iogiquement entrainer Ia disparition d'un~ foule d'indem
mtes qm n 'avaient ete instituees trop sou vent que pour remedier A l'insuffisance des trrutei_D~nts ~rres
pondant a certains emplois. Un travail preparatoire, tendant a relever pour chaque ad~m1strahon le 
nomhre et Ia nature des indemnites existantes fut entrepris et acheve des Ia fin de 1947. Pu1s, au moment 
de Ia publication du decret du 13 juillet 1948 instituant une 1'" tranche de reclassement, le Ministere 
des Finances etablit un plan de suppression ou de reduction progressive qui fut applique avec !'accord des 
Ministeres interesses au fur et A mesure de I'etablissement des arrMes fixant les nouveaux traitements 
applicables a chaque categorie d'agents. Les mesures adoptees furent de trois ordres : 

- les indemnites soumises a retenues pour pensions furent incorporees dans les nouveaux traitements; 
- d'autres'indemnites furent entieremenLsupprimees pour, Ia plupart du temps, faire place a de nou-

veaux regimes indemnitaires, mieux adaptes aux besoins, tels que Ia nouvelle indemnite de risques altribuee 
aux personnels de police ou les nouvelles indemnites pour charges administratives accordees aux personnels 
enseignants; 

- d'autres indemnites firent !'objet d'une reduction progressive : 95 p. 1 oo ave.c !'application de Ia 
premiere tranche, 5o p. 1 oo avec !'application de Ia seconde. Les versements mensuels d'attente alloues 
aux magistrats ou aux fonctionnaires de l'enseignement, qui- n'avaient subi aucun abattem~!:lt du ·1•• jan-
vier 1948, furent reduits de 33 p. 1 oo a partir du 1•• janvier ·1949. . 

Enfin, a c6te de ces mesures de reduction dont Ia Commission des Finances avait a plusieurs reprises 
signalcla necessite, Ia Direction du Budget entreprit au cours de Ia m~me periodederemanierprofondement 
le regime de certains avantages accessoires, afin d'en simplifier les regles contenues dans des textes nom
breux et anciens et de remedier a certains abus que les organismes de contr6le avaient releves. A cet egard, 
doivent ~tre cites : 

- les decrets du 9 juillet 1948 sur les indemnitt\s pour travaux supplementaires; 
- le decret du 2 7 aout 1948 determinant les indemnites diverses susceptibles d'Mre payees au titre 

de Ia so !de aux militaires des armees de terre, de mer et de !'air, texte qui fut pris ii Ia suite des travaux 
d'une commission speciale; · 

- Ie decret du 1 o decembre 1 943 fixant Ie systeme general de retribution des agents de I'Etat ou des 
personnels non functionnaires assurant a titre d'occupation accessoire, soit une Uche d'enseignement, soit 
le fonctionnement de jurys d' examens ou de concours ; 

- le decret du 7 juin 1949 fixant le regime d'occupation de logements par les personnel; civils de 
I'Etat dans les immeubles appartenant a I'Etat ou detenus par lui a un titre quelconque. -

* 
* * 

De !'expose ci-dessus, il ressorl combien Ia remuneration des fonctionnaires constitue une matiere 
complexe. Aussi a-t-il paru qu 'il convenait de presenter des tableaux de chiffres susceptibles de mieux 
traduire I' evolution des remunerations publiques, ainsi qu 'un graphique. 

Le tableau I ci-a pres indique pour quelques cas types I' evolution des traitements de puis 1913 jus
qu'a 1949. 

Dans ce tableau il a ete fait abstraction des emoluments accessoires et en particulier des allocations de 
caractere familial; seuls Ies chiffres des colonnes juillet 1946, janvier 1947 et juillet 1947 comportent, 
en dehors du traitement, l'indemnite de cherte de vie calculee pour le cas d'un functionnaire celihataire 
en service a Pari~. 

Le tableau II, egalement ci-joint, fait apparaitre !'evolution des taux de l'indemnite de residence. La 
colonne janvier 1948 fait intervenir, a Ia difference des exemples precedents, une notion de traitement 
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(traitement minimum 36.ooo francs et traitement maximum des Directeurs d'Adminislration centrale 
· 4oo.ooo francs). Cette notion a ete maintenue dans les rubriques relatives a des dates posterieures. 

Le tableau III traduit les mesures prises au cours de ces dernieres annees, en faveur des fonctionnnires 
charges de famille, par le jeu des allocations familiales, de l'indemnite de residence et du supplement 
familial de traitement. 

Le tableau IV etabli par les servi~s de l'lnstitut national de Statistiques, retrace !'evolution, de s gt4 
(base i 00) a 1 g4g, des traitements de trois categories-types de fonclionnaires subnlternes, moycns 
et superieurs. 
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TABLEAU J. 

EVOLUTION DES TRAITEMENTS DE CERTAINES. CATEGORIES TYPES. 
' 

DE· FONCTIONNAIRES DEPUIS 1913 (•l • 

. 

' I" 2• 
EMPLOIS. JUILLET JUILLET FEVRIER JUILLET JANVIER TRANCHE TRANCHE 

TRAITBMEI\T MINIMU~t 1913. 1920. 1938. ' de de 
1929. 1943. 1945. 1946. 1947. RECLAS.. RECLAS-

(celibataires It Paris). . SEYE:'\T, SEMENT. 
' 

fr'IIDCI, fnr.ou. fnnu. frwcs. . fraoc~. friiDCI. fr .. nb . fn.ocs. r~110c~. fr1nea. 

. . 
-· . 

Gardien de bureau •• •...... ~ .... 1.000 3.800 8.500 9.000 10.000 
ou 12.000 

36.000 62.400 77.400 ll8.000" 133.000 

Commis d'administration centrale. 2.500 4.500 10.000 10.500 14.000 42.000 68.400 88.800 136.000 155.000 
.. 

lnstituteur stagiaire .. •......... 1.200 3.850 10.000 10.500 16.000 48.000 74.400 101.400 167.000 203.000 

. 
lnstituleur bon classe ........... 2.350 7.250 . 18.000 23.000 32.000 96.000 124.000 170.200 306.000 391.000 

SoWI·chef de bureau bora classe ••• I 7.000 14.000 38.0QO 42.000 50.000 150.000 191.500 263.500 423.000 496.000 
' 

Cbol de bureau hors classe •••••• 12.000 18.000 53.000 60.000 70.000 210.000 266.500 376.900 574.000 650.000 
. 

Soua-directeur echelon auperieu r 15.000 22.000 . 66.000 80.000 90.000 270.000 341.500 486.700 744.000 858.000 
. 

Oi!"""teur genolral •.••••••..••• 25.000 30.000 llO.OOO 125.000 150.000 400.000 504.000 684.000 995.000 !.122.000 

Ambusadeur. : ••.••••••• ·• • • • • 40.000 40.000 135.000 150.000 180.000 450.000 566.50(J 746.500 1.100.000 I 262.000 
. 

' 
. 

-
' . 

{r) Le5 cbitTres de ce tableau ne comprennent pas l'indemni~_e de r~i~lence nil? supplement temporaire d'indem~ite de residence. . 
Lea trois demibres cofonnea du. tableau ne fo~l pas etal de imdemmte de foncliOR el des versements mensuefs d atl:ente verses &Ul insliluleurs. 

N B. Ce tableau constitue Ia mise a jour du tabl .. u annexo 1-P •. qui figure 8 Ia page 345 de l"lnventairo de Ia situation financiers (, 9 1 3-• 94 6). 



TABLEAU II. 

INDEMNITE DE RESIDENCE. 

SITUATIOI'l 
INDEMNITE 

LOCALITES. de CATEGORIES. 
do 

RRSiflRNCB. 

PAMILLB. 
••'jnmier 19&8. •ujnnviertg6g. 

~·--··) 
~raitement minhnum .•••••.....•...•.•.••..••.•••.•• 30.000 311.000 

Instituteur classe exceptionnelle ...•••••.•.•...••.••••.• 46.62~ 61.500 

Directeur general. .................................. 68.625 85.800 

) 
Traitem~;nl minimum •..••.....•••••••..•••••.....••• 40.000 40.000 

PARIS. 2 enfants. Instituteur classe elceptionnelle •.••..•..•• , ..•...•.•••• 56.625 71.500 

Directeur g.Snf:ral •....••••••.•.••••...•.•••••....•..• 78.625 115.800 

I 

Traitement minimum .................................. 80.000 811.000 

6 enfants. Instituteur classe exceptionneile ..•••.•.•••••... , •••.••• 116.625 111.500 

Directeur g~neral ...............•....•...•........•. 118.625 135.800 

I 

. I 
Trnitement minimum .•...•...•.•. ~ .••••.••..•• : .••••• 18.000 23.400 

' Gelibalaite. ' 
lnstituteur classe exceplionnelle .•.•••••••••..••.••••••. 27.1175 36.!100 

I 

LOC.u.rris I 
Traitement minimum •..••....•.•.•..•••••••..••••..• 24.500 2!1.1100 

avec 2 enfants. 
abattement Instituteur classe exceptionnelle ...••.••••.•••.••••.••.• 3U75 b.3.400 

10 oJo. 
I 

! 
Traitement Ininimum ••..•...•••...•.......••.••••••. 48.000 53.400 

6 enfants. 
IristiLuteur classe exceptionnelle ...........•••.....•.••• 57.!175 66.1100 

I 

I Celihataire. ~ 
Traitement minimum •..........•......... , .•••.... ..._. 6.000 7.800 

lnstituteur clnsse exceptionnelle ...•.........•.•.••..••• !1.325 12.300 

I 

LOCALrri.s; ! 
Traitement minimum ...............•......•....••... I 1.500 13.300 

avec 2 enfants. 
aha.Uement lnsti.tuteur classe e:~ceptionnelle ..................•..•.. 14.825 17.800 

oo ofo. I 

I 
Traitement minimum .•...... :: .•................•..• 2!1.000 30.800 

6 onfants. 
lnstituteur classe exceptionnelle .•....•.•...•..•..• · .. • • 32.325 45.300 

. . 
I . 

N. B. C. tableau constiluo Ia mise a jour du tableau annexe 1-P·o qui figure 11. Ia page 345 de l'lnoenl<liro J. Ia Silu41ion jina?"ier~ 
(•g•3-•g46). . 



TABLEAU Ill. 

REMUNERATION BRUTE TOTALE 
DES FONCTIONNAIRES CHARGES DE FAMILLE. 

I.- PARIS ( 1 ). 
CELIIIA- MARIE MAlliE 
TAIRE. 2 E~PANTS. 6 E:'liPANTS. 

Dir;.,leur d'administration centrale (echelon l AoOt 1 939. · · • · . ·~ •••... 109.100 112.700 127.100 
iurerieur) Odobre •946 ......••... 457.500 514.430 676.9115 

........................ J . 4 1.116.880 1.231.205 1.587.405 . anv1er 19 g •.......••.• 

Coe!Jjcient de majoration .......• •949 
10,23 10,92 12,49 -- •••••••••••••• 0 ••• 

•939 ' 
Coefficient de innjoralion ........ 

•949 
2,lt/J 2,39 2.34 -- 0 •••••••••••••••• 0 

•9~6 
~-~ l AoOt •939 .............. 35.860 39.460 53.360 

Redacteur principal (I •• classe) ........... Oclobre tg46 ........... 151.250 205.117 345.378 
Janvier tg4g ............ 1119.445 530.687 862.227 

Coefficient de majoralion ........ 
•949 

11,70 13,44 16,00 -- ••••••••••••••••• 0 

•939 

Coefficient de majoralion ........ 
•949 

2,77 2,58 2/19 -- .............. ;, .. 
tg46 

----- ----- ---- --- l AoOt •939 .............. 15.700 19.300 33.700 
Gardien tie bureau { trailement de debut} ... Oclobre •946 ........... 78.400 12!1.180 255.100 
0 Janvier tg!Jg ............ 182.020 ~209.820 594.090 

Coellicient de majoration ........ 
•949 

11,59 1Q,87 17,62 -- .................. 
'tg3g 

Coefficient de majoralion ........ 
•949 

2,32 1,62 2,32 
•g46 

.................. 

II. - COMMU!\'ES RURALES (•) (3). 
CELIIIA- MARIE MARIE 
TAIRE. 2 ENPANTS. 6 E"'PA:'(TS. 

. l Ao~t 1939 •............. 26.200 0 
' 28.053 35.465 

Jnstituleur hors classe ........... 0..... Octobre •9 1t6 ........... 128.250 158.010 2118.620 
Janvier 19&9 ............ 419.953 509.715 783.ill 

Coefficient de majoration ... : ..•• 
•949 

16,02 18,17 22,10 
•939 

.................. 
• •949 

3,27 3,22 Coefficient de majoration .......• --
6 

................. 3,15 
·9~ 

' e d E F ~ts (t 't t d l AoOt '939· ........ • .... 12.600 14.1J53 21.865 
Pre~os es aux. et or ra1 emen e Octobre •g46 ........... 66.600 92.910 158.920 

debut) •............ · · · • · · · · · · · · · · · , Janvier •949- ........... 156.568 243.068 lt90.968 

Coefficient de major!J.tion ........ 
•949 12,42 16,81 22,45 -- . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
•939 

Coefficient de majorntiun ........ 
•949 

2,35 2.61 
tg46 

.................. 3,08 

( 1) Tr il.,.ments brnt + inolemnit8 ole rt~i~lenee + in,Jemnit6 ll~ cltertU lie Yie+ prime do lnnsports + elloeatiou1 familiales t'l lie a•l•ire unique+ snppltmllnl 
f1mili•l tie tniternent + h m•jol'>otiun flmJbllo prf.vuo p•r le tle~rel 1lu 6 oc_tob"! tg68.. • 

(2 ) Tniteme~tl brut+ ; 111Jornnite 1) 11 rCsitlen~o + intlemn_i~6 llo dte~te tie YU! T Jthle~otlt ll~ fond• on+ venements mensoel1 d'•ttent• pour les inlliluteurl + 1). 
Joe tionl familillet et lie 11J1ire unique+ IUJIJ•I.:ment famiinol. tie lrll~l~menl +.mtlf'rnlntt! f~ouu!JI!e .prho11 ptr Je t!Prrel tlu 6 orlobre 1gi8. 

(l Let ligno• •ut'lt Jg3g ,., 0,.tobre 1 g~6~ font etat U'un.11 uhlemn~te tlf ritulenee 10 lao& eu v•gn11~r d .. us le~. communes situt!cs tlatoa une zone 11'1}-,ttement 
,fe 'll~•f.,. _ 1.• lignll J 1 uvier Jg.US f1it eut 1le Ia IUJIJtrc•~•on Je eeotle •ono el 1lonn11 des t1111 de re~1Jenre en v1gueur dans •les ronom11nes tl'ahaltemrmt 'lloo/ .. • 

N. B. c.; tableau constitue Ia mise a jour du tableau annexo 1-P 3. qui figure it Ia page 346 de l'lmenlaire de Ia situation Fitiano 
ciere (•g•3-•glt6). 



TABLEAU IV. 

EVOLUTION DE LA REMUNERATION NETTE OES FO~CTIO.~NAIRES. _(II 

(INDICE BASE 100 EN 1914.) 

.. 
FO:-ICTION-

NAIIU: 
PER !ODE. SUIIALTBR'I:E, 

( Fnclcur 
tlebulnnl.) 

i9ii 0 - 0 - 0 - - - 0 - - • - - - - - 0 - - - - - - - -: - 0 - 0 0 0 0 •• 0 - - •• 0 - - - 0 • - 0 - • 0 

i9i5 0 - 0 0 0 - - - - - - - - - • - - - - - - - - 0 • - - - 0 - - 0 - - - - - - - 0 - • - - - 0 - - - - - 0 

i9i8 - 0 - 0 0 0 0 - - - - - - - - - - - - - - - • - - - - - - - - - - 0 - - - - - 0 - - - - - - - - - - - -

i9i7 0 0 0 0 0 0 0--- 0---- 0 0----- 0 0 0----- 0- 0 0----- 0 0.--.--- 0---

i9i8- 0 0-:.0----0--.0-0-.0 0 0 0 0.--0 0-0 0 0-0-0-0 0.- -·--- 0--0 0 

t9t9 .......... •.• ........................................ -
i92o· ......... __ ·-- ___ .... _ ·-- _ --· -------- ______________ _ 

i92i 0 00 000 ··-- 0 0-0 •• 0---. ·- ... -.-----------0 ·-- --0 -··- 00 0 

i922 0 0 0 0 0 0 0 - • - 0 - 0 0 - 0 - - - 0 • - - - - - - - 0 - - - - • - - - - - - - - - - - 0 0 - - - 0 -

i923 .. - 0 0 00 -·------ -·--- ·----- ·--- ••• -· -· 0 ··- --·- -·· --·

i92i .. - 0--.-------- -·.-- ·----- 0-00-0-0----- ·- -------- -·-

i925 ....... -------:- -·-·- ----- -·- 00 -·--- ----- ---·- ------

i926 0 0 0-- 0---------------:-------- .. 0 0----------.- 0.-. 0-

i927 .. - -----------. ·-· -·- --------0 ---·- -·-- 0 0 •• -··- 0 00 ·

i928. -----0 0-. --·- 0------------ ·- 0. ··--- ··-- -----------

i929 ·.·.................................................. ~ 

i930 0 0 • 0 0 - 0 - - - ._ - - - - 0 - 0 - - - - • - - - - - - - - - 0 - •• - 0 - 0 - 0 • - - 0 0 0 0 0 - --

i93i 0 0 0 0-0 0-0 0---.-0 0 .·.-- 0----------0 0 0 0 0 0 0 0 •• 0-0--0--0 0 

i932 ...... ---- ---···- ----------------- ------·-- --------· 
i933 ...... --- 0- -·· -------------------- ·--- --------------

i93i - 0 - 0 0 - - - - - 0 0 - 0 - - - - - - - 0 0 - 0 - - - - • - - - 0 0 - - 0 0 0 - • - - 0 • - • 0 0 0 0 

i935 ·---- --0------- ·----. ·-- -· ·-- -------- -·- -·- 0 ·-·-- ·-· 
i936 0 - 0 - - - - - - - - - 0 - - - 0 - 0 - • - - - • - - - - - • - - - - 0 - • - - - - - - - - - - - - - -

i937 ---0 ··-------- ·--- ---- --· -- ·- 00 ·-- --------- •••• -00 00 

i938. ·-- -·-- ----0- ·- --- --· ·-·---- ·-- ----- ··- 0 -·-- -- -.--
i939 .... ---------- --··-- ------ ·---- ·- --·-- --------------
i9i0 .... - ·-··--- ------------ ·-- 0 -·--- ---------- ·-· 0 0 •• --

i9ii 0----- •• ----0 0 0---0-0 0----------------0 0 0 0 0 •• 0------

i9i2 0 - - - • - - 0 - - - 0 - - - - - • - - - - - - - - - 0 - - -- 0 0 - - - - 0 - - 0 - - - - - - - - - -

i9i3 .. - 0 ·--·-·--- ---0 ·------·- 0-0 ·-· ·----- -----------0-

i9ii - -- - -- 0 - - - • - -- - 0 - -- • 0 0 -- • -- • -- - - - - • -- - 0 - - -- - - - • -- • 0 -

i945 0 - - - - - 0 0 - - ~ 0 - - - - - - - - - • 0 - - - - - - - 0; - - 0 0 - 0 - - - 0 - - - - 0 - • - - -

i946 0-; 0 0 0 0-----:-----0---------0 0 00 0 0---0----- ••• -0---0 

i947 (jnnvier) ... ·------ .... ---, ...•.. -- ... -- ....... __ ,,,. __ 
i9i8 (janvier) ... ·- ...•.•........ - ...•.........•.... __ , __ , __ 
i949 (janvier) .••...•• - ...... ---- .................. ,,_, ___ _ 

100 

J/15 
200 
~5 
280 
325 
370 
400 
460 
500 
560 
505 
655 
605 
730 
770 
815 

• 
• 
"' 71J0 

605 
780 
960 

• 
1.035 
1.07> 
IJJ70 
1.850 
2.050 
3.150 
3.700 
5.351 
6.565 

10.271 
13.255 

FO~CTION-
NAIR I> 
MOYB"i, 

( Retlnrlcur 
principal 
1" clns!'iC,} 

100 

IIJO 
155 
220 
250 
27:; 
290 
310 
330 
370 
IJOO 
IJ20 
1160 
IJ80 
500 
620 
700 
695 
Q85 
6'15 
620 
5Sa 
6'J0 
600 
710 
760 
795 

1.020 
1.225 
1.365 
1.800 
2.a5o 
2.010 
3.420 
5.560 
7.300 

FO:>ICTIO:'l-
NAIR I> IN DICE 

SUPKRIEUR. o&.~ rn11 
( Co9sci llcr tlo tlclnil. tl'Einl.) 

100 n ... 100 en 
Juillet 191,, 

J:l5 120 
i!JO 135 
175 163 
200 213 - 225 263 
2!&0 171 
255 337 
265 301 
290 332 
315 380 
335 IJ25 
350 55'& 
385 556 
IJOO 58'& 
580 621 
630 618 

• 609 
62!'1 5116 
610 520 
575 IJOI 
530 IJ40 

• IJ80 
/ 610 611 

670 706 
695 763 
705 009 
900 1.002 

1.090 1.236 
1.200 1.578 
1.800 2.013 
2.100 2.778 
2/JII(•) 4.553 
2.0'13 (•J 6.0112 
4JJ87 •J 0.982 
5.675 (•J 13.050 

(t) Les chilfres relcnus rorre~ponclenl 8. Ia rCmunCrnlion nelle, c'est·lt·tlire nn traitement brut plus in,JemnitC tie rCsiclence 
{tnux cl:libatuire Pari:;}. plus inclemnitC cle cherh~ cle ,·ie, moins retenue de 6 p. o/o pour pension, moin!:l i ·npOl gCnCral sur le 
re,•enu ( tnux cCiibalaire ). La ligne j!ln\'ier 19 i9 ticnt C;.ple'Tlenl c cmple llll suppiCment le npor.1ire cle l'intlemniiC tie rCHilience 
(I nux Pdris) el de Ia prime spC.ci.1le de transports tie Ia region p:arisienne. L'implit cC1lulaire rclenu est relui en ,·i~ueur 8 Ia 
date du t" janvier de l'unnCe ron.,idCrCe U l'cxclu~:on fie ~uul chang-emenl intcrvenu en rours d'annOO. L'impOl gCnCral sur 
le re\'enu a Ct6 culcuiC selon Ia legi~lalion en vigueur l'unnCe sui\·anl celle de Ia perception d~s revenus. 

(2) II a ete lcnu rompte des \'Crsemenls mensuels all.,uCs DUX magistrats. . 

NA3. - Ce tableau ronstitue Ia mise 8. jour du tableau annexe·r. P. 5 qui figure ala page 348 de l'lm·ent.o.ire de Ia situation 
finonciCrc tgt3-Jg~6). 
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EVOLLiTION DES EFFECTIFS DES PERSONNELS DE L'ETAT 
DE 1946 A 1949. 

Depuis 1946, les ef!ectifs des d~verses caleaories de personnels ont subi des modifications imporlanles 
. . qu1 SO/II resumees dans /e tableau d-apn!s : 

El'l'ECTIFS EFFECTIFS 
AU 1" JANVIRR 196 9• 

{ AulorisaiJons 
lnui~Ciairca.) 

EXPLICATION 
AU 31 .IA:fVIER 1966. 

(Enqu6Le slalisllque.j DES OIPPi!nENCES. 

fnnn, 

• 
I, -- DEPARTEMENTS CIVILS. 

Tilulai~ ................. .-........... .... . .. . . .. 497.798 650.819 

53.845 

+ 1~3.021 (•) ..,.,..,. 
'femporaires et controctuels. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . 92.075 - :J8.2JCJ\ 

Auxiliairr.s.... . • . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 221.409 

Ouvriers.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . 74.327 
171.853 (•) 123.88:1 

I--_:.::.::..:....__ I 
ToTAux .........•.. ~ ........... . 885.609 828.547 57.062 

II. - DEPARTEMENTS MILITAIRES. 

(Personnels civils.) 
-r· I . r 1tu.a1res ....•.•.••........... , ......• ~ ...... . 

Temporaires et contractuels. . . . • . . . . . . . . . . . . . . . .... . 

1/a.OOO 

12.000 
+ 
-· 

:1.700 (•) 

6./a2Q 

Auxiliaires.. . . . .. . . .. . . . . . . . .. . . .. . . .. . . . . . . . . . .. /a5.000· 

17.700 

5.571 

23.7/a5 

131.246 

- 21.2~5 (•) 

Ouvriers ........... · ....................... ·,. . . . . __ llfr.OOO + 17.2/16 (3) 

ToTAUX ...... :. • • • .. • .. . • . • • • • • • 185.000 I 78.262 - 6.738 

'foTAUX GE:d.nAux. • . . . . . . . . . . . . . . . l.Oi0.609 1.006.809 - 63.8oo (t.) . 
{1) L'accroissemenl du nombre. dt> fonctionnaires titulaires en tg'ag, par rapport 8.Jgi6, rCsulle des mesurc~ roppciCC5 ciw 

dessous (note 4), ainsi que de La titularisnlion d'nuxiliaircs dans lcs cnJres Lituluires ou CODl(liCmcntaircs. 
(2) Outre Ia titularisation dans les cadres compiCmenlnires, les mesures- de compres~io!!_ de/ clfectiFs e1pliqucnt In 

d1minution du noml:.re des am;iliaires. ' # 
(3) L'augmenlation du nombre des ouvriers des DCparlements militaires s'explique par lc fait que Ia cenlralisnLion 

slatistique n 'offre pas, en ce qui concerne cetlc catCgorie de personnel une exactitude permcllant d'Clablir uno comparaison 
avec les eflectil"s budgCtaircs. . _ • 

Les dCnominations varient, en eO'ct d'unc cnquete D. l'autrc selon lc rCgime tic relraitcs des intl:rcssCs. · 
(4) Lo. comparaison des effectifs au 3• janvier •g46 ct au •• , janvier 19&9 fail apparailre, A cello dcrniCro date, une dili'C.. 

renee de 63J~oo u~ite.s en moins. - • 
Ce chiffre s'explique de Ia maniere suivanle : , . 

D'u~e part, en. exC~ution. des m.~su.~s de C?mpression des elfectit's prescrites par le Parlomenl, il a etC procCdO 
a des s~ppress1ons demplots selevanl a. o .•••••• ·; ••• : •..................................... Ill7o800" 

D'autrc par~ certaines augmentations d'ei;I'ectifs ont etC imposees par l'adoption des mesures .11ui\·anlce: 
lntCgration d'auxilio.ires dCparlementaux de Prefecture ...• , ••....•..... o ••••• o ••••••••.••• o ••••• 
Integration de canlonniers dCparlemenlaux (art. "1 1 de Ia loi du 8 aot'tt •967) •••• o •••• o ............. o 
lntCaralion de fonctionnaires et magislrals ccfoniaux o •••• : ••••• ' ••••••• -•••••••••• o ••••• ~ ••••••• 

Pris~ en charge p'ar le budget general des fonctionnaires ~os qualre dCparlemenls d'Outre-mer (Guade-
loup..o, Gu~ane, Martinique, Rcun:on) ... o ••••• o o •••••.••.••••.•••••••••••••••••••••••• o •••• 

Integrations divcrses 8 Ia Justice et aux P.T.T ....•............... o ••• o •• · •.•••.•••••••••• o • • • • 
Retablissement d'emplois supprimCs (l~ll~es rectHiratives au budget de 1968} .•.... : . ...... ·. · o • • • o • 

Cr6ations d'empluis anx MinistCres tic I'Ec.lucation Nationale el c.les P.T.T .......... o • •• • • • • • • • • • • • • o 

Cr6alions. di\'erses et regularisaLion de Ia situation de personnels antUieurement pay~ eur crC.c.Jite de 
• travaux ........••......• o •• o ••••••• , •••••••••••••••••••••• ,•-. • • • • • • • • • • • o • • • • • • o • • • • • 

4.000 
35.200 

2.500 

7.000 
1.300 
5.000 

15.000 

14.000 

Soit au tolal........... . . . . . . . .. .. . . . • • • . .. .. . . . .. . . . . 8/a,OOO 

DIPPBnENCE aK:niRALE.·. ·: .• o. 0 ••••••• o ... o ......... o.... • tU.800-

N. 8. - Ce tablc3u perm~L de meltTC a jour Ia note 1-Q qui figure a Ia page 36g de l'lnventaire de II ailualion flnancJhre 

(ogo3-rg6G). 

Loi de financel. - Annexes: - J. C. 9171611. 



NOTE SUR LES RESULTATS OBTENUS 
PAR 

LE SERVICE D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TABACS 

ET DES ALLUMETTES 

POUR LA PERIODE 1918-1949(•). 
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En 1913, Ia direction generale des Manufactures de l'Etat, groupant le service des tabacs et le service 
des allumettes, constituait une regie financiere, dependant directement du Ministere des Finances (au 
m~me titre que les directions generales des contributions directes, des contributions indirecttls, etc.). 
Clil regime s'est maintenujusqu'en 19~6, annee de Ia creation de Ia Caisse autonome de gestion des hons 
de Ia defense nationale et d'amortissement de Ia dette publique (loi constitutionnelle du 1 o aollt 19!16). 

A l'origine, le service des tabacs etait seul rattache a Ia Caisse autonome d'amortissement; ce n'est que 
par u~ decret-loi du !l1 septembre 19 3 5 que le service des allumettes a ete a son tour integra dans cet 
orgarusme. 

Les resultats ohtenus par !'exploitation, d'une part, du service des tabacs, d'autre part, du service dee 
allumettes sont concretises par les tableaux statistiques annexes a Ia presente note, lesquels presentent, 
pour chacune des annees 1913, 19!16, 1938, 1947, 1948 et 1949: 

- l'ev~lution de Ia consommation (annexe 1); 
- les resultats nets de !'exploitation (annexe !1); 

. - !'evolution des prix de vente (annexe 3); 
- !'evolution des efl'ectifs (annexe 4). 

L'examen de ces tableaux appelle les remarques ci-apres : 

CONSOMMATION. 

a. Tabacs. · 

De 191 3 a 19 !16, Ia consommation des cigares est en regress!on mar~uee, pheno~ene observe d'ailleu~s 
dans Ia plupart des pays du monde. Par contre, Ia consommatJon des cigarettes attemt, en 19!16, deiU fo1s 
et demie celle de 1913. Pour les deux annees considerees Ia consommation totale est sensiblement Ia 

m~me, de I'ordre de 44.ooo' tonnes. . 

Depuis Ia creation de Ia Caisse_Autonome le~ cigarettes font l'o~jet d_'u~e ~ropagande particulierement 
active et en 1938 Ia consommatwn de prodmts de cette cste~or1e qm n elait que de 3.8oo lonnes en 
191il atteint le chifl're de 19.o4o tonnes pour une consommatJon totale de 61.900 tonnes. 

(t} Cette note constitue Ia mise l jour de I'Annexe I-s figurant a Ia page 158 de I'Jnv~ntaire de Ia situation finan-

ciere (t9t3-tg46)- . . . 
~-
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Les chiiTres correspondants des annt\es d'occupation marquent une chute tres sensible due essenti~lle
ment a l'impossihililc d'importer des tabacs en feuilles mais Ia proportion des ventes de cigarettes, contmue 
a progresser. . . 

I COl'iSOMMATION CONSOMMATION _PHOPORTION 

I TOT ALB 
en lonnes. OE CIGARt:nF.S. OE CIGAR&TIES. 

• I 
I 
I 

i ! 
Annee •941. 41.830 I 15.220 36,4 ........................................ 

I 
' 

Annee 1942 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28.2110 11.010 39 
AnnCe •g43 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... 23.580 

I 
10.040 42,6 

An nee 1944 .... ..................................... i 19.600 
I 

8.910 lt5,5 
. I ' 

Des 1945, grace a !'importation des stocks accumules aux Etats-Unis dont I' Administration avait pousuivi 
l'achat en cours des annces de guerre, il est possible d'auamenter dans une f~rte proportion les quantites 
miseg a Ia disposition du public; Ia consommation atteint !! 9.4o o tonnes so it 15o p. 1 oo de celle de l'annee 
precCdente. · ' . 

En 1946 Ia consommation totale atteint le chiiTre de 38.!)30 tonnes comprenant 185 !!O tonnes de 
ciaarettes correspondant a un pourcentage de 47,5 en augmentation de deux points sur l'annee prec6-
dente. · · 

En 1947 il est possible, grace au developpement de Ia culture metropolitaine, de revenir a Ia liberte· 
ll partir du 1•• juillet et les ventes totales de l'annee attei(;Dent sensihlement celles de l'annee 1938, lea 
cigarettes intervenant dans le total dans une proportion, encore accrue, et ressortant a 48,8 p .. 1 oo. 

En 1!)481a Cllnsommation totale ressort a 1o6,7 p. 100 de celle de l'annee 1938, Ia consommation des 
cigarettes intervenant dans le total pour un chiiTre de !!6.88o tonnessoit 14"1 p.100 delaconsommation 
de produits de cette categorie en 1 !)38. ., 

A Ia fin de l'annce 1 !)48 est realis6e, en deux !ranches, une augmentation importante des prix de vente : 
Ia premiere le !! 1 septemhre pour tous les produits autres que lc scaferlati ordinaire, Ia deuxieme le 
1 o dccembre pour ce dernier produit en marne temps qu'est mis en vente le nouveau scaferlati pour pipe 
au prix anterieur du scaferlati ordinaire de-composition normale. · 

Cette augmentation des prix ne manq11e pas d'avoir sur Ia consommation, Ia repercussion habituelleetle 
tonnaue total vendu en janvier 1949 n'atteint que 95 p. 100 du chilfre correspondant de l'annee prec6-
.dente. !\Ia is en mars Ia reprise commence a se Caire senlir et a part un !Cger recul en juillet Ia progression 
de Ia consommation se poursuit jusqu'en ao11t. Pour l'ensemlile des trois inois de juin, juillet et aot1t 
Ia vente moyenne mensuelle ressort a 4.5oo tonnes soil 1 o4 p. 1 oo de Ia moyenne me.nsuelle de l'annee 
1g38. Pour 1 !)49 on pcul, compte tenu du Occhisscment des ventes pendant les premiers mois de l'annee, 
escompter une vente totale d'environ 5t.8oo tonnes (sensihlcmcnt eaal au tonnaae vendu en 1938), 
comprenant !!8.3oo tonnes de cigarettes soit 148,6 p. 100 du chiifrc correspondant de l'annee .1938. 

h. Allumette1. 

Le maximum de consommation est atteint en 1 9~6 avec 61,!J milliards d'allumettes; on constate une 
progression marquee sur Ia vente dus allumettes paraffiu6es au detriment des allumeltes soufrees. 

Pendant Ia guerre, ct par suite de l'in<uffisance - en quantile et en qualitc....:. des maticres premieres 
disponibles, Ia vente flcchit de 4o,8 milliards d'allumeltes en 1 !)38 a 33,4 milliards en 1944. Des Ja Ii
ration Ia ve?t_e se relevc po~. attcindre _37~3. milliards d'allumett~s en 1945, puis s'etablit a partir de-
1946 au vo1smace de 55 milliards (55,5 mJ!hards en 1946, 54 milliards en 1947 et 191!8). Lcs rcsul
tals actuellcment connus pour 1!) 11!) permettent de penser que le chilfre de vente pour l'annee entiere 
SP.ra egalement Voisin de 55 milliards. 



liO 

RESULTATS FINANCIERS. TARIFS DE VENTE. 

nL _Tabacs. 

De 1913 a l'epoque actuelle, le chilfre des recettes brutes est passe de 54o millions o 143 miilinrds de 
francs. 

Cette progression constantc et considerable s'expliquc en premi~r lieu par l'augmentation.continuc des 
tarifs de .vente, en liaison avec !'augmentation generule des prix, lc chilfre des ventes en qunnlitcs nynnt 
en 1949 ret~ouve so~ nivcau de 19S8. Elle s'expliquc, d'autrc part, par l'augmenlntion trcs importnuto 
de Ia proportiOn des Cigarettes vendues, dont le prix moyen est superieur II cclui des autres produits. 

Los tnrifs de vente en vigucur en 1949 prcsentent par rapport aux annees 1913 et 1938, des coefficients 
d'augmentation respectifs de 170 et 24,3 pour le scaferlati caporal ordinairec de 1 o8,3 et 18,6 pour los 
ciuarettes gauloises caporul ordinaire, produits les plus representatifs dans Ia gamme des produits liVI·es 
II Ia vente par lc Monopole. · . 

Pendant Ia mtJmc periodc, le benefice net realise marque une progression parallcle II cello des reccttcs 
brutes et passe de 43o millions en 1918 II 1 oG milliards en 1949.Le flcchissemcnt des ven(es, conscqu~nce 
des circonstances de !'occupation, n'a pas emp~ch6le chilfro du benefice do s'el~ver d'une fa~on continue, 
en raison principalcment des augmentations succcssivcs de tarifs intervenues. La constance du pourcentogo 
du benefice net par rapport au montant des rccettes est remarquable puisqu'il n'a pas cesse do se Ienir, 
de 1913 a 1949 au tour du chilfre de So P· I 00. 

K Allumettes. 

De mtJme que pour !es tabacs les recettes brutes sont en progression continue ct passent de 45 milliun~ 
de francs en 1918 II 4.77'.J millions en 1949. 

Lc benefice net passe pour Ia m~mc periode de 3 '.J II 1.16 3 millions a pres avoir toutefois subi en 194 5 
un flechissement qui I' a abaisse II 2 54 millions contrc 315 millions en 1944, flcchissement dO au retard 
apport6 a l'epoquc au relevement des tarifs des ventes; celui-ci intervenu en 1946 a permis do relever le 
benefice net de In m~me annee II 574 millions. 

De nouveaux rellmments de prix en 1947 ( 1•' juillet) et ep 1948 (2o fcptcmbre) ont porte lcs bene
fices II plus d'un milliard de francs malere lcs aucmentations tres importantes des dCpcnscs d'exploitnticn. 

~ 
EVOLUTION-DES EFFECTIFS. 

(Tabacs et Allumettes.) 

Des reductions trcs importantes ont etc apportees dans les elfcctifs du per8onnel ounicr : l'clfrctif lotnJ 
a etc en elfet rnmcne de 20.042 en 1913 II 11.04 5 en 19~ g, soil uno rcdt:clion de pres de 5o P· I oo. 
Le contingentemcnt avail amcne, en 1944, t:ne rcdt:clicn encore plus Ecnsihle; le retour a Ia liLcrtc do 
consommntion a eu pour consequence t:ne m:gmcnfaticn prcgressive des clfcclifs; en outre, l'int(paticn 
dans les cadres des ouniers des manufactures privees d'Alsace et Lorraine a acccntuc encore ccttc nrgmcn. 
t;~tion. Lcs reductions, par rapport II 1918, n'en restent pas moins !res imporlantes notamment en cc qui 
concern(l le personnel fcminin. 

Cette reduction s'explique par le dcveloppement progrcssif de Ia mccani>ntion, qui a pcrmis un larue 
accroisscment du rendement. Cc pbenomcne est particulicremcnt scnsiLlc dans Ia· fabrication des cigarPs 
et dns cigarillos, dont Ia plus grande partie est maintcnant ccnfccticnnec mecaniqun:cnt, nlors qu'cn 
1918 Ia production ctait exclusivement manuclle. 

l.oitlejinl!nw.- Annexes.- J. C. 0171M. 



70 [ ANNEXE 1.] 

SERVICE D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE 
EVOLUTION DE 

I ANNEES. 

':19:13 ...... 0 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •••••••••••••••••••••••••••••• 

:1926 ................................................... : ......... 0 ....... . 

:1938 ......... · ................... ·.· ........................................ . 
:194.7.......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ....................... 0 ••••••• 

:l948 ...... : .......................... 0 ••••••••• 0 •••••••••••••••••••••••••• 

:l949 (•) ................................................................. .. 

Rapport entre los consommations de : 

:l938 et :l9:l3 ............................................................. . 
:l949 et :l9:l3 ............................................. , ....... , ....... . 
:l949 et :l938 ............................................................. . 

( 1) Extrapolation pour l"annBe enti~re des resultats des huit premiers mois. 

TABACS A PI\ISF.R. 

VALEUR 

obsolue. 

4.627,7 
3.206,5 
1.702,1 

892,3 
856,3 
800 

P. 100 

par rapport 
an total. 

10,5 
7,1 
3,3 
1,8 
1,5 
1,5 

36,7 
17,2 
4.7 

A.- TA 

(En 

TADACS A MACHER. 

VALEUR 

obsolue. 

1.138,6 
970,5 
775,5. 

696,3 
721,3 
660 

68,1 

P. 100 

par rapport• 
au total. 

2,6 
2,1 
I, 'i 
1,& 
1,3 
1,3 

. 

57,9 
85,1 

B. ~~L~ 
(En mdlwns 

SOUFREF.S. PAMFFINEES. 

ANNEES. p, 100 PAR RAPPORT p, 100 PAR RAPPORt' . VALE OR ADSOLUB. au total. VALEUR ADSOLUB • 
- au total. 

' 
:l9:l3 45.041 

. 
92,6 2.006,6 ._ .......................................... 4 

:l926 .......................................... 45.501,6 71 17.015,2 27,7 
:l938 0 •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 25.052,2 61,3 14.163,3 34,7 
:1947 ....................... : . ... 0 •••••••• 0 ••••• 16.733 30,9 37.195,8 68,8 
:l948- .......................................... 17.104,8 31,5 36.862,6 68 
:l949 (•) ............................ ············ 15.700 29,07 38,256 70,83 

' 
Rapport entre Ies c:.onsommatlons de: -· 

:1938 et :l9:l3 ................................... 54,9 705,8 
:1949 et.:l9:l3 ................................ , .. 34,4 1.906,5 
:l949 et :1938 ........................... · .. : ..... 62,64 270,1 

if ... ~ 

(• J Extrapolation pour l'annee entiere des resultats des buit premiers mois. -
-

N.-8. - Ce tableau constitue Ia mise A jour du tableau annexe 1-H~l qui figure a Ia page 262 de l'Iovent.aire de Ia situation financiiore ( 1 g 1 3~ 1 g46). 



DES TABACS ET ALLUMETTES. 

LA CONSOMMATION. 

BACS. 
' tonnes.j-

SCAFERLATIS. 
-

"ALKUR 

absoluc. 

31.540,3 

29.818,4 

29.488,3 

23.941,1 

26.648,8 

2i.?o~ 

; 

' -

-METTES.

"" 

I 
93.'1 

68,8 
-;:l,5 

<' d~allumell es .) 
I 

p, 100 

p~rapporl 

au total. 

71,7 
66,3 

56,9 
117,4 
IJ8,2 

112 

. CIGARES. 

-
VALEUR P. lOO 

absolue. 
par r_apport 

au total. 

2.633,9 5,9 
1.350,0 3 

722.3 1,4 . 237,8 0,4 
212,7 0,3 
250 0,/J 

·. 
.. ---

. 27,11 
9,5 

311,6 

' 
. 

CIGARILLOS. 

VALEUR p, 100 

absolue. 
par rapport . 

au tolal. 

-
289,3 o.7 
295,8 0,7 
162,9 0,3 

93 0,2 
78,2 0,1 
90 . tl,J 

56,3 

3'1,6 
55,2 

. 

! TYPES SPECIAUX IMPORTES. DIVERS (CIRE, TISONS, ETC.) I -~-

CIGARETTES. 

I 
~ALEUt\ P. 100 

nbsoluc. 
pnr rapporl 

au lolul 

3.799,7' 8,6 
9.357,/1 20,8 

19.036,8 36,6 
21i.62ti 118,8 

. 26,880,6 IJ8,6. 
28.300 54,7 

:.. 

511 

7'•'•.7 
ll18,fl 

-- - -
P. I 00 rA.R RAPPORT 1•. I 00 I'AR RAPI'OBT 

T4LKUU AIISOLUE. au total. 
\' ALEUU AIL'iOLU£, 

au total. 
VALEUR ARSOLUK. 

• ' 

' II• H 1.640,4 3 .• ~ 110.28!; 

K II 699,4 1,1 61,216,2 

1.532.3 3.7 58,2 0.2 40.806 
I 

54.032,:1 103;4 0,3 0 ,. 
' 

218,7 0,4 0 0 5/J.l86.1 

I 44 0,08 0 .. 0 a!J.OO_O 

-- - - - --- --

II 3,5 
-

' 
, 

II . , 
-

' L - --

. 

' 

l ANNEXE l. I 7 I 

TOTAL. 

U.LEUR P. 100 

oWolue. 
par rnpporl 

au Lnlal. 

IJ4.ll29,~ 100,0 
411.999,2 100,0 
51.887,11 100,0 
50.1186,5 100,0 
55.397,9 100,0 
51.800 100,0 

--
117,X 

117,6 
U\1,8 

---- -

TOTAL. 
-- -

P. 100 PAR RA11POIIT 

nu total. 

100,0 

100.0 
- -

100.0 
100,0 
100,0 

.100,0 

82,8 

109,5 
132,3 -

-·-- ---------·--

5 •. 



7 2 ( AN~"EXE II.] 

SERVICE D'ElPLOITATIO~ I~DUSTRIELLE DES TABACS ET ALLUUETTES. 

. -

RESULTATS NETS DE L'EXPLOITATION. 
(en millions de francs). 

A. - TABACS. 

. ni!.NE.~·ICE NET . 
UECETTES DtPENSES 

ANNEES. -
( 1 ). (•)· . P. 100 PAR RAPMRT 

VALEUR A850LUE. nu:.: rccclles. 
. 

i9i3 .. ---- .. -.-- ..... - ...... -.-.- ....... -- .. - .... , .. 541,8 uo,o 430,9 i0,5 

i926 ... - - - .. - .... ·-· ... -. ' - ...... - . - .. - - ........... 3.731,4 7i9,9 2.051,5 79 

i938 ... - ... - - - . - - ..... - . - ...•..... - - : - .......... - . 5.145,3 1.080,1 4.0(;5,2 70 

i9~7.- .... --.--- .. -.----- .......... - .............. 05.103 ll.OOO 53.137 81,9 

i9~8. - - ... - .. - - . - ..... : .. - - ..... - .... - . - ... - .. - ..• 100.125 21.732 87.393 80 

i9~9 (3) .... --- ......... -- ................. - ..... - <· 134.3o2 28.0(;8 105.094 78,6 - ' 

Comparaison entre los ann6es i938 et i9i3. 

Coefficient brut d'augmentation ...... : ...........•••..•.• 0,497 9,739 9,434 I 

Coefficient pond.Cre d'augmentalion snr Ia base dCs prix de dCtail 
(inJ.ice S. G. F., base 100 en 1913; 1938: 706 ........... 1,34 1,39 !,33 I 

/ . 

Comparaison entre les ann6es i9~9 et 1.913. 
. -

Coefficient brut d'augmentation .•.•••.....••••.••••..•.•• 247,99 258,50 245.28 I 

Coemcicnt pontTere d'angmenlation sur Ia b1se tieS pri:c fle d!!tail 
(inuice S. G. F., b.ISe 1oo en 1913; g premiers mois ue 1969: . . 
12.730) . --.- .. - .... -.- ........... - .....•... - ....• 1,9!1 2,03 1,92 I 

I 

1. 

Comparaison entre los ann6es i9~9 et 1.938. 

Coefficient brut d'augrnentation •....••...••... -. _ •.......•• 
' 

26,ll 26,72 25,90 I 

Coefficient pontlCrC d'angmentnlion sur Ia base (lcs prix c1e cl61ail 
(in,Iirc S.G.F., base ooo en 1913; 1g38: 706, 9 premiers 
mois de 19~9: 12.73o) .............................. . 1,~5 [1,48 1,44 I 

. 
- . 

i I) Chirfrcs (le rccellcs, rcmi!'es (1C,JuilC5. . 

2) Cbilfrcs de ,rc,)Cn~cs. remises deJuilcs. 
(3) PrCvision.s buJgCtaires. ... .,... 

I - -· 
N.-0.- Cette nole ruoslitut! Ia mise D. jour d.u Lableau anne.te-1-2, figurant 8. Ia p:1_;e 21il Je rlnventaire d.e Ia Situation Financiere (Lg13-Lg46). 

' 



. LAN!\'EXB ll.) 7 3 

SERVICE D'EXPLOITATION 11\'DUSTRIELLE DES TABACS ET ALLUUETTES. 

' ANI\'EES 

RESULTATS NETS DE L'EXPLOITATION.! 
(en millions'" de francs.) 

B. ALLUliETTES. 

RECETTES. DEPENSES. 

- (1) (•) 

nt~EFICE 1'\ET. 

VALEUR AllSOLU£. 
r. ceu rAn nArronl 

rcrt•llcs. DII'C 

. 
1913 .............................................. 45,0 12,6 3M 72 
1926 .............................................. 199,7 70,~ 123,3 01,7 
1938 .....................................•.......• 251,3 90,8 100,5 03,8 
194.7 ..................................•........... 2.201 1.201 1.000 - 45,4 

. 1948 ....................................•......... 3.094 1.902 1.102 38,5 

194.9 .............................................. 4.202 3.039 1.103 27,0 

Comparaison entre les annees 1938 et 19:13. 

• .. 

Coefficient brut d'aygmenlalion ••.•••.•... • • · • • · • • • · • • • • · 5,584 7,206 4,053 I 

Cot'ffidcnl JIOndCre d'nugmentalion au~ Ia base des pris de dCtail 
0,74 1,02 0,70 I (inuice S. G. F., base 100 en 1913·1938: 7oG) · · · • ·. · · · • · • · 

Comparaison entre les annees 194.9 et 1913. 

Coefficient brut d'augmenlntion ••••••••.... • . • • • • • · · • • • • • • 94,48 241,19 35,80 • 
Coefficient PondCrC d'augmcnlalian s·ur Ia bas': des Jl~is de dClail 

i (' 0· S G F base 100 en 1913 9 prem1ers molS de 19~9: 
0,74 1,89 0,28 I 

I U ICC • • •• ' 

· 12.7Jo) .......... · · · · · · · · · · · .. · · · .. · ...... · · .. "· · 

. ' 
Comparaison entre les annees 194.9 ot 1938, 

. 
16,72 33,40 7,2!1 I Coefficient brut d'augmcntntion •..•.••..•.. • • • · • • • • • · • • • • · ....... 

~, •.. c· ffi ·• t pondere d'au•menlalion sur Ia base des pri• de detail 

• 
oc lCICO 0 G • • 
intlice S. G. fi' •• bnso 100 en sgJ3·Jg38; 70 ~9 premiers mots 

0,93 1.8~ 0,40 • . -!Y..:.I. .. del9~9' u.,3o) ............................... ,_.. 

-
2 Chilfrcs de depenscs, remises deduites. 
!' l Chiffrcs de rcccllcs, remises dccluilcs. 

3) I,r1h·isions bmlgCtnircs. . 



7 4. [ANNEXE Ill. ·r 

SEHVICE D'EXPLOlTATION INDUSTRIELLE DES TABACS ET ALLUMETTES. 

EVOLUTION DES PRIX ·uE VENTE. 

A. - TABACS. 

I SCAFERLATI CIG AI\ETTES CIGARES CIGARILLOS 
I GAULOISES 

NllUS. . ANNEES. CAPORAL iJRDL'UIRE, Caporal Ordinaire . 
VOLTIGEURS. 

-
Le kilog. Le paquet. Lo kilog. Le kilog. L'unite. Le kilog. L·uuite. 

francs. francs. franu. Cranes. fnou. fraDCI, francs. franet~. 

1913 ............. ;. ·,•' .. '.' . . . . . . . . . . . . . . . . 12,50 0,50 30 0,06 ( l) 25 { l) 0,10 50 0,05 

1926. '' .......... ' ..... ' .... ....... . . . . . . . . . . fi2,50 2,50 125 2,50 125 0,50 .150 0,15 

1938 .... ' ....... ' ... '. ' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87,50 3,50 175 3,50 200 0.80 300 I 0,30 

............... ·! 80(1 

I 
32 I 1.250 l 25 ! 1.400 

l 5,60! 2.300 ! 2,30 
1947 ............. . ..... 

t 1.200 IJS 1.900 38 2.000 8 I 3.500 3,50 

1948 ................... '. . .............. 1.450 58 2.400 118 2.500 10 4.500 lo,50 . 
1949' ....... ' ... '· ........... ' ... ' ..... ' .. '.'. 2.125 85 3.250 65 4.000 16 7.000 7 

Coefficient d~nugmcnlation p<H' l'npporl Q 191 ;{ ....... -.. 170 
' 

JOS.:i 160 140 

Cocnicicnlll'augmentation par rapfH)rl 8 rg;iM ....... I 211,3 IR.6 20 ::ti,3 

( l) f..e pri~ s'appllquc an c:.igare I'I'<LJlt-ais, le ci;; lre Voltigeur .ayant Cte c•·CC en •g>& 

B. ALLUMETTES. 

SOU FREES. PARAFFINEES. 

A\NI;ES. -
76 G. 191. .101 E. 101 bis . 102 D. 

(lloHe de •oo.J ( lloile de 5o.) ( Boile de 5o.) (Bolte de &o.) '( Boile de 2So.) 

francJ. frane•. fr.nu. fnnc•. fr.QCII, 

1913.' ..... ' .. ' .·.'. . . . . . ·-· ..... , .. ... ........ . ..... ll,ll) 0,05 0,10 II II 

0,/10 0,20 
(Bolte de 6o.) 

1926' ....... '' ... ' .. . . . . . . - ... . . . . .... . . . . . . - ..... 0,30 
I 

0.30 1,25 

I 0,50 I 0,25 ' ! 0,30 

l 
0,30 I l/10 

1738. . . . . . . . ............. ''' ....... '' .. ..... 'I 0,60 t 0;30 I ' 0,35 0,35 1,60 

1947. Jusqu'au· 3o juin ...... I 3 1,50 ~ 

I 
2 ' II - ............. ..... .. . 

A partir de juillet. .................... ' .... :J 5 2 ~ :i 13 
., 

' 

i948. -· Jusqu'au •9 seplembre indus ..... ~· ......... ·- .. " 2 ~ 3 I :1 
A partir du 20 septcmbrc .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 3 5 . 5 ll2 

19 ~9 ........ ' ........ ' .... ' ... · .. ' ........ '.": ..... : .. i :i 5 5 22 
·--~-- --- . • . 

-
Coefficient d'augmentation pal' rapport 0. 191 3. 

- 70 . . . . . . . - ........ 60 50 • 6 

Coefficient d'augmentation par rapport 0. •g38.'.' .......... ' '.' Il,fi 10 • J/1,3 14,3 13,7 

' 
.. B.- Ce tableau constitue Ia mise a jour ,fn tableau annexe I. H. 3 figuranl 8 la page 266 de l'Inventairc deJa situation fman·ciere ( tgJ3-•g46-) 



S~:RVICE D'EXPLOITATION INDUSTHIELLE DES TABACS ET ALLllMETTES. 

~:VOLUTION DES EFFECTIFS. 

(TABACS ET ALLU~IETTES.) 

,.. 
MANU- MANUFAC- "'=· ..: CADUE ,. e ·~ :.11:..; " ~ -~ " ~ 1',\CTURES TUllES ::! • 

"' " " ~P- OE CULTURE. ::J~~ -l !! ~ 0 •::: 
ANNEES. 

= s·.~ o:S!. o:.!:: 
=~-· 

DE TADACS. 0' ALLUM B TTU, ~ :;~t ;e ~ i Q~~ ~ ~·u C·E t...: ~ ~ < :::~~c:.. --= ~ <·- 5 g ~ u""" d ~-i: <-- <;;~ 
:: : t ., = '-'E :..)w= ~~~ .. ~ """ In •• Ou- Ou- Ou- Ou- ..... --., 

Q'll =: ~ .. a sCrie. sCrie. \riers. vriCrcs. vriurs . vriCrcs. 
Q ~ .... 

0 •• - ;..-: Q -; - -- - - - - - - - - - ,, 
0 -· 

I -
•9•3 ... 0 ..... -~- ................... 85 65 1411 182 386 Lllll 2.511 15.673 607 1.2::.1 20.042 17,99 

-•g•6 ................ ~ ............. 77 71 112 171 469 1.452 2.822 12.943 742 1.220 17.727 12,20 

. 

.•938 .............................. 97 76 191 131 1164 1.417 3.820 7.960 74:; 887 13.1118 O,ilO 

•947 .............................. 82 511 157 126 /J84 1.007 3.358 la.8!'J!'J 1.184 ur,2 10.:lil9 0,11:1 

•948 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 60 163 134 486 1.135 3.661 5.101 1.201 953 10.910 0,02 

•949- ........ ' ..................... 89 59 154 127 1160 
/ 

1.090 3.7117 5.080 1.230 980 11.04[> 10,13 
0 

Rapport entre les cO'ectir. : 

de •938 a '9'3 ....... . . . . . . . . . . . . . . l14,1 116,9 132,6 71,9 120,2 127,1 152,1 50,8 122,7 70,U 66,9 52,~ 

de , 9•·9 a , 9 ,3 ........ . . . . . . . . . . . . . . 104,7 90,8 106,9 69,8 119,1 97,8 149,1 32,4 202,5 78,3 55,1 56,2 

de •949 a •g38 .. . . ... . . . . . . . . . . . 91,7 77,6 80,6 96,9 99,1 76,9 98,0 63,8 165,2 110/l 82,3 ' 107,0 

' - I 
' I 

-
I 
I 

I ! 
i 

j I ' 

I 
I 

I ! i 
I . I I ! 

' I 
I 'I I I 

N B.·- Ce tableau constituc: Ia mise 8 jour du tableau Anne:~e J.H.6 figurant 8. Ia page 267 dP l'ln,·c:ntaire tie Ia Situalion Financier,! 'ag13·a9'aG) 



77 

NOTE SUR LA CAISSE· AUTO~O~IE U'AMOllTISSEMENT. 

Creee par Ia loi_du .7 aoiit 1926_et do~ee d'u.ne autonomic a laquelle Ia loi du 10 amlt 1 9~6 conferoit 
I~ caractere cons:1tutionnel, Ia Ca1sse d amorhssement a re~u pour mission essenticlle et primordiule 
d :.ssurer Ia gestion des bons. d~ Ia Defense nationale. Elle a ete ainsi appelce a prendre en charge, le 
t octobre '926,'48.385 millions de bon~ a courte echeance. Les attributions initiales de Ia caisse ont 
ete, par Ia suite, elargies et s'etendent act~ellement a l'amortissement de !'ensemble de Ia dette publique 

I. Les moyens mis a la disposition de la Caisse 
pour remplir sa mission. 

A. Eoona! des ressources. 

La loi du 7 ao fit '9 2 6 attribuait a Ia Caisse les ressources ci-a pres·: 

to Le produit net des tabacs complete, le cas echeant, par une annuite .budgetaire: 
11° La taxe sur Ia premiere mutation; 
3 o La taxe successorale· et les droits de mutation par dtlces. ,, 

A ces ressoilrees, s' est ajoute par Ia suite le produit du monopole des allumettes qui a etc attrihutl a Ia 
Ca\~sll a vartir du 1 •• oetobre 1935; par eontre, les droits Qe mutation. par deces, auxquels Ia taxe sucees
s:~rale arait ete ineorporee entre temps par mesure de simplification administrative ne fiuurent plus au 
nomhre de ces ressources depuis le 1 .. janvier 1946, date a laquelle ils ont ettl reintegres au budget 
general de I'Etat. . . . 

A titre de ressources accessoires, Ia Caisse devait egalement beneficier du solde de l'aneienne Caisse · 
d'amortisse~ent, des excedents budgetaires et des contributions volontaires. 

Par Ia suite, Ia Caisse re~ut ou fut autorisee a se procurer diverses recettes fincuale importance, telles 
que le produit de Ia 

1
vente de& timbres-poste surcharges ou speciaux, le produit des especes ou monnaies 

nationales ayant donne lieu a trafie et le montant net en especes des operations de mobilisation des annuites 
allemandes att~ibuees a Ia France en execution du plan Young. . 

Enfin, pour l'amortissement des bons du Tresor rcmis a Ia llanque de France au titre des conventions 
des 1!3 juin 19 2 8 et 7 decembre 19 31, Ia Caisse a dispose de ressources particulieres (redevance de Ia 
Banque de France, benefice de frappe des monnaies d'argent, annuite hudgctaire). Mais il s'agit Ia de 
recettes ayant une affectation ~peciale et auxquelles Ia Caisse a, sauf en ce qui concerne Ia redevance de 
Ia Ba:nque de France, renonce par Ia suite. · 

B. L' importaru;e des ressources attribueel a za Caisse 81 te. f!llriatiOTUIIJU;elkl ont subiel. 

La .oi du 1o aoiit 19 116 prevoyait qu'une dotation annuelle minimum etait garantic a Ia Caisse d'amor
tissement. Cett\l dotation _etait constituee par le produiL des receltes nettes de !a-vente des tabues, de Ia 

N.. B. - Celte nulc cooslilue Ia mise a jour de Ia note aone<e 1-1 qui figure a Ia pa(l'e 9 68 de l'ln venlai1-e de Ia Situation 
~'inanciere ( tgt3-tg46). 
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taxe sur Ia premiere mutation, des droits de succession et des contributions volontaires au cours du premier 
exercice qui suivrait Ia promulgation de Ia loi; en cas de diminution ulterieure du produit de ces ress~urces, 
une annuite budgetaire, ·egale a l'insuffisance constatee, devait ~tre inscrite au budget de l'Etat. 

Les diverses categories de recettes mentionnees ci-dessus s'eleverent pour 1927 ·a 5.4o6 millions, ce 
chiffre representant, des lors, Ia dotation annuelle minimum garaotie a Ia Caisse d'amortissement. 

Au cours des premieres annees qui suivirent Ia creation de Ia Caisse, ce chilfre fut non.seulementatteiilt. 
mais depasse (en millions) : 

En 19!!8: 6.010 + 49o d'excedents budgetaires, soit au total: 6.5oo millions; 

En 1929: 7.ooo + t.5oo d'exced~nts budgetaires, soit au total: 8.5oo millions; 

En 1930: 6.250 + ll.ooo d'excedeots budgetaires et 3.!!5o millions au titre du Plan Young, soit 
au total tt.5oo millions. 

A partir de 1931, le produit des recettes decrolt graduellement et arrive, en 1934 et 1935, juste au 
niveau de Ia dotation minimum : 5.4o6 millions. C'est pour remedier a cette situation que le produit du 
Monopole des allumettes fut attribue a Ia Caisse d'amortissement a partir du t•• octobre 1935. 

Le montaot des recettes s'est ensuite progressivemeot releve et atteigoait 6,5 milliards environ, a Ia 
veille de Ia guerre. Depuis cette epoque les chilfres de recettes garanties oot ete les suivaots : 

1 9 4 0 ................................. . 
1 9 41. .•............................... 
1942 ......................... : ........ . 
1 94 3 ..... • ............................ . 
19 44 ................................. . 
1945 ....... : ......................... . 
1946 ...... ; .......................... . 
1947 ............................. ; ... . 
1 94 8 ................................. . 
1949 ....... ' .......................... . 

7.481 millions. 
9·934 millions. 

11.090 millions. 
1 o.666 millions. 
13.255 millions (t). 
l!o.o55 millions (1). 
3o.865 millions (1). 
55.435 millions (1). 
90.16 9 millions ( chiffres proviso ires) ( 1 ). 

10t.2l!O millions (evaluation) (1). 

Dans !'ensemble et pour Ia periode·qui s'etend du 1•' octobre 1926 au 3t decembre 1948, soit !!2 aos 
et 3 mois, on constate que les ressources doot le Tresor s'est dessaisi au profit de Ia Caisse d'amortissemeot; 
au titre des recettes garaoti·es, representant un total de l'ordre de 3 2 7 milliards, so it une moyenne annuelle 
de 14.700 millions. 

Avec les excedents budgetaires (3·990 millions), le produit de Ia mobilisation des annuites du Plan Young 
(3.!!5t,5 millions), le solde de l'ancienne Caisse d'amortissement (t14,8 millions) et enfin les recettes 
destineef! a l'amortissemeot des Boos du Tresor remis a Ia Banque de France (redevance de Ia Banque et 
benefice de frappe des moooaies, soit au total 1.722,3 millions), Ia Caisse a dispose d'uo appoint de res
sources supplementaires de l'ordre de 9 milliards, qui porte ainsi le chiffre de ses recettes utilisables a 
336 milliards pour Ia periode du t"' octobre 19ll6-3t decembre 1948, 60it une moyimne annuelle de 
1 5.1 o o millions. · 

Le tableau "t ci-joiot donne Ia decomposition, annee par annee, des diverses categories de recettes dont 
Ia Caisse d'amortissement a beneficie au cours de Ia periode t •• octobre 19'l6-3 t decembre t 948. 

(•) Compte tenu du produit net des allumettes reserve cnsuile au Tres01'. 



II. Les charges auxquelles la Caisse d'Amortissement 

devait faire face. 

A. La gestion de1 Bon~ de la Diferue nationale. 

La tAche Ia plus urgente <J.ni s'imposait a Ia Caisse, au lendemain de sa creation, etait d'ecarter Ia menace 
que constituait, pour sa tresorerie, une~circulation de Bons de Ia Defense nationale a tres court terme de 
pres de 5 o milliards. 

Dans l'reuvre de consolidation entreprise par Ia Caisse, on peut distinguer trois etapes successives : 

La premiere, qui vade 19!16 a 19!19 indus, est caracterisee par une reduction massive du montunt des 
Bons en circulation. La Caisse emettait dans ce but un emprunt a long terme (emprunt 6 ofo 19~6, 
converti, en 19!!9, en ohligations4 1/!l ofo) et faisait admettre les Bons de Ia Defense nationule en sous
cription aux divers emprunts emis par le Tresor (rentes et obligations du Tresor 6 ofo 19~7 et rentes 
5 ofo 19!!8). 

Les 48.3 85 millions de bons pris en charge, le 1 or octobre 19!16, se trouvaient ainsi ramenes, fin 19 ~g. 
a 2 8 milliards et demi, so it une deflation de !I o milliards. , 

D'autre part, Ia charge globale d'inter~ts qui s'etablissait, au 1" octohre 19~6, a !1.700 millions, ne 
representait plus, fin 19!19, que 1.93!1 millions, soit une reduction de pres de 3o p. 1 oo de Ia charge 
d'i.nterAts primitive . 

. La seconde etape ( 193o a 1938 inclus) marque une nouvelle orientation de Ia politique de Ia Caisse 
d'amortissement en matiere de Bons de Ia Defense nationale. En elfet, tout danger etant ecarte du c6t~ 
de Ia Dette llottante, Ia Caisse va s'elforeer, a partir de 193o, d'alleger Ies charges du budget de l'Etat, 
en prenant a son compte une fraction importante des depenses d'amortissement contractuel de Ia Dette 
puhlique. Le souci de Ia Caisse d'amortissement au cours de cette periode fut de recueillir des souscriptions 
d'un montant equivalent aux echeances de bons auxquelles elle devait faire face. Sa formule pourrait se 

• resumer ainsi : ni amortissement, ni inflation de bons. 
Cependant, a partir de 1937, intervient un element qui va determiner, quelques annees plus tard, Ia 

Caisse a reprendre Ia politique de consolidation des boos, abandonnee depuis 1g3o. En elfet, le Tresor 
procede lui-m~me, a cette epoque, a des emissions de boos a un an pour le compte de Ia Caisse des pen
sions de guerre; puis a partir de 19 3 8, ce soot les emissions de boos a dix-huit mois entreprises par Ia 
Caisse autonome de Ia Defense nationale. 

En href, Ia circulation de bons qui atteignait!!8,5 milliards en 19~9, se trouve ramenee fin 1938, a 
!!6,3 milliards, soit une deflation de !1,!1 milliards. · · 

A partir de 1939- et c'est Ia troisieme etape de son action -Ia Caisse reprend Ia politique de consoli
dation et procMe a Ia ~onsolidation des derniers Bons de Ia Defense nationale restant en circulation. A 
cette fin, elle fait admettre les porteurs de bon~ au benefice de !'emission des rentes 5 p. 1 oo 1939, puis 
emet e1le-m~me deux emprunts de consolidation : 

L'emprunt 4 p. 1oo 1941 de l'ordre de 118 milliards qui devait egalement permettre de realise~ Ia 
conversion de valeurs du Tresor a moyen terme portant inter~t a 5 p. 1 oo et 5,5 p. 1 oo dont Ia Caisse 
accepte Ia charge. (Envisagee sous ce dernier aspect, !'operation a pour consequence d'incorporer a Ia 
Dette a court terme de 48 milliards prise en charge en 19 !!6 de nouveaux elements de Ia dette publique, 
representes par des valeurs a moyen terme atteignant environ 15,5 milliards.) 

L'emprunt 3,5 p. 1 oo 1g43, de 14 milliards affecte, a concurrence de 3,6 mil~iards, au r~mbour~e
me.nt anticipe des Bons du Tresor ·4,5 p. 1 oo 1933 -nouvelle dette dont Ia Caisse acceptait Ia prise 
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h lid . 't . 1\d. ate SO It en c arge - et dont le solde, soit 1 o,4 millards, devait permettre Ia conso a bon, so1 IIDID 1 ' 
differee, des derniers Dons de Ia Defense nationale rcstant en circulation: · -

* 
• • • 

La situation d'ensemble de Ia det,te prise en charge au 3·1 decembre 1948 par Ia Caisse d'amortisse
ment se presente en definitive comme suit : 

Delle prise en charge : 

' 1926. Boos du Tresor et bo_ns de Ia Defense nationale ............•....•• , •••....• , ••• 

1941. Boos du Tre~or 5' ofo 1 934, 5' ofo septembre et decembre 1937; 5,5 ofo 
1938 et obligations 5 ofo 1935 ................. ; ........... · · .. _ .. · · · .... · .. · 

1943. Boos du Tresor 4,5 ofo 1933 ....................................... · · .. • 

ToTAL de Ia dette prise en charge .................................... . 

Sur ce chilfrc, 

6!J.262,!J millions ont ete consolides en titres a long terme; 
5.268,4 millions de boos de Ia D.lf~nse nationale ont ete delinitivement re.mbourses;' 

48.385,4 

15.557,3 

3.683,1 

67.625,8 

9 5, !J millions de boos de Ia Defense nationalc restaient en circulation au 3 1 decembre 1948 ( 1 )~ 

D'autre part, les amortissements effectues par Ia Caisse, sur cett_e dette, a Ia date du 31 decembre '948, 
s' elevaien:t, en. capital nominal, aux chiffres ci-apres ; · 

Sur Ia dette a court terme (boos delinitivement rembourses),.: ...................... . 
Sur la dette consolidee ............ · .. : . ................ : ; ... , ................... . 

S!)JT AU TOTAL ..................................................... .. 

. ' 

. '5.268,4 
1l.o67 ,7, 

16.336,1 

De sorte que Ia dette de Ia Caisse d'Amortissement-se trouvait ramenee, fin 1948, a...... _ 51.289,7 
. . 

• 
Au point de vue de Ia tresorerie de Ia Caisse et de !'affectation donnee aux recettes dont celle-ci a dispose 

au cours de Ia p~riode consideree, on constate que Ia gestion de ,Ia dette prise en charge par Ia Caisse(dette 
a court terme et dette consolidee) a entralne les dcpenses ci-apres : -

Dette a court te1'11UJ. 

Charges de capital -(boos definitivcment rembourses) ....•................ · .. : . ...... . 
Intl~r~t: payes sur bons de Ia Def~nse nationale du 1 •• octobre 1926 au 3t decembre 1948. 

ToTAL_ des charges : dette a court terme ............. '· ............. -.... . 

5.268,4 
17 .113,o 

22.381,4 

( 1) En fait, cette partie ~c Ia d;tte de Ia C~is~e d' Amortissement pent ~tre considcree comme.Cteinte ~tant donne que , 
~es ordonnances du 3o rna• 19f! a ont_ presmt aux porteurs des· llons de Ia Defense nationale de presenter, sons peine 
d'annulation, ces v~leurs au rembonrsom~nt avant I' expiration du del~i prevu pour l'cchange des billets. Les Bons restant 
"" circulation au 3• dccembre •g48 n'ont done. en principe, plus aucune valeur. · 



- Dette C011.10lideo. 

~o7~cs pa~ees au titre de l'amortissement en capital ....••.•.•••••••••• : ...•••••••• 
nt r ts, priiiles et soultes ..•........... - ....................................... . 

ToTAL des charges : dettc consolidee .........•.... ~ •.••.••••....•....• 

cembre 
ToTAL des charges de Ia dette pour Ia pe1·iode du 1•• octobre ·19!16-31 de-

1948 ........ · ..................................... · .......•...•.•..••. 

!II 

11.07 4,1 
26.266,2 

37.340,3 

59.721,7 

Le tablea~ ci-apres donne Ia decomposition des sommes payees par Ia Caisse au titre des boos de Ia 
Defense nabonale et des valeurs du Tresor prises en charges et des titres de remplacement. 

II n'est pas sans inter~t de.remarquer que les charges annuelles d'inter~ts afferents aux boos de Ia Defense 
nationale pris en charge en 1926 ~t qui s'elevaient It cette epoque It !1.700 millions se trouvaicnt reduites 
fin 1948, par suite des amortissements et des consolidations, It s.26o millions, soit une economic de 
53 r· 100. 

. B. L' amortissemeflt de la Jette publlque 

Lorsqu'elle fut creee en 1926, Ia Caisse etait, avant tout, un organisme de gestlon des bons ct scs attri
butions, en matiere d'amortissement de Ia dettc, etaient des plus reduites; Ia loi du 7 ao11t 19 2 6 lui pres
crivait, en effet, seulement d'am:mler les rentcs et valeurs du Tresor qui lui seraient remises, so it en payc
ment de Ia taxe de premiere mutation et des droits de succession, soit It titre de contribution volontait·e. 
Cependant !'action de Ia Caisse, dans ce domaine, all~it se trouver progressivement etendue, d'abord· pur 
Ia loi du 3o decembre 1928 (art. 94) qui l'autorisait It concourir, par voie d'achat en Bourse, al'amortis
sement des rentes fran~ises et des obligations du Tresor et du Credit national, puis par Ia loi du 7 avril 
1930 qui lui permettait d.'intervenir, m~me en dehors du marche, pour l'amortissement des rentcs ct 
valeurs du Tresor et du Credit natio!lal. Quelques mois plus tard, Ia Caisse etait appelee a prendre a sa 
charge des depenses afferentes It l'amortissement de Ia plus grande partie de Ia dette contractuelle qui, 
anterieurement, etait entierement supportee par le budget de l'Etat. La convention qui intervenait a cet 
effet, le 12 septe!Dbre 193o, etait approuvee par un article de Ia loi de finances du 3t mars 1931 qui 
etendait les dispositions de !'article 4 de Ia loi du 7 avril 193o a toutes les dettes contractees parl'Etat 
envers des particuliers ou des collectivites et" etablissements publics ou prives. 

En vertu de ces dispositions, Ia Caisse avait effectue sur Ia dette publique, de 1 92 9 a 19 3 1 inclus,un 
ensemble d'amortissement depassant 14 milliards et contribue ainsi a une reduction de l'ordre de 750 mil
lions des sommes qui devaient Mre inscrites annuellement au budget de l'Etat pour le service des intcr~ts. 
Sur ces chiffres, pres de -i o milliards en capital et plus de 5oo millions en inter~ts representaient le _ 
resultat des seules operations de rachat de rentes et valeurs effectut\es en bourse ou /J. l'etranger . 
. En 193 2, l'annee des conversions, les amortissements realises par Ia Caisse atteignirent '7 milliards 7 

et par une convention conclue avec le Tresor, le 7 novembre tg3!!, Ia Caisse acceptait de prendre a so 
charge une nouvelle partie· des depens~s d'amortissement de I'Etat De m~me, en 193 5, Ia Caisse trans

·rerait a son budget l'amortissement de diverses dettes comp!ementaires.du Tresor (conventions des 26 juil
let et 19 septembre 1935) et s'associait, en 1936, aux mesures prises par le Gouvernement pour assuJ·er 
le succes de !'emission des obligations du Tresor 3 1/2 ofo t936 (categoric A) et 4 ofo 1936 (categoric B); 
elle acceptait, en effet, de recevoir des titres de cet emprunt, en payement des droits de mutation par dcces, 

. a concurrence de 110 ou 3o p. 1 oo · du montant des droits, suivant Ia categoric des valeurs. 
Par ailleurs, Ia Caisse a pris en charge, en 1944, le remboursement du sqlde des Bons du Tresor 4; 5o o / o 

1934 (soit 3 milliards 5); en 1 g.45, le rembO'Ursement du solde des obligations du Tresor 4 o/o 1936 B 

I.oi rk fnancer. - Annexes. - J. C. g 17164. 
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(soit 3 millions 6) ( 1 ), et les remhoursements demandes par les porteurs de titres de rentes ~ 0f0 19
1

7• 
4 ofo 1.918 et 4,5 ofo 193 !1 dont Ia conversion facultative a ete decidee par le decret du 19 Jan~le~· 19

4
5 

(3 milliards 3) ( 1) en 1946; I~ remhoursement du solde des Bons du Tresor 4 ojo 19 35 ( 1 ml~lar.d 5)~ 
Enfin, Ia Caisse a accepte, en 1948, de proceder a l'amortisseme~t de~ cert.Jlcats de souscnptwn 

l'emp_runt liheratoire du prelevement exceptionnel de Iutte contre l'~nflabon qu~ les ~orteurs ~nt ete 
KUtortses a remettre sans limitation d~ montant, en paye ment des drorts de mutation a titre gratUJt entre 
vifs ou par deces dont ils peuvent ~tre redevahles. 

Au cours. de ces dernieres annees, les amortissements effectues par Ia Caisse sur Ia dette de l'Etat ont 
atteint les chiffres ci-apres : · · 

1941 .................... · ............................... . 
1942 ......•...•.....•....•.•.••••.•.....•.••••.....•..•. 
1943 .............................. ,; .... : .......... , .. .. 
1944 ..................... · ............................ ; .. 
1945 .......................... , ......................... . 
1946 ................. : ................................. . 
1947 ....................................... , ........... . 
1948 .......•.... : ......................•.............•.. 

7.333 
!1.433 (!1) 
5.983 
5.414 

11.46o 

7·996 (!1) 
H.53o 

17·075 

En resume, les reductions operees sur Ia dette publique, du fait des operations de Ia Caisse d'ainor
tissement representent, au 3t decemhre 1948, un chillre total de 1 !15.7o8 millions 9 se decomposant 
comme suit: 

Rachats facultatifs de rentes et valeurs du Tresor ................................. . 
Echeances massives et dommagcs de guerre ............................... · ...... .. 
Remboursementderentes4 ofo 1917,4 o/o 1918et4 1/<J ofo 193<J., .......... . 
Titres remis en payement de taxes, a t~tre de contributions volontaires, ou en echange de 

rentes viageres ...•.•. ; ...••..•.....••.............••.....•....•......•...•...••. 
Amortissement contractuel de Ia Dctte de l'Etat ................................... . 

, TotAL •••••• ..••••....••.•••••......•••..........•••.....•.• 

14.707 2 
14292 

2.853,5 

2.329,2 
91.527 

125.708,9 

Au point de vue de sa· tresorerie, Ia realisation de ces operations et de quelques operations acces~oires, 
telles que le payement de primes de remboursement pour lc compte du Tresor, a entralne pour Ia Caisse 
d'amortissement les depenses suivantes, au cours de Ia pericde 1•• octthre 1926-31 declmbre 1948 

Rachats de rentes ............................................................ . 
Echeances massives et dommagcs de guerre ........................... ,. •.•........ 
Remboursement de rentes 4 o/o 191 7-4 ofo 1918 et 4 .1/!1 ofo 1931! ............. . 
Titres remis en payement de taxes ou a titre de contribution volontaire ............... . 

d 
. ' . Arrerages e rentcs vmgeres ......................................... , •.•....... 

Primes deremboursement des rentes 6 ofo 1927 et des Bons du Tre~or 7 ofo 19!17 ... 
Amortissemcnt contractuel .................•............ , •.... , .... , .... , .....• 

ToTAL •• ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

( 1) 'chilfres r~.ctifi~s. . · . · . . 
( 2 ) hCilfres fa•bles par smte des reb!rds conslates dans les cenlralisahons comptahles. 

14.246 
15.959,6 

2.858,8 
2.327,1 

401,8 
493,2 

92.230,8 

128.517,3 



C. L' am~rtissement IUs Bons du TreiJOr remis a la Bmuf'l8 de France. 
(Conventions de 19~8 et de 193 t.) 
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En execution de c?nventions passees avec leTresor et In Banque de France, les ~3 juin 1928 et 7 d6-
~mbre t 93 t, Ia Ca1sse d'amortissement a pris en charge l'amortissement de Bons d"! Tresor, remis ala 
Banque de France, d'une part, en representation de l'escompte d'avances de I'Etat a des Gouvernemcnts 
etrangers, d'autrc part, en compensation de Ia perte subie par Ia Banque du fait de Ia conversion des aveirs 
en devises qa'elle avait constitues au moment de Ia stabilisation du franc et dont une partie s'est trouvee 
devalorisee en raison de In suspension de Ia convertibilite en or de ces devises. " 

La participation pro pre de Ia Caisse d'amortissement a l'amortissement de ces valcurs s'est clevee dnpuis ~ 
l'origine a 1·.5o6 millions 8. . . 

Compte tenu des recettes d'ensemble L7!l~ millions 3 specialement affectees a Ia Caisse pour l'amor
tissement de ces valeurs (redevance de Ia Banque et benefice de frappe des monnaies) !'ensemble des 

. amortissements realises sur cette categoric de dette a atteint 3 .!l2 9 millions ( 1 ). 
ll est signale que l'amortissement des Boos du Tresor remis lla Banque de France est provisoirenmnt 

suspendu depuis le t•' janvier t g46. En effet, les dispositions ooncernant Ia redevance de Ia Banque 
de France sont devenues caduques a l'ex_piration de son privilege le 31 decembre t g45 et los conditions 
dans lesquelles cet etablissement participera desormais a l'amorti~sement des Bons en question ne soot 
pas encore fixees. La Caisse d'amortissement a done cesse de recevoir a partir du ,., janvier 1946 tout 
versement de Ia Banque de France et a suspendu correlativement ses propres versements. 

ill. Les frais de gestion de la Caisse d'AmortissemeD.t 
pendant Ia perlode consideree. 

En regard des depenses auxquelles Ia Caisse d'amortissement a d~ fa ire face au cours de Ia periode , 9 ~ 6-
1948 et qui representent un chiffre total de t 9 t .4 68 millions, le montant des frais de personnel et de 
materiel du Service financier de Ia Caisse d'amortissement est particulierement reduit; il s'eleve en effet 
a 133 millions t, soit un pourcentage de o,o6g p. 1 oo du montant des depenses acquittees. 

IV. Reversement au Budget general de l'Etat 
d'une partie des recettes attribuees a la Caisse d'Amortissement. 

De 1940 a 1945, le volume des recettes de Ia Caisse d'amortissement a marque une progression conti
nue due non seulement aux divers a managements du prix de vente des tabacs -- dont I' effet a d'ailleurs ete 
partiellement compense par !'application des mesures de rationnement imposees a Ia consommation -
mais aussi a un relevement tres sensible du produit des droits de succession qui a suivi le mouvement des 
prix des valeurs mobilieres et des immeubles. Or, bien que Ia Caisse ait ete appelee, da~s le m~rnc temps. 
a participer, pour des montants sans cesse plus eleves a l'amortissement de Ia dette de I'Etat, I~; ressources 
dont elle disposait ont cependant augmente plus rapidement que ses charges et lui ont perm1s de rneltre 
en·reserve, au cours de ces dernieres annees, des sommes relativement importantes. 
. II est apparu des lors que, les lois constitutionnelles de IS 7 5 etant tombees ~n. desue.tude scion un avis 
du Conseil d'Etat, Ia Caisse d'amortissement qui, wpres avoir ramene dans des hm1tes rmsonnables Ia dette 

(t) Compte tenu des r66valo_at!ons du mont~nt des bons operces ~arIa Banqu? ~c Fran~c, lc mont";'!! des boos, .•rui 
etait a l'origine de 8.570,4 mtlhons se trouvall ramene, fin tg48, a 5.ooo,6 mtlhons, smt un amorllssement nommal 
de 3.o6g,8 millions. · 



flottante prise en cha-rge en 19!16, avait alfecte Ia majeure partie de ses moyens financiers a l'amortissemenl 
de Ia dette publique, devait, dans. les moments difficiles que le pays traversait, apporter, selon des moda
lites nouvelles, son concours au Tresor. C'est avec ce souci d'alleger, dans Ia mesure de ses moyens, Ia 
tresorerie de l'Etat que Ia Caisse acceptait, aux termes d'une convention conclue ave.c le. Ministere des 
Finances,le 25 fevrier 1945, de reverser chaque anm\e au Tresor, a compter du 1" Janv1er 1944, une 
somme egale a-u produit net des allumettes, puis consentait a remettre a Ia disposition du Budget f?eneral, 
a compter du ,., janvier 1945, l'excedent net de ses ressources sur ses charges annuelles : aulf.1t~e d~s 
excedents des annees 194o a 1943 inclus, Ia Caisse versait au Budget general une somme evaluee forfal
tairement a 4 milliards a laquelle s'ajoutait par Ia suite un versement complementaire de·2 milliards 8 
en execution de )'article 6!1 de Ia loi du 8 aodt 1947. . 

Les versements effectues ou a effectuer au l'resor au titre des exercices. 1944 a i 948 representent. un 
total de pres de 1 34 milliards savoir : 

Produit net des Allumettes de 1944 a '948 ..... ·...... ...... .. . .. . ....... .. .. . . . . . . 2.953,7 

Versement au titre des excedents de t94o a 1943................................... 6.800 

Excedents de recettesde 1944 a i 948............................................ 124.030,4 

133.784,1 

Etant donne d'~utre part, !'important accroiss~ment de ressources que devaient procurer a Ia Caisse 
les relevements successifs du prix de .vente des tabacs, il apparaissait possible de reintegrer au budget 
general de I'Etat le produit des droits de succession precedemment affecte a Ia Caisse. Cette mesure qui a. 
pris effet du 1 "janvier 1946, a fait I' objet de !'article 49 de Ia loi de finances du 31 decemhre 1945. 

V. Resume general des _recettes et des depenses de 1a Caisse drAmortissement 

du 1 er octobre 1926 au 31 decembre 1948. 

L'etat n• 4 ci-joint donne le releve general des recettes et des 'depell'S'es de Ia Caisse d'amortissement du 
1" octohre 19 2 6 au 31 decembre 1948. 

II peut se resumer comme suit : 

RECETTES. 

Recettes garanties (y compris le produit net des allu-mettes de .1944 _a 1g48)... . . . . . . . . . . 326.896,4 

Autres recettes................................................................ 9 759 4 . ' 

ToTAL general des recettes ............................. . 



DEPENSES. 

Dette pro pre (bons de Ia Defense nationale et bons du Tresor pris en charge, tilres de rem
placement et valeurs emises par Ia Caisse d' Amortissement) ................•.•...... 

Dette de I' Etat 
•••••••••• 0 0 •• 0 ••••••• 0 ••••••••• 0 •• 0 ••••••• 0 ••••••••••• 0 0 ••• 0 0 ••• 

· mortissement des bons du Tresor remis a Ia Banque de France ....................... . 
Frais de~ Depenses administratives de Ia Caisse d'Amortissement.......... 133,1 ~ 
gestion Remboursement au Tresor des frais du service des emissions..... 212,4 

Remises, commissions e.t frais d'emission des emprunts........... 1.326,1 
Reversements effectues ou a effectuer au budget general de I'Etat d'une partie des ressources 

attribuees a Ia Caisse d'Amortissement (convention du ~5 fevrier 1945, article 5o de 
!'ordonnance du 31 mars 1945 et article 31 de Ia Ioi du ~6 septembre 1948) ....... .. 

' . 
ToTAL general des depenses ...........................•••••••.•.•...• 

So !de net au profit de Ia Caisse d' Amortissement ..............••••...... 

59.721,7 
128.517,3 

3.229,1 

1.671,6 

133.784,1 

326.923,8 

9.7 32,0 

Enfin Ia Caisse d'Amortissement doit tenir en reserve les sommes necessaires au reglement integral 
des depenses qu'elle a prises anterieurement en charge. Les sommes a verser ace titre representaicnt au 
31 decembre 1948 un chiffre de 8.47~ millions, savoir : • 

' 
Amortissement contractuel. ........................................... : ......... . 
Remboursement de rentes 4 ofo 19 q, 4 ofo 1918 et 4,5 ofo 193~ A et B .............. . 
Prise en charge des obligations du Tresor 4 ofo 1936 B ............................ . 
Solde des bons du Tresor 4 t/~ 1934 ....... : ................................... .. 

· Solde des bons du Tresor 4 ofo 1935 ............................................. . 
Bons de Ia Defense nationale .................................................... . 
Dette consolide·e ....... · ................ >' .............................. · · ...... . 

ToTAL • ••.•••••• ~ ••••••••••••••••••••••••••••••• 1 • ................... 

7.554 
136 

31 
13 
56 
95 

587 

8.472 

. er~Ication faite de ces charges les disponibilites nettes de toutes charges se trouvaicut ramenees, fin 

1948, a L!l6o millions. L'etat n• 3 ci-apres donne les previsions de recettes et de depenses de Ia Caisse 

d'Amortissement pour 1949 et 1 9So. 

f oi 111' J,nfJIICt!l~ - AD;D6CI - J. C. 917164 .. 
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TOTAL GENERAL DES RECETTES DE LA CAISSE D'AMORTISSEMENT 
En millions 

DESIGNATION DES RECETTES. 1" OCT. I926· ANNEE 1927. ANNEE 1928. ANNEE 1929. 
1"JANV.1927. 

, 1. Recellel gt~ranliel. 

Procluit net des Tabar:s .•.•••. · .•••. , .... · ••...••••..........•.......•........ 

• Produit net des Allu1neltes .•.•.•••.... · ••••.. · ...••....•..•...••••...........• 
Droil' cJe sur<"CS~iori ••••••••.•••... -•..•...•...• ~ •... : ......•.•• ~ •.••••••...•. 
Droits de premiCre mutation ••••••.....••••.••••.•.•.••.•.•.•.••••.•......•.• 

Contributions volontaires ••••••.••••••.•.•..••••••. : .. · ••••.••••. , .•....•.•.. 

TarAL des receltes garanties .•.......•..•...........•. 

2. Aut~• rtctl~l. 

Sol de de l'ancienne C. A •••..••••••••••.•..•••••••••••.......•••.•.• : •....•.• 

EacCdcnts bu,Ic;Ctaires ..••.•••••••. ! :. •.. • ._ ••••••• , ••••..• : • •••• · •.•••..•••••••• 

Procluit des annuites allemandes aLtribuUs A Ia France. - Plan Young ..•••.•...•..•. 

lnt(>r~ts Ues comples,courants •••••••••• : •••••••••••••••••••••••••••••......•. 
Fraction de rentcs viageres 8. Ia charge du Tresor ••••••••..••• : •...•••••••..••• ~ •. 

Rccettes diverses (produil do Ia vente des timbres-monnaies confisquees, etc.) •..•••.••• 

• TOTAL des autres recelles •.......••••.••..........••• 

Redevance de Ia nanqu~ de France et benefice de frappe des monnaies d'argent .•..•... 

TOTAL gCneral·des recettes ••.••••....••••••.. · •••••••• 

634,5 

• , 
203,5 

. 

267,4 

1.I05,4 

6.511,2 -
ll4,8 , 
• 
4,7 , 
0,2 

119,7 

, 
6.630,9 

2.952 3.163,1 3.518,1 

• , , 
1.941,5 2.179,3 2.727 

462,5 665,7 755/! 

49,8 2 0,6 

5.405,8 6.010,1 7.001,1 

-

• , 
490 1.500 , , 

16,3 30,2, 

• I 

1,6 (),3 

507,9 1.530,5 

, 318,/! 

6.5I8 8.850 

D~SIGNA TI0:-1 DES RECETTES. ANI\iE 1939. ANI'iEE I940. ANI\iE 191!1. ANNE!;; I942. 

1.. Rctellel garanlic~: . 

Produit nel des Tahacs ...•..•.•..• · .•••......•.••.•..•.••.•....••.•.•.....•.• 

Protluil net des AllumeJles ••.•...............•••••••....••.•.••... ~ •...••.•. 
Oroils tic sncccssi:.>n ....•.•••..••. : ..........•.. • ..........••.•..•.••.•.•••• 
Droits tic premiere mutation •.•••...•.••••.••••.••••.••...•.•.•..• .' ......•••• 

Contributions volonlaires .........•..........•••••.•..........•............•. 

ToTAL des receltes garantie~ .•......• .- .•..........•.•• 

2. A ulre.r recelte.r. 

Soltle de l'ancienne C. A .....•....••..... • • . • • ......... ~ .••.•.•.....•••• : ..• 
Exci-c.1t·nls btulgC.taircs ...................................................... . 

Pro1111 it clcs annuites allcman,les nllribuees a Ia France. - Plan Young ... ~ ..••••••••• 

Intt!r~ts tics com,1lt!S couranls ••. • •... · • ·'· · • • · · · · · • • • • • • • • •. · ..••.••. ~ .. o •• o •• 

J4'rm·tion ,Je i-entcs via~Cres a Ia charge .du TrCsor o •• o .••.•...••..••...•. o • 0 •••••• 

llecctles diverse~ ( proJuiL c.le Ia vente clus Limbres-monnaics conlisquCcs • etc.) ....•..•.• 

ToTAL des autres receltcs ...•.••• · ••...••.•••.•.•..••• 

fie~levance de Ia Banque de France et bCn_efice de frappe des monnaies t!:ar;erit ..•••••• 

TOTAL general des TCC'Clles •• o-o ••••••••••••••••••••••• 

4.059,6 
127,5 

2.231,4. 
189,3 

• 
6.607,8 

• 
• 
I 

I 

1,6 
I,3 

2,9 

1.....:;. __ _ - 8.5 

6.UI9,2 

4.932,7 
211,8 

2.I59.9 
176,8 , 

7.481,2 

, 
• 
I 

I 

1,5 
"I 

1,5 

8,4 

7.491,1 

5.631,8 4.987,6 
213,3 149,6 

3.6Q7,7 5.464,2 -
391,2 488,5 , • 

9.934 11.089,_9 

, , 
- • , .. I I 

0,1 79.6 
3 1.4 

I .. 
3,1 81 

8.3 8.1 
., 

9.9~5.4 11.179 • ·-1i 
(I) D:·dnrtion faite .runo sommo tie 2 milliards alfcct~e a Ia e;onstitution d'un fonds _d'apJlrovisionnemcnl Ues lnbncs. 
(2) Bevcrse ou 8. reverser au 'frisor. 
(3) DCtiUction faile d'une somme tie •4 ~~~ m~lli.ons reprC.sentant le produi~ de la redevance de solidarite peJlue lors du renom·ellt'm('nt dPs rarles de Iabar rl 
(!i} Deduction fa:te c.loune so1nn~e tlu 1 hl,X m1l!.ons repre.senlant. le protlml de .Ia rec.lcHmce de soJit.lariLC ])Cr~ue tors du-rcnCJU\·ellc:menl des cartes de taLa.c 
(5} o.,nt 2 •2 ,1 0 , 1 million!~ roprc.:nmtanl c.les valcurs du Tresor qm ont t1t annulees. 
(6) Dont 87 millions represen.ent des valeuN Uu TrCsor qui ont Cte annulUs par Ia Caisse d'Amortissement. 

N. B. Ce tableau constitue Ia mise a jour du tableau aonxe I. J., qui figure a Ia page 278 de l'inventaire dela Situation Financiere ( •g•3-•g46). 

r 



POUR LA PERIODE 1"' OCTOBRE 1926-31 .DECEMBRE 1948. 

de francs. 

" 
ANNEE 1931.1 ANNEE 1932. ANNEE 1933., ANNEE 1934. ANNEE 1930. ANNEE 1935. 

I . 
- . 

3.347.2 3JJ70,7 3.425,6 3.326,1 . 3,524,5 3.31 o,~l 
I • • I ' I 33,3 

2.389,8 2.220,8· 1.980,5 1.816,/.r. I 1.689,9 1.8!ifi,8 
·519,7 334,8 ~55,5 264,1 

I 
192,1 195,6 

0,2 0,1 0,1 I 0,1 I 

6.256,9 6.035,4 5.661,7 5.406,6' I 5.400,6 5.406,2 

~ 

I 'I I ' I I I . 
2.000 • • • • • 
3.251,5 , • , I I • • 

15,5 3,2 0,8 • • 0,1 

• I I 1,1 0,1 . 1,1 

3,1 0,6 0,1 I 
1. 

0,5 • 
5.270,1 3,8 0,9 I ,I 0,6 1.2 

307.2 697,3 22,9 270,7 9,2 13,5 

11.834,2 6.736,5 5.685,5 5.678,4 5.416,/.r. 5.420,9 

ANNEE 1948. 
ANNEE 1943. ANNEE 1944. ANNEE 1945. ANNEE 1946. ANNEE 1947. (RBsOLTATS 

' provisoires.) 

.. 
' 

!~) 3.108 5.591,4 (3) 10.162,6 (4) 28.860,0 52.687,6 86.070,8 

470 (•) 208,2 (•) 194,6 (•) 418,5 (•) 924,9 (•) 1.117,6 

6.510 6.029,2 8.894,7 • 2,1 • 
560 436,5 803,6 1.585,3 1.820,2 2.370,3 

• I I I I • 
10.666 13.255,3 20.055,5 30.864,7 55.434,8 90.158,7 

- . 

u I • I • •· . 
• • I • • • 

I • ' .. • • • 
472,4 • 25,7 • • • 

1,2 1,2 1,2 . I • • 
1,5 • • • • • 

475,1 1,2 26,9 • • • 
7,9 7 ,IJ • • • 8 

I 13.264,/1 20.090,2 30.864,7 55.434,8 90.158,7 
• 11.149,1 
t· 

' 

reversee au Tresorw 
et reversCe au Tresor · 

87 

• 
ANNEE 1936. ANNEE 1937. AN NEll I 938, 

3.388,8 3.[102,7 3.034 
179 128.8 !OM 

1.603,/1 1.875,8 2.196,3 
2311,9 224,8 223,6 

0,1 I I 

5.1106,2 5.732,1 o.r. 111.11 

-

• • • 
• • • 

I 
• • • 
I • 0.1 
1/t 1,4 1.9 

2 
' • 2,8 

3,4 1.4 4.8 

. 8,8 8,7 8,6 

5.418,4 5.7112,2 0.527,8 

TOTAL ANNEE 1949. 
DBPUlS L'ORlGU'f& 

( BVALOATIO •• ) jusqu'a fin tg48. 

• 

248.199,8 07.226 

(•) 4.636,6 (•) 1.2211 

(5)' 60.385,7 I 

13.353,9 2.770 

(6) 320,4 • 
326.896,4 101.220 

114,8 I 

3.990 • 
3.251,5 • 

6118,7 • 
18,1 • . 
14 • 

8.037,1 • 
1.722,3 • 

335.6:;5,8 101.220 
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CHARGE DES BONS DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES BONS DU TRESOR 

· pris en charge pa! Ia Caisse d' Amortissemenl, des tilres de remplacemenf el des valeurs 

emises par Ia Caisse d' Amortissement pour Ia periode du 1" octobre 1926-31 decembre 1948. 

(en millions de francs.) 

SOULTES SOMMES SOMMES 
PAYEEs PAYEES 

NATURE DES TITRES. aux porteurs au titre de PAYiEs TOTAL. 
lors . l'amortissement en intCr~ts. 

. de remission. en capital • 

I.- Bona de la Defense Nationsle et Bona du 
Tr6sor .............•................... I 5.268,4 17.113 22.381,4 

It. - Vsleurs du Tresor 6m.ises 
' en remplacement des Bona 

deJa Defense nationale. 

Rentes 6 "f. 1927 •.........................•..... ·• 149,1 381,0 2.474,0 3.001.1.1 

Obligations 6 '/, 1927 ..........••••............•.. 22,4 5,9 88,3 116,6 

Rentes 5 '/, 1928 ...••.• f! ......... .' .......... ·. · .. 222,5 416,7 497,8 1.137,0 

R~ntes 4 1/2 '/, 1932, tranche B ..................... • 550,3 4.991,9 5.542,2 

Rentes 5 '/, 1939 ................................. I 270,5 253,5 524,0 

llentes 3 1/2 '/. 1962 ........... • ... ·~ ........ · .. · .. • 49,4 27M· 322,8 

Rcntes 3 '/, 1945 ............................ · ..... I 204,5 985,0 1.189,5 

ToTAL pour les valeurs du Tresor •••••..... 394,0 1.878,3 9.563,9 11.836,2 

III. - Vsleurs de la Caisse d'Amortiasement : 

Obligations 6 '/r 1926 ..................... : ....... 434,1 (1) 912,6 511,6 1.858,3 

Obligations 4 1/2 '/, 1929 ..... · · · · · .... · .. · .. · · .. · • 489,3 2.332,6 5.525,7 8.347,6 
Obligations 4 '/, 1941 ............................. I (•) 1.487,2 7.354,1 8.841,3 

Obligations 3 1/• '/, 1963 .......................... I 4.516,5 2.262,9 6.779.4 
'J'OTAL •••••• • ••• , .••••••••••••• , •• , , , 923,4 9.248,9 15.654,3 25.826,6 

A clecluire : 

Au titre des obligations en portefeuille •.•••••..•...•.• ·I I 53,1 158,5 211,6 

tis!::~!~~~~-~~~ -~·~~~r·s· ~~ •1.". ~·~~ • ~·~:':~~-~ 923,4 9.195,8 15.495,8 25.615,0 
TOTAL GENERAL •• 'i-o -••••••••••••••••••• , 1.317,4 16.3112,5 42.172,7 59.832,6 

' A deduire: 

Produit rlu prt!lb·ement de 1 o •j •.. ................... • • 110,9 110,9 
TOTAL NET •••••••••••••• 0 • 0 ' ••• 0 •••••• 1.317,4 I 6.342,5 ~2.061,8 :i9.7~1.7 

(•) Soultes pnyCes a~x .ro~te~1rs d'ohliga_tio~s 6 % 1926 lors de Ia conversion de ces valcurs en obligations 6 1/2 .,. 1 92 9· ( •J Soultes propres a lcmiSSIOil des obhgahons 4 •/2 .,Q 1929 (o~ligations Cmises a g35 francs). 

.. 
i'\. R. Ce tableau conslltue Ia ffiiSC a JOUr du tableau nnnexe L I. 2 qui flgure a Ia page 280 de l'ln\'entaire (le Ia Situation FinanciCre 

'9'3-tglo6). 
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RECETTES ET DEFENSES 

DE LA CAISSE D'AMORTISSEMENT POUR 1949 ET 1950. 
·(Previsions en millions de francs.) 

MONTANT 

8.9 

DESIGNATION DES RECETTES ET DES DEPENSES. ----------
1949. 1950. 

A. -. Recettea. 

Produit net des tabacs •••••••••••.••••••.••••.•••••••••••••••••••••..••••• , •••• 
97.226 103.000 

Produit net des allumetlea •••••• -••••••••••••••.•..••.•••••••••••••••••••• , ••••• 1.224 1.000 

c 
Droit de premiere mutation •••••••••.••••.•••.••••••••••••••••••••••••••••••••• 2.770 2.790 

Droits de succession ••••••..•..•.••••.•.• -••.•••.••••••.•. : • , ••••••••••••••••• ,Memoire ( 1) , 

TOTAUX ••••••••••••••• - ••••••••• ---- .......... - 101.220 106.700 

B. - D6penaea. 

DeUe propre de Ia Caisse ........................................ , ........... . 3.510 3.~?3 

Delle de I'Etat. • , • • • • • .. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • ........... . 23.540 33.67~ 

Amortiasement des Boos du Tnlsor ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• ; • • • 50 50 

Frai~ .de gestion du Service financier ............................................ . 143 150 ----
TOTAUX •••••• -- •••••••••••• --- ••• - ••• - •••••••••• 27.243 37.448 

Remhoursement du produit net des allumettes .••••••..•••••.•••••••••.•••••.••••.•. 1.224 1.000 ---
y 

TOTAUX ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 28.467 38.448 , _____ , ____ _ 
Evcedent des recettes sur les depenses .••••••••••..••••• ; ••..•.•.•••.•. 72.753 68.342 

• 

(•) Aux tcrmes de l'nrticle 69 ~e Ia loi de finances du 3• decembre •g45, le produit des droits de succession doit ~Ire pris 
en recette au budget general de I'Etat a compter du •"' janvier •g46. . . 

N. B. Ce tableau constitue la mise 8 jour du tableau anneJ:e 1-1. 3 qui figure 8. Ia page 281 de rinvensaire de fa Silualion Finandhc 
(•g•3-•g46). 
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RELEVE GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 
DE LA CAISSE 0' A~IORTISSE~IENT 

DU 1 ... OCTOBRE 1926 AO 31 DECEMBRE\194&. 

(En mUlions de francs.) 

NATURE".DES RECETTES. 

I. - Recettes garanties. 

Produit net du Monopole des Tahacs ....... , ,. .•......•...................................•... 

Prnduit net du Monopole des Allumellea ..........................•........................... 

Droits de succession .. ~ ........•....•••••......... _ .................................... ." .. . 

Droits de premi~re mutation •..•.•••• , •.••• ." •..•....•••....•...................... , ........ . 

Contributions volonta.ires •........••.........•.........................•..................... 

TOTAL des recette. gliranties ............... . 

MONT ANT. 

248.199,8 

4.636.6 (•) 

60.385,7 (•) 

13.353,9 

320,4 (3) 

3M.896,4 
I ----11 

n. - Autrea recettes. 

Soldo de l'ancienne Caisse d'Amortissemont. . • • . . . . . . . . . . . . . . . . • • . . . . . • • . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . 114,8 

&cedents budgetaires .•........• : . . . . . . . . . • • . . • • . . . . . . . . . . . . • . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . 3.090,0 

Annuites allemandes attribuees a Ia France {plan Young) . . . . . . . . . • . . . . . . . . . .. • . . . . . . . . . • . . . . . • . . . . 3.251,5 

lnter!ts des compte. courants (notamment cfc speciaux) . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . • . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . 648,7 

Recette. alfectee. a l;amortissemont des bons de caisse remis 11 Ia llanque de France (redevance dela llanque, 
benefice de lrappe desmonnaies, etc) ................... : . ....•............... .-. . . . . . . . . . . . . I. 722,3 

Divers (lraction de rente. viageres Ala charge du Tresor, venles de timbres, monnaies confisquees, etc.) . . . . 32,1 

TOTAL des autres recetles • .-. . . . . . . . . . . . . . . . . 9. 759,4 

TOTAL GENEau. des recelles •...... : . .... :. . . 336.65.5,8 

(1) Dont 298,2- 194,6- 418,5- 924,9- l.l17,6 represenlenl le produit du monopole de >g44 a •g48. Ces 
sommes ont 6t6 ou doivent Mre reversCes au Tlisor. 

(•) Dont 2.240,1 .representent des valeurs d.u Tres~r qui ont ete ";nnulees et figurent .a ce titre en depenses. 
(3) Dont 87 represenlent des valeurs du Tresor qu1 ont ete anoulees et figurenl en depenses. · 

N. B~ Ce tableau et le suivant constituent Ia mise 0. jour du tableau annexe 1-1. 4 qui figure aux pages 282 et 283 de Tlnventaire de 
Ia Situation Financiere (•g•3-•g46). . . · · · 
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RELEVE GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 

DE LA CAISSE D'AMORTISSEMENT 
DU 1~ 0CTOBRE AU 31 DtCEMBRE 1948 

(en millions de francs). 

NATUIIE. DES D~PENSES. 

I. - Dette propre de la C. A. 
Cotit des amortissements effectuCs ; 

nons De tense nationale el Boos du Tresor. . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.268,4 
Titres de rem placement cl valeurs de Ia C. A.. • . . . . . • . • . . . • . . . . . . . . . . . . . • . . . • • . . . 11.076,1 

TOTAL .•••.•..•. · .............. : ...........• ·.................. 16.34•,5 
IotCr~ts, primes, el souhes; 

Boos Defense oationale et Bons du Tresor.......... . . . . . . . . . . • . . . • . . • . . . . . • . . . . 17.113 
Titres de remplacemenl el valeurs de lu C. A:................................... 26.:a66,!a 

ToTAL.......... . . . • • . • . . . • . . . . . . • . • • . . . . .. . • . . . . . . • • . . • • . . .. . . 43.379•• 
ToTAL de!te propre •.....•.•. , .................................................. . 

. II. - Dette de l'Etat. 
Rarhats faruhatifs l.ICS rentes ••.......••.•••••...•...••.........••....•.•.....•. 
trheances massives (y compris Bons du Tresor 4,5 '/. •g34) el dommnges de r;uerre ...... . 
l,rise en cLar~e des remboursE'mrnls de rentes. 4 •j. 1917, 4 •j. 1918, 4,5 •j. ag32, ~ el 

n, lors de Ia ('0U\ ersion en rE'nlcs 3 .,. 1 ~145 ....•••...•...•.•..•..... ·- .•.••...•• 
TilrC's rem is en paicm<"nl de taxes ou a litre de contribution volootaire •.....•.......•.... 
Arri-rat:e& de TE'J11e."' \'ia::l-rcs •.................•.....••..•.......•. : •.....••..... 
Primes de rerubourse_ment des rentes 6 '/. 1927 et Dons do Tresor 7 •j. 1927 .••......... 
Anlortisscmcnl cunlracluel ••.••...............•..•.....•••...•.••...•..•.••.... 

•4-•46,0 
15.g5g,6 

..858,8 
:;~,32,,1 

6o1,8 
4g3.• 

go.o3o,8 

ToTAL delle de I'Einl. .................................... ; . .. . . .. . . • ••8.5•7,3 

Ill. - Amortissemcnt des bona du Tr6sor. 
(Comenlions des .a juin •g•8 el7 dccemhre •g3•) ............................... . 

IV. - Frais de gestion. 
Dl-pemes Odminislrath·es fie Ia C. A ...•••...•. , .•..•...• , .•....•••.•....•.•...... 
nl•n.bour~rment 8U·TrCsor des l'nis du Senire des emissions .....•........•.•....•.•. 
Itemise~, Commissions _ell0rais dCmission·des emprunls .•.......•...••••...•..•...•.. 

TOTAL •••••••••••••••••••••• · ••••••••••••••••••••••••••••••••• 

a .•• g.• 

t33,l 
212,4 

t.326,t 

•. 67•·6 

c V. - Reversement au budget g~n~ral de l'ttat d'une partie dos recettes 
attrlhu6es a la Caisse d'amorUssement. 

{Appli<"alion de lo romention du 2& Ji-lrier Jg45. de J'artide .5o de J"ortlonnance du 31 mara 
•g45 el de l'arlil'le 3• de Ia Joi du 26 •eplemLre •g48.) 

Procluit des allumettes de 1g44 A 1!'48 ....................... · .•.... · ....•....... 
\erscme11t efi'e<"tue au titre des elntdcnts des csercices 1g6o 8 •gli3 inclus .....•........ 
El.cCJenl des recellcs sur les cJ.arges ties CJl'Tl"ircs 196.4 a Jg48 ....................... . 

•.9sa.7 
, 6.8no,o 
••4.o3o,4 

ToTAL cles verscments t·ITe<"luCs ou a efi'cctue,r au TrCsor ~u titre· des opCra .. 
lions de 19~4 n 19\8 indus.................................... •33.784,• 

ToTAL general des dcpenses au a. decewhre •g48 ....•••• •.• ••..•••..••.••.•....•• 

EscCdcnl des rccellcs sur c~ dCpenses •.•••..•...•....•••••••.••...•...• _ ...•.• · • · · • · 

MONT ANT. 

r ...... 

~0.721,7 

128.517,3 

3.220,1 

1.071,0 

133·7811,1 

326.923.8 

\.l.i3i,O II) 

1'1 Ce :w•ldc dull lui mtn·e Nrc diminu~ c!es 1on-mes q11e Ia Cnb1e doil Dll'lfrl' 111 r~&('t'e rflur ouurer Jc: rl-slcmcullult!grol des dl-pcot.cs qu'c11e 
a pris. s oult-ri,·un un ut ttl dwr{:.C· t e. !Ill mu &'•lhcul gldu .. lln.cnl 6 11.672 n,IJiivos, dunl: 

7•556 Ulillious pnur l'11n10rru. nu·nl C'conlrorluel. ' . • • 
J36 - puur II'S •·cn•lmurun•cnl• des reulea 4 •t. 19'7• 4 •f. 1918 el 4.6 /. Jg3:a, A et D prbes CD charge. 
31 - pour Je rclubuuut·nn•ul du oll~tuliun du 1 rt.or 4 •1• w36 U. 
13 - rmur Jc n1ul ount U~tlll du t.uldc det. buus du Trl-sor 6,6 •j. Jg34. 
56 - pnur If' '''' l•nni"SI ownl de' lH n~ du TrCsor 4 •f. •1J35· • 
g5 - r., ur l.s I'••••• d~· ID lh·lcns.~ nuliona.J~: el 

&b7_ - JIUU r lu delle cuuwlid~e. 
Les dhpouibiliiCs. 11eltes de loutcs ,,.),urges, de Ia Caisse d'amo~lssemeol, se lrouvCDl olotl rameu~cs' 1.26o l'lllllo~. 



LES SUBVENTIONS ECONOMIQUES 
. DEPtHS 1 946. 

Des il}ntiiieu de tg46, il apparut cmirement qu'en depit des lourdes charges qu'elle avait imposees 
aux fina~ces publiques, !'experience des subventiollS economiques telle qu'elle avait ete entrcprise sous 
l'occupatwn et developpee au lendemain de Ia liberation, n'avait pas reussi a stabiliser les prix ni m~me 
a en enrayer Ia progression et se soldait en definitive par un echec coiltcux. 
· Aussi les efforts des gouvernements suceessifs ont-ils constamment tendu a Ia resorption de ces subven

tions et, s'ils ont ete temporairement contraries par Ia politique de baisse generale des prix poursuivie 
~U debut de 1947, puis par le desir d'attenuer les incidences de l'alignement monetaire de janvier I g48, 
II est aujourd'hui perntis d'estimer qu'ils ont presque atteint leur but. Misa part le deficit des transports, 
dont Ia situation fait ailleurs !'objet d'un examen detaille, on constate en effet qu'au 3o juin 1 g4g 
seules subsistent les subventions a !'importation du charbon et des aliments du betail, dont le main tie 
au moins provisoire est relativement aise a justifier. 

La presente note se propose de retracer, pour chacun des principaux produits subventionnes; les eta pes 
de !'evolution et de mesurer le cin1t de Ia politique des subventions. 

I. PRODUITS AGRICOLES. 

a. BTJ, pain. 

Les buts pour~uivis en Cette matiere ont ete d'assurer a !'ensemble de la population un approvisionne
ment regulier en pain et de fixer, pour cet aliment considere comme essentiel, un prix aussi bas que pos-
sible. , 
- C'est au premier de ces objectifs qu'ont repondu les primes accordees au debut de tg46 pour encou
rager les ensemencements en hies de printemps, les primes de prompte livraison destinees a Mter Ia 
collecte 1946, puis, apres les ravages causes par les gelt\es, les primes de reensemencement et, al'automne 
suivant, Ia livraison a prix reduit de hies de sernence. L'initiative parlementaire s'est egalement exercee 
en ce domaine: Ia loi du 18 juillet 1947 a institue pour les campagnes 1946-1947 et 1947-1948 
une prime d'encouragement ala culture du hlt\-et du seigle dont le taux par hectare fut fixe a 1.000 franca 
pour 1947 eta 2 •. 3oo francs pour 1g48. 

Quant au prix du pain, le Gouvernement fut constamment freine dans son desir de le fixer II un niveau 
aussi has que possible par Ia necessite d'accorder aux producteurs un prix juge suffisamment remunera
tcur et par l'enormite du coilt des. subventions (I r Aussi fut-il decide en aoilt 1g46, le prix du hie pas
sant de goo II 112S francs, de porter celui du pain de 7 fr. 4o a 11 fr. 5o, Ia subvention rcstant voisine 

(•) Une baisse de 1 franc par kilo de pain se traduirait aclucllcment par nne charge de l'ordre de 5 milliards par an. 
N. B. Cet a11icle cunstituo Ia mise;, jnuJ' de Ia nolo annc'e I. N. qui lig"'" "'" pa;re• 3•7 ii 3~3 de lJmm!MiJ'(l de Ia 

Situation Financihe ( t g't 3-t g/16 ). 
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de 4 francs par kilogramme. Les deux baisses realisees au debut de 1947 se traduisirent par une am~ra
vation des charges, le prix du hie a Ia production n'ayant finalement subi aucune diminution et le benefice 
de Ia prime de prompte Iivraison ayant, au contraire, ete etendu a !'ensemble des pro_ducteurs. . 

lndependamment des subventions versees aux organismes stockeurs ou aux meumers pour abatsser 
le prix de ·retrocession et ajuster Ie prix des farines, le Budget supporta en outre les pertes resultant des 
importations rendues necessaires par les difficultes de Ia soudure. . ' . 

La mise en vigueur, pour Ia fixation du prix du hie de Ia recolte 1947, de Ia methode dtte «des pnx 
de revientn se traduisit par une hausse considerable; de t.I!OO francs (1) a t.85o francs. Avec un retard 
de quelques jours, Ia subvention fut integralement supprimee et le prix du ~ain fut porte a Paris a II 4 francs 
le kilog. Le prix de revient etant a l'origine tres Iegerement inferieur a ce chiffre, le gain, joint au ~ene
fice realise sur les importations, fut verse a un compte special de perequation, ouvert dans les ecrttureo 
de 1'0. N. I. C., qui fut debite du versement de Ia prime d'encouragement a Ia culture du hie et, apres 
le relevement des marges de moutures et de panification, de Ia difference, positive cette fois, entre le prix 
de revient et le prix de vente du pain. L'alignement monetaire de janvier tg48 aurait dft normalement 
faire disparaitre les benefices realises sur les importations mais il fut decide que les devises correspon
dantes continueraient a ~tre cedees aux anciens COlli'S. n s'ensuit que, si lecompte special de 1'0. N. I. c., 
ne s'est so !de, pour Ia periode allant du t•• aoftt t 94 7 au t •• juillet tg48 que par un deficit de 896 mil
lions oouvert par un credit budgetaire, ce resnltat n'a pu ~tre obtenu qu'au prix d'une perte du Fonds de 
stabilisation des changes que I' on pent evaluer a quelque 16 milliards. . 

. En septemhre 1948, le prix de vente dn pain fut ajuste sur son prix de revient deduit du nouveau prix 
du hie. Cet alignement ne fut cependant opere qu'avec six semaines de retard et le maintien du prix anterieur 
pendant cette periode, se tradnisit par nne perte de 5.445 millions qui a egalement et(i prise en charge 
par le Budget. Par ailleurs, il n'a pas paru possible d'inclure dans le prix de vente du pain les depenses 
resultant dn payement de Ia prime d'encouragement a Ia culture du hie et les credits COITespondants 
- 4.86o million~ sur l'exercice 1948, 5.48o millions sur l'exercice 1949- furent inscrits au Budget. 

En faisant abstraction de cette derniere depense, qui se rapporte a Ia precedente campagne, on aurait 
pourtant pu aff~rmer que Ia subvention au pain avait completement disparu si les difficultes de Ia soudure 
n'avaient entralne a de coftteuses operations d'incorporation de succedanea et d'echanges onereux de 
ble avec divers pays etrangers. 

b. Bte, pain en Afrique du Nord. 

Le maintien du prix du pain souleva en Afrique du Nord des difficultes analognes a celles que connaissait 
la 1\fetropole. 

Les budgets locaui: etant hors d'etat de supporter les charges correspondantes, il fut decide en 1946 
d'attrihuer nne subvention forfaitaire de t.5oo millions, a !'Algerie (97o) eta Ia Tunisie (53o) pour 
l'ensemhle de Ia campagne 1946-1947. Par ailleurs, les hies importes furent cedes a prix reduits a ces 
deux territoires, ainsi qu'an Maroc ou le prix du pain etait fixe en fonction du prix de revient. 

Pour Ia campagne 1947-1948, il fut decide de laisser a !'Algerie une partie des benefices realises sur 
les b!es importes qui lui etaient cedes par Ia Metropole. L'Algerie put ainsi couvrir les pertesresultantdu 
retard apporte a Ia fixation du nouveau prix du pain et consentir aux prodncteurs des avantages coiTes
pondant a Ia prime d'encouragement qui n'etait pas applicable en Afrique du Nord. Une solution analogue 
fut adoptee pour Ia Tunisie. 

En '948-194 9, Ia recolte a ete bonne en Algerie et le prix du pain a ete calcule normalement. Le Maroc 
et Ia Tunisie ont dl1 par contre avoir recours aux importations en provenance de Ia 1\Jetropole. Le prix de 
revient de ces importations etant superieur au prix interieur, on decida de compenser Ia perte correspon-

(t) Compte tenu de Ia prime de promptc livraison de 7S francs. 
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uante pour Ia. Tunisie par une subvention forfaitaire de 9~o millions (exercice 1949), pour lo Maroc en 
relevant le pr1x d'achat par Ia 1\fetropole d'une certaine quantile d'orges marocaines. · 

c. Prvduits laitiers . 

. Sur I.a r~comma~dation. de _Ia Conference. nationale economique du Palais-Rofll, Ia subvention au 
beurre mslltuee a I automne 194 5 fut suppr1mee le 1 •• aoilt 194 6. Par contre, I entree en vill'ueur du 
prix d'hiver du lait entralna une augmentation de Ia subvention correspondante, qui passa de ~ francs 
a 3 fr. 5o, par litre. Les baisses generales de 5 et I 0 P· I 00 ayantporh\ egalement sur les prix a Ia pro
duction et a Ia consommation, Ia subvention res fa au m@me taux jusqu 'a Ia mise en application des prix 
d'ete qui permit dele ramener a 3 Cr. 20 par litre. Finalement, elle fut supprimee le 1•• aotlt 1947. 

Le relevement des salaires et !'augmentation des transports entralna cependant au debut de 1948 une 
bausse de 13 p. 1 oo des prix a Ia consommation mais, en ce qui concerne le lait frais, cette hausse 
fut attenuee ue 2 francs par litre a Paris, de I franc par litre en province, grAce a une pcrequution des 

'laits en poudre importes avant l'alignement monetaire, puis, apres epuisement de ces fonds, par le debit 
du compte special • approvisionnement en produits et denrees alimentaires "· 

La modification des prix des produits laitiers permit le 1" octobre 194 8 Ia suppression de cette charge 
mais le Gouvernement decida de couvrir par une subvention, a comptcr du 1 •• novembre,la difference 
existant normalement entre le prix ~ la consommation et le prix a Ia production du beurre. Le but de 
cette mesure etait non seulement de reduire sensiblement le prix de vente du beurre mais encore, en 
faisant disparaltre l'avantage que pouvaient lrouver les producteurs a vendre directement, de favoriser 
le retablissement des circuits officiels et l'accroissement de la collecte. Bien que cclle-ci ait ete superieure 
de ·plusieurs milliers de tonnes a celles des annees anterieures le resultat n'a pas entierement repondu 
aux espoirs que !'on avait fondes et Ia suppression de Ia subvention a coincide avec Ia mise en vill'ueur 
du nouveau regime de commerciali~ation des produits laitiers ( 16 avril 1949)· 

d. Vin.' 

Le budget general n'a jainais suhventionne le vin. Les baisses de 5 et 1 o p. 1 oo du debut de 194 7 
entralnerent cependant une difficulte : sur l'ordre du Ravitaillement general, les IJ'rossistes expeuiteurs 
avaient, par des achats operes ala fin de 1946, constitue de; stocks qui ne pouvweut ~_Lre ecoulcs qu'uu 
prix reduit. 11 fut alors decide. de compenser la perte ainsi su1ie -: ell'ale smon supencure aux marges 
commerciales- par i'octroi d'indemnites dont ie coll.t fut de 15o millwns. 

e. Produits coloniaux. 

L'alignement monetaire de janvier 1948 entralna une augmentation sensible du prix de r.went exprim~ 
en -francs .des produits coloniaux (o!eagineux, ~fe, cacao) en proven~nce. de l'elranll'er •. L'inci,~en~e ~e 
cette hausse serait restee lim.itee puisque Ia pante du franc C. F. A. n ava1t pns ete noo!hfice, s II n avn1t 
ete decide, a la demande du Parlement, de majorer de fa~on importante le prix d'acbat par Ja 1\letropole 
des m~mes produits en provenance de nos territoires d'outre-mer. Joints a J'nccroisse.ment des mnrges 
industrielles du a Ia hausse des prix et au relevement des salnires, ces elements nura1ent dO en trainer · 
une aull'mentation considerable des prix a Ia consommatio~. . . · . • 

Une telle augmentation paraissant alors. inopportune, 1l fut dec1de de In d11Terer en 1mputant d nbord 
la perle sur les soldes des caisses de perequation }n.teressees puis en octroyant des sub~entio.nr budg8-
taires. Cette politique fut poursuivie jusqu'au ~·· JUlllet t 948 pour le care et Je cacao. JUsqu'au t• .no-. 
vembre pour les oleagineux. 



f. Aliments du betail. 

La hauss~ des prix mondiaux consecutive a Ia penurie ~t Ia modification des taux de changes ont entrain_e 
une augmentation tres importante du prix de revient des aliments du bt\tail, dont Ia ~ranee est tradl
tionnellement importatrice. La repercussion de cette hausse sur les prix de vente aura1t eu _cependa~t 
les effets les plus nefastes tant sur le marche de Ia viande que sur Ia collecte du bit\ dont le pr1x se seralt 
trouv"e inferieur a celui des aliments du betail. . 

Ces raisons ont paru suffisantes au Gouvernement pour decider que le budget prendrait en ~barge les 
pertes resultant de la cession a prix reduit des cereales se~ondaires, des tourteaux et des. ~ents ,du 
betail importes. Bien que les credits ouverts au Budget de 1949 ne s'appliquent en prmc1pe qu au 
premier semestre, l'etat des approvisionnements. est tel qu'ils seront selon. toute apparence, suffisants 
pour l' annee entiere. . 

II. PRODUITS INDUSTRIELS. 

a. Charbon (production nationale). 

Le doublement du prix du charbon, au 1 •• mars 1946, ~vait eu pour· elfet de supprimer Ia subvention 
accordee aux mines depuis 1 94 1 . 

En depit de certaines assurances donnees a Ia Conference nationale economique de juillet 1947, le rele
vement des salaires et l'accroissement correlatif du prix des fournitures firent reapparaltre le deficit et.la 
subvention. Pour redresser Ia situation, le Gouvernement fit proceder par une commission speciale a une 
evaluation du prix de revient et decida de porter le prix moyen a Ia tonne de l.l!OO a t.5oo francs. 

En fait, ce prix de 1.5oo francs subit, avantm~me d'~tre applique, les baisses de 5 p. 1 oo, puis 1 o p. 
1 oo, ce qui conduisait d'autant plus inevitablement au deficit que le prix de revient se revelait rapidement · 
superieur aux previsions. 

L'equilibre entre prix de vente et prix ~e revientfut retabli le 7 novembre 1947 (prix portea l!.16o fr.), 
mais l'effet de cette mesure fut tout temporaire puisque !'attribution au personnel, a partir du !!4 novembre 
d'une indemnite de cherte de vie entralna de nouvelles pertes qu'aggraverent les greves en fin d'annee. 

Le prix du charbon ayant ete releve a nouveau (!!.88o francs le 1"' janvier) puis ajuste aux nouvelles 
conditions de salaire (3.5oo le 15 octobre 1948) les Houilleres ne re~oivent plus aucune subvention . 
depuis le debut de 1948; les lourdes pertes entralnees par les greves d'octobre et novembre 1948 n'ont 
ete couvertes que par une avance du Tresor portant i · ter~t et rembourRable en quatre ans. 

b. Charbons importer .. 

Le charbon importe continue a ~tre vendu au m~me priX que .le charbon extrait en France, en depit de 
·son prix de revient nettement plus eleve. La difference a ete constamment prise en charge par.le Budget 
general, sauf pendant le premier semestre 1948 on les devises etant cedees aux importateurs sur la base 
des cours anterieurs a l'alignement nionetaire, le prix de revient fut sensiblement egal au prix de vente 
qui vena it d' ~tre releve. Durant cette periode, c' est done le Fonds de stabilisation des changes qui sub it 
une perte, que l' on peut evaluer a quelque 18 millia~ds. . 

Cette subvention aux charbons importes est l'une .des rares qui subsistent actuellement. Son maintien 
paralt justifie par le trouble quejetterait dans l'economie soit Ia vente a des prix tres dilferents de celui 
du charbon indigene, so it le relevement de ce dernier pour realiser une perequation.: Au demeurant, il est 
permis d'esperer que le retablissement des conditions economiques normales nous permettra de ne plus 
recourirqu'anos fournisseurs traditionnels, pour lesquels les frais de transport sont moins eleves et que, 
par ailleurs, les prix d'achat tendront a s'ahaisser. 
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c. Charbona Mrroi1. 

. Les prix fran~is ayant ete rendus applicables en Sarra a dater de !'introduction de la monnaie h·a~~ise 
• !;I o novembre 194 7 ), les mines de la Sarre durent, eomme les houilleres nationales, ~tre subventionnees 

jusqu'au 31 decembre 1947. · 
Par ailieurs, si la totalite de la production charbonniere sarroise est mnintenant a la disposition de In 

France et de la Sarre, il n'en est ainsi que depuis le 1•• avril1949. Jusqu'a cette date, Ia Sarre a dlllivrer 
a Ia zone fran~ise d'occupation eta Ia bizone des quantites de charbon rapidement decroissnntes mais dont 
les conditions de reglement etaient telles qu'elles laissaient un deficit important pris en charge par le 
budget general. . ~ 

d. Produita aitlerurgiques. 

La subvention aux produits siderurgiques fut maintenue sans modification pendant les dc~niers mois 
de 1946. Un relevement de prix permettant de le reduire de 5o p. 1 oo devait intervenir le 1•• janvier 
1947 mais, en raison de Ia politique de baisse generale des prix, fut ajourne jusqu'nu 1•• mars. Pour 
eviter I' incidence de cette hausse sur les prix des trefiles· a usage agricole, une subvention de 8 0 millions, 
prelevee sur les credits prevus au titre de l'acier, fut allouee aux fabricants de ces produits pendant la 
periode comprise entre le 1•• mars et le 3o juin 1947. 

Finalement le Parlement, appele a voter des cr64its additionnels au titre de Ia subvention en cause en 
.decida Ia suppression a l'automne 1947. 

e. G•z. - E!ntricite. 

Une subvention de 854 millions avait eteMcordee en mars 1946 aux producteurs d'electricite et de gaz 
pour attenuer les effets de l' augmentation du charbon. 

IDterieurement, il parut necessaire de faire participer le Budget a la couverture du deficit de gaz de 
France pour 1947 (5.2oo millions); pour 1948 (6 milliards) ~t pour 1949 (1.70.0 millions). 

f. Or. 

_ La subvention a I' or tendait a couvrir l'insuffisance par rapport au prix de revient du prix d'nchat par 
Ia Banque de France. 

'Jusqu'en fevrier 1948, les mines travaillaient pratiquement en regie; l'~uverture _d'un marche libre 
de f'or permit d'etablir un regime transitoire, sensiblement simplifie, auquelll a ete IDlS fin. a compter du 
1•• niai 1·949. Depuis cette date, aucune subvention n'est plus versee aux producteure. 

g. Produita importe&. 

L'alitnement monetaire de decemhre-1945 avait rendu ntlcessaire le versement d_e subventi?ns per
mettant Ia revente au prix inttlrieur de divers produits importes. La liste de ces prodmts fut ~ens1ble"!ent 
reduite en 1947, bien que Ia politique de baisse generale des prix ait accru l'ecart entre·le priX de rev1ent 
et prix de vente (acier, cuir, engrais, pyrites). . 

Aucun produit industriel importe n'est subventionne depms Ia fin de 1947. 

lli. TRANSPORTS. 

L'evolution des subventions aux grands moyens de transports est retracee dans Ies notes eonsacrees-ci
dessous a Ia situation de Ia S. N. C. F., de Ia Regie autonome des transports parisiens et d'Air-France. 

Loi de Finanm.- Annex.,,- J. C. 017164. 7 
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• 
• • 

Le tableau suivant presente le developpement des charges supportees par le Budget general au cours lle5 
dernieres annees au titre des subventions economiques • 

. ' 

I 9117. 19118. 1949 (t). 

ll-----------~'---------------------------l-------·-------1-------------

Produit.s agrlcoles. 

Ble, pain: 
.Ensemencement hie printemps . .....•.•.•....•.......••.•.... 
Prime p~mple liYraison .. ................................. . 

150 
2.575 

2.400 • • 
• • • 

Prime encouragement .. .................... , .....•. , .....•. • • 4.860 5.480 

Maintien du prix du pain .................................. . 14.530 12.410 .6.341 • 
Importations de hie ....................................... . 11.300 3.025 - I , 
BIO, pain en Afrique du Nord •.••••••••••••••••• : •••••••••••• 1.070 430 • 920 

Produits lailiers : -
Prime 8. Ia production du faiL . .............. , ...... : . •....•. 12 • • ~ 
Lait ••.••.••••..•..••..•..• • .•••• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 2.906 3.200. • I 

Beurre .. ................................ , ..•.•.......•.. 1.179 • 3.535 3.580 -Stocks de vin .................. ...........•.••.•.....••.... • !50 • • 
Produits alimentaires importCs . .................. o ••••••••••• 1.445 ' 14.415 • - • 
Aliments du hCtail importCs . .............. ; .••.............. 1.000 1.200 5.515 3.750 
Viande.. . . . . . . . . . . ~ .................................. . 3.022 • • • 
l,ommes de terre .. ....................................... . 96 • • • 

ToTAL •..•••.••••••.•.........••.. , •.. 39.285 22.815 34.666 13.730 
I 

Produits Industrials. 

Cb b ! Production nationale ........ "'. ............... ; ... . 
ar on· lmpor~lions .. ................................. . 

12.480 
10.200 

23;174 I • 
13.460 13.660 27.000 

Cbarbons sarrois .......................................... . • I 6.770 • 
Produils siUCrurgiques .................................... . 9.226 7.554 • • 
{}az, ClectriciLC .. ......................................... . 854 5.200 6.000 1.700 
Or ..................................... '··· ........... . 134 175 361 227 
Produits import.Cs . ....................................... . 6.286 5.029 • • 

ToTAL •..•.....•••.• ~ ....•.••••••.••. 39.180 54.592 26.191 28.925 

-

Transports. 

S.N.C.F. : indemnite compensalrice et deficit d'exploitation ..••.•..• 5.672 8.264 28.553,5 29.620 
Batellerie •......•••......................•..•.........•.•• 7il4 430 380 5511 
Services maritimes postaux . ................................ . 395 3ll 675 1.970 
Metro: ................................... : ............. . 590 1.840 3.800 2.100. 
Air France ................. · ............................. . 1.000 800 1.1117 1.550 

ToTAL .......•.•.•......••....•.•.... 8.401 11.'645 34.555,5 35.79/i 

PI'O<luits agricoles ......•.................................. 39.285 22.815 34.666. 13.730 
Produits 'induslriels. ~ ...................................... . 39.180 54.592 26.191 28.925 
Transports.· . ............................................ . 8.401 ll.645 34.555,5 35.794 

ToTAL ...••...•.•.. ' ••.••••.•.•••..•.•. 86.866 89.D52 95.1il2,5 78.449 

(,) Credits ouverts. 
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~e total des subventions ne diminuant pas en val~ur absolue sauf pour 1949, un examen superficicl, 
de ce tableau donnerait une idee inexacte de !'evolution retrace€! ci-dessus. Le procrres realise n'estsensi
sible que si !'on rapproche ce total de Ia masse globale des depenses budcretaires, ou, mieux encore, lcs 
subventions et les recettes fiscales. Le tableau suivant permet de suivre les variations de ccs deux rapports : 

1946. 1947. 19118o 19119o 

Total des subventions •••.••• o •••• o • o o o o o o o o • o • o o • o o o o o o o o o o o 86,9 89 9~04 78.~ 

Depenses hudgetaires. o ... o o o o 0 o o o o o o o 0 o 0 o o 0 o o o 0 o o o 0 0 0 0 0 o o : • ~30 718 1.050 1.306 

Pourcentage. 0 • o o o o • o • o o o • o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o. o IM'/. 12,4 '/. 9,1 .,. 6 .,. 

Recettes hudgetaireso o o o • 0 o o o o 0 o 0 : o o o o o o o o o o o o 00 0 o o o o o o o o o ... · 439 677 1.020 1.302 

Pourcentage .. , ....•.• ~ ..................................... 19,7 .,. 13,1 '/. 9,3 .,. 6 ·t. 

. 

Le resultat est encore plus marquant, si !'on souligne que les primes d'encouragement ala culture du 
hie (5o48o millions) se rapportent ala campagne agricole 1947-1948, que Ia subvention au beurre a 
pris fin le t5 avril et Ia subvention al'or le , •• mai. 1949 . 

• 
• • 
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LES COMPTES SPECIAUX DU TRESOU (tl. 

SITUATION AU 30 .TUIN 1949. 

· Dans le droit financier fran~s, les comptes speciaux du Tresor sont aussi anciens que le Budget lui
m~me, et ils etaient deja utilises largement avant Ia guerre de 1914. 

Ces comptes sont ouverts dans les ecritures du Tresor pour retracer des recettes et des depenses executees, 
en dehors du Budget g~neral, par les organes administratifs normaux de l'Etat, c'est-8.-dire par les Ministres, 
et ·Ue jouissent par consequent - a !'inverse des Budgets autonomes des etablissements et offices - ni 
d'une personnalite juridique distincte, ni de l'independance financiere. 

lis out pour objet, soit de degager les resultats de Ia gestion d'un service public determine- c'est le cas, 
par exemple, des comptes d'achat et de vente des produits ou des comptes d'exploitation d'un service 
industrial ou commercial; soit de decharger le Budget ordinaire de certaines operations qui, par leur 
nature ou leur importance exceptionnelle, n' ont pas paru devoir ~tre rangees au nombre des charges ou 
des ressources courantes de I'Etat, telles les depenses de Ia reconstruction, d'aide aux forces alliees, de 
financement des organismes de Ia resistance ou encore les dotations fournies a certains etahlissemcnts ; 

'soit enfin, d'enregistrer provisoirement des operations qui ne sont pas encore venues a leur terme et qui, 
apres achevement et ventilation, recevront une autre imputation tant6t au Budget general, tant6t au profit 
des collectivites publiques autres que I'Etat ou de tiers. . 

Le nombre et !'importance des Comptes speciaux- d'ahord appeles oServices speciaux du Trcsor•
a souvent varie. Relativement rares en periodes de calme, ils tendent a se multiplier aux epoques trouhlees. 
C' est ainsi que leur developpement, fortement accelere au cours de la guerre I 9 14-19 1 8 ou ils etaicnt 
passes d~8 il7o, avait pu ~tre enraye de 1920 a 1936 par une serie de mesures qui, en 1934, n'en 
laissaient plus subsister que 55. · 

Deja, en t938, ce nombre etait remonte a 76. A partir de 1939, Ia guerre,l'occupation et la situation 
exceptionnelle ayant suivi Ia liberation devaient provoquer une nouvelle multiplication des Comptcs qui 
etaient plus de 3oo au 31 decembre 1946 et pres de 4oo a Ia fin de l'annee 1947. ' 

lis constituaient alors un amas touffu; qui nuisait a Ia clarte de Ia situation financi'ere et soustrayait une 
masse importante d'operations a Ia surveillance du Ministre des Finances et au contr61e du Parlemcnt. 
Les vices d'un tel systeme, les ahus releves dans Ia gestion des Comptes speciaux avaient d'ailleurs, au 
cours des. dernieres annees, fait l' objet de critiques nombreuses, maint~s fois formu!ees par les Commissions 
financieres des Assemblees, Ia Cour des Comptes et le Cornite d'Assainissement financier; l'inventaire 
Schuman presente au 3t decembre 1946 les mentionnait egalement. . 
· C' est pour mettre un terme a ces .ahus que le Ministere des Finances, a partir de 1 94 7, a mis au point 
une rCforme d'ensemhle des Comptes speciaux du Tresor. 

( 1) Cet artitle eonstitue une mise a jour de celui qui figure aux pages 5t a 67 de l'Inventaire de Ia situation financiere 
(tgt3-sg46 

Loi de fUUJnces.- Annexes.--J. C. 9!7164. 7. 
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~ Pour mieux comprendre les principes de cette refo~me, et avant d'examiner les premie~es applicati~ns 
qu'elle vient de recevoir, il est neces!Uiire de rappeler les principaux defauts que Ia pratique du re~Ime 
anterieur avait revetes. ' 

I. Les defauts de l'ancien regime des comptes speciaux. 

Les observations formulees par les divers organes de contrble a I' encontr~, des Comptes ~peciaux du 
Tresor vis_aient notamment leur multiplication excessive au cours des dermeres anntles, I absence de 
regles generales permettant de determiner les conditions de leur fonctionnement, enfin, l'insuffisanc:e 
des contrllles dont ils faisaient I' objet. 

* • • 
La rtlcente multiplication des C~mptes speciaux, consecutive aux troubles de Ia guerre pui& _de Ia libera

tion qui, a Ia fin de l'annee 1947, en avaient porte le nombre a pres de 4oo, etait d'autant plus mcheuse 
que les creations nouvelles etaient intervenues au hasard, sans aucune methode ni plan d'ensemble, au fur 
et a mesure des circonstances et des besoins. -

Au surplus, I' existence de plusieurs de ces comptes ne se justifiait pas ou, du moins, ne sejustifiait plus. 
Certains se bornaient, en efl'et, a retracer des recettes et des depenses qui etaient, en realite, de nature 
budgetaire et auraient dtl, dans une bonne gestion financiere, ~tre integralement repris au Budget; d'autres, 
dont l'origine etait deja ancienne, correspondaient a des operations a peu pres termint\es et dont les der
nieres liquidations· ne necessitaient auculiement leur maintien. 

* 
* * 

Une seconde critique grave visait I aosence de toute disposition d'ordre _general reglant les modalites 
de fonctionnement des Comptes speciaux : lacune qui etait, en grande partie, Ia consequence du caractere'· 
anarchique de creations successives, faites au gre des circonstances, dont il vient d'~tre parlt\. 

Ce n'est point a dire que des tentatives n'avaient pas ete faites, dans le passe, pour porter remede a cette · 
situation. L'article 34 de Ia loi du 3o avril1921 avait notamment decide que les operations faisant I' objet 
de Comptes speciaux ouverts ou a ouvrir dans les ecritures publiques seraient autorisees, executees et 
definitivement reglees, conformement am: lois ·et reglemerits en vigueur a l'egard des depenses et des 
recettes du Budget general de l'Etat. Cet article devait s'appliquer, en particulier,aux comptes de commerce 
du ravitaillement et des ti:ansports"maritimes, ouverts a l'epoque, et pour le contr6le desquels il avait ete 
specialement con~u. II aboutissait a transformer lesdits comptes en veritables petits budgets extraordi
naires, Soumis a des previsions et a un vote annuel prtlalable pour IE! Parlement et assujettis a toutes les 
formalites de Ia procedure budgetaire. 

Mais, en fait, devant les difficultes d'application qui s'etaient revelt\es, Ia date d'efl'et- fixee inltialement 
au 1•• janvier 1922 - avait ete plusieurs fois reculee et finaleme~t, d'ajournement en ajournement, Ia 
regie de principe posee par I' article 34 devait rester lettre morte. 

Ainsi dans Ia pratique, c'etait un texte legal ou reglementaire particulier qui precisait les modalites de 
fonctionnement de chaque compte special_ et il_ ~tait des lora inevitable qu~une grande disparite regnat 
quant aux regimes adoptes et que toute dtspostbon de porttle gtlnerale fut absente de Ia rtlglementation 
des Comptes sptlciaux du Tresor. . ~ · 

Une telle lacune etait particulierement ntlfaste s'agissant de !'organisation de Ia comptabilite, notam
ment de celle des comptes dits de commerce. La seule comptabilittl administrative ne pouvant sulftre It 
rtlgler leur gestion financiere, il etait indispensable de l'assortir d'une comptabilite commerciale retra~nl 
!'evolution de Ia situati~~ activ_e et pas~!v? _et _permettant l'etablissement des prix de revient. Or, !'organi
sation de cette comptabthttl, lrusstle a ltmtlahve de chaque Mintstre gestionnaire, echappait a toute regie-: 
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~I_~entation d'ensemhle et il n'etait pas surprenant, dans ces conditions, que le Jlliuistre du Rnvitnillement 
aJt p_u, en 1943, ~pporter ~ Ia t7nue des ecritures annexes du compte du Ravitaillement general dos simpli~ 
fica~~ons tel!es qu elles eqmvala1ent a une suppression complete. L'examen de In situation dudit compte 
et lmventarre de ses creances en avaient ete rendus tres malaises, 

• 
• • 

Si e~les n'etaient pas a~sujetties aux limites strictes de credit et d'exercice imposees par Ie Budget, lcs 
operations des Comptes speciaux pouvaient se voir pourtant assigner certaines bornes. L'experience 
demontrait toutefois que ces bornes, tres insuffisantes, etaient frequemment outrepnssees. 

Le~ limitations. imp_arties a l'activite des Comptes speciaux pouvaient revMir plusieurs aspects. Dans 
certams cas, Ia lo1 fixmt le montant brut maximum .des depenses autorisees, soit iuitialement lors de l'ou
verture du compte, soit.annuellement dans un article special de Ia loi de finances, Ces autorisations avnient 
se~siblement ll'l m~me caractere qu'une ouverture de credit budgetnire; elles etnient nppliquees, en parti
culier, aux coniptes retra~ant des operations d'avances de prMs, pour lesquels ii etnit generalement prevu 
une limitation globale des sommes a distribuer. . 

Plus frequemment, Ia Ioi attribuait au compte une dotation ou un fonds de roulcmeut qui devnit, en 
principe, ~tre porte a son credit par Ie debit d'un autre compte special : Ie versement pouvnnt d'nilleurs 
en ~tre effectue en une ou plusieurs fois. Le regime etait applique, du moins en tbeorie, a des comptes h·es 
importants tels que celui .du Ravitaillement general ou des Transports maritimes. 

Mais, dans de nomhreux cas, Ia loi n'assignait elle-m~me aucune limite aux depenses du compte, ui a son 
decouvert. ·· 

: II est vrai, qu'a c6te des limitations legales, pouvaient exister des limitations administratives preservunt, 
non plus les prerogatives du Iegislateur, mais celles du Ministre des Finances. 

Tant6t, Ia loi decidait que Ie montant des engagements ou des payements serait fixe periodiquement pur 
un arrMe (:onjoint du Miuistre charge de Ia gestion du compte et du Ministre des Finances. Ce pro cede 
jouait, en principe, pour le Compte special des Transports maritimes et avait pu egnlement Otre applique, 
bien qu'aucune disposition ne l'ait prevu,, aux comptes de Dommages de guerra geres par le Ministere de lu 
Reconstruction. D'autres fois, sans qu'il y eut fixation directe d'un plafond, les depenses etaient contr61Ces 
par, un biais. Par exemple, le compte Impex et Ies autres comptes d'importation, ainsi que les comptes 
d'achats de produits coloniaux se trouvaient limites pilr les programmes mOmes qu'ils executaient et qui 
recevaient !'accord prealable du Ministre des Finances. · 

En fait, ces quelques regles de securite - imparfaites et fragmentaires - donnaient des resultats trcs 
inegaux et, dans l'ensemhle, insuffisai:J.ts. Ceux-ci etaient satisfaisants, lorsque Ia limitation portait sur le 

· montant brut des engagements et des payements : une procedure de contr6le et de visa pouvant alors Mre 
organisM comme en matiere budgetaire. 

Par contre, lorsqu'un fonds de roulement ou une autorisation de decouvert maximum etaient nssignes 
au compte special, Ia limite n'etait observee que par les comptes peu importants, nc donnant lieu qu'a des 
mouvements de fonds reduits. Mais pour les deux comptes de commerce les plus importnnts- ·Ravitail
.ement et Transports maritimes - Ia faillite etait complete; les quelques meslires Iimitntives prevues par 
les textes avaient ete meconnues ou s'etaient reve!ees inoperantes. Le deficit comptable irlegulier se 
chiffrait par milliards. 

* • • 
. Un tel resultat n'avait d'ailleurs rien qui dt1t surprendre. L'absence d'une reglementation precise sur 
quoi s'appuyer, l'insuffisance des moyens d'investigation dont ils disposaient, une certaine inadaptation 
enfin a ime tAche techniquement .delicate paralysaient trop souvent !'action des agents ou des organes 
charges du contr6le des Comptes speciaUL 
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La surveillance des Contr6leurs encore relativement facile et efficace, dans le cas ou ~ Ia limitation 
. ' · . A I" ue 

portant directement sur le montant brut des depenses- un contrMe des engagements P?uv8.1t tre. apr •q 
. selon Ia procedure budgetaire normale, devenait tres malaisee des que le.compte special se voya•t sm~pl~ 
ment assigner un fonds de roulement ou un decouvert maximum. Dans cette hypothes_e, ~n ~ffet, Ia techmque 
hahituelle du contrMe hudgetaire cessait d'~tre valahle et le respect des regles de li~ntahon des depe~~es 
impliquait Ia connaissance de Ia situation globale du compte. Or, une telle conn:ussance - en mat~~re 
de comptes de commerce notamment- supposait une etude approfondie et uneyrabque d~ Ia comptah11ite 
commerciale que les agents de contr6le de par leur origine, ne possedaient pomt necessrureme~t. 

Si le contrMe d'execution, exerce sur place par des fonctionnaires,. s'averait ainsi nettement msuffisant, 
·le contrMe parlementaire n'etait pas moins imparfait. · · . , 

S'agissant de contrMe prealable, le Parlement etait en partie depouille de sa prerogative normale d au
torisation des depenses puhliques. S 'il devait obligatoirement autoriser le principe ~es operations de 
chaque compte special, il n'en limitait pas toujours le montant et n'etait pas appele a rev1ser annuellement 
les autorisations accordees. 

En matiere de contrMe a posteriori, il aurait pu sembler- a s' en tenir aux textes - que ces moyens d' aO:. 
tion etaient plus etendus, puisque les differentes lois des 3o juin 1917• ll9 septembre 1917, l!5 mars 
1918, 19 a01lt 1919 et 7 octohre 1946 avaient precise les modalites d'intervention des Commissions 
financieres des Assemhlees, ainsi que Ia liste des .documents que le Ministre des Finances etait tenu de 
fournir periodiquement au Parlement. Mais dans Ia realite, ce contr6le qui se bornait, le cas echeant, a 
enregistrer les erreurs commises, a !'instant ou il etait d'ordinaire trop tard pour les reparer, ne pouvait 
Atre considere comme tres efficace. 

II faut cependant reconnaltre que ce fut, en grande partie, grAce a lui que Ia mauvaise gestion des Comptes 
speciaux du Tresor fut mise en lumiere et que le Ministere des Finances peut elahor.er un plan de reforme 
d'ensemble destine a mettre un terme aux plus graves des abus constates. 

II. La reforme des comptes speciaux du Tresor. 

Ses priiu:ipes genbau:c. 

Les nouvelles dispositions, mises au point par les Services du Ministere des Finances, ont ete cohsacrees 
par Ia loi n• 48-24 du 6 janvier 1948 qui, dans ses articles 37 a 47, tend a repondre aux principales· 
critiques qui avaient ete formu!ees a l'encontre des Comptes speciaux du.Tresor •. 

Ce texte vise done essentiellement : 

- a reduire lenombre des Comptes speciaux; 
- a operer un reclassement methodique de ceux qui doivent suhsister; 
- a les assujettir a des regles precises de fonctionnement; 
- a renforcer les contrMes exerces sur eux. · 

* 
* * 

. La loi du 6 janvier 1948 s'~tta~he! en pre~er lieu, a reduire no~ahlement le nomhre des comptes spe
cmux sur les quelques 4oo qUI ex1sta1ent anter1eurement a sa parutwn; elle en supprime 76. 

Ces suppress~ons s'inspirent d'~illeurs d'un double de~ir. Elles font d'ahord disparaltre certains comptes 
dont les operations sont, en reahte, de nature budgetarre; les recettes et les depenses des dits comptes 
~parmi lesquels figurent lecompte d'emploi des redevances des hanques d'emission coloniales et lecompte 
d'emploi des ressources affectees a Ia realisation de travaux d'equipement en Afrique du Nord _ sont 
pour l'avenir integrees purement et simplement dans les recettes et les depenses du hud,get general et 
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tes mon~ants ~ets des soldes accuses par eux, au jour de leur cl<iture, portes en recettes aux produits 
hudgeta1res d1vers. 

Les autres suppressions, beaucoup plus nomhreuses et qui portent sur certains comptes tres impo!'lants 
p_ar Ia masse des fonds ~eres -_tel q~e celui du ravitaillement general de la nation en temps de guerre
v~se~t d_es comptes spec~a~ deJa an~1ens, do~t la plupart des operations sont deja terminees et dont In 
liq~Idabon ~eut ~tre sume desormrus, plus sllllplement, soit au Budget, soit a d'autres comptes spcciaux 
mamtenus. · 

Dans la majotite des cas, Ia cl<iture en est immediatement prononcce; dans d'autres, la date en est rejetee 
au 3 1 decemhre 1 g48 afin de laisser aux services gestionnaires le temps de denouer certaines operations 
encore en cours. 

• 
• • 

Mais Ia loi ne se horne pas a supprimer les comptes devenus inutiles, elle tend aussi a reclasser, de fn~on 
logique, ceux dont Ie maintien a paru·s'imposer. . 

Ce nouveau classement est fonde sur Ia nature des operations que chaque compte est appelc a retmcer; 
il s_'accompagne d'ailleurs d'une ventilation nouvelle des comptes speciaux au sein des comptes genernux 
qmles regroupent, et dont Ia nomenclature se trouve, elle-m~me modifiee. 

Les comptes speciaux sont desormais groupes en six categories de nature differente : les comptes de 
commerce, Ies comptes d'approvisionnement, les comptes d'affectation speciale, les comptes d'investisse
ment, les comptes d'avances du Tresor; enfin, les_ comptes d'operations monetaires et de reglements avec 
les Gouvernements etrangers. 

Les comptes de commerce sont destines a decrire des operations qui, d'une part, sont analogues, par leur 
nature, a celles que pourrait accomplir une entreprise privee, telles que : achats et ventes de marchnndises, 
assurances; ou encore gestion d'un portefeuille de titres et qui, d'autre part, sont confies a des services 
di~osant d'une autonomic comptahle, sans avoir re~u par contre l'autonomie juridique, administrative et 
financiere des.etahlissements publics nationaux a caractere industriel ou commercial. 

Les comptes d'approvisionnement correspondent aux comptes de stocks d'une entreprise industrielle. 
lis peuvent permettre a divers services depensiers du Budget general ou des Budgets annexes d'approvi
sionner leurs magasins par des achats glohaux de marchandises effectuees a l'epoque Ia plus favorable 
et dont !'utilisation pourra ~tre repartie sur plusieurs annees. Toutefois, le compte d'approvisionn•·ment 
exclut- en principe- pour l'organisme gestionnaire Ia faculte de proceder a Ia transformation des mlll'
chandises stockees qui suppose l'ouverture d'un compte de commerce. 

Les comptes d'affectation speciale ont pour objet d'isoler certaines operations de recettes dont le montant 
doit demeurer affecte a Ia couverture de depenses determinees. Tel est, par exemple, lecompte d'emploi 
des amend;s ou encore celui retra~nt l'utilisntion qui est faite, pour les besoins de Ia production textile, 
de Ia taxe speciale d'encouragement instituee par Ia loi du t5 septemhre tg43. 

Les comptes d'investissement doivent decrire des depenses qui, en raison de leur nat~e, revMent le 
caractere, soit d'investissements economiques (travaux de Ia Reconstruction notamment), soit d'investis
sements financiers (pr~ts d'une duree egale ou superieure a detix ans, consentis a des collectivites publiques 
ou a des particuliers).Les depenses de I' espece ne constituent pas, a proprement parler, une charge annuelle 
de l'Etat et, dans un bilan commercial, elles seraient inscrites au compte des « Immobilisations" et non au 
compte de ttl'Exploitation "· 

II a done paru normal, par analogie, de continuer a imputer certaines depenses d'investissement de l'Etat 
a des comptes hors budget et d'en assurer Ia couverture au moyen de res~ources d'emprunt dont l'amor
tissement graduel est supporte par plusieurs budgets successifs, des lors que- c'est la une des autres 
reformes essentielles prevues par Ia loi du 6 janvier tg48- ces operations doivent Mre desormais soumises 
a foutes les regles du contr<ile hudgetaire. 
· Cependant, il importe que les investisseml'nts financiers soient distingues soigneusement des avances 

a ~ourt terme que le Ministre des Finances est autorise, soit en vertu des dispositions generales de l'ar-
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ticle 70 de Ia loi du 31 mars 1932, soit en vertu de textes specia~, a accorderauxcollectivite~localcs, 
aux etablissements publics ou a certains organismes prives d'inter~t general. Les comptes d ~vances 
sont precisement destines a retracer les attributions de cette nature, qui ne peuvent ~tre coqsenties que 
pour une duree maximum de deux annees. · . 

Enfin, dans une sixieme et derniere categorie, sont ranges les comptes speciaux qui decrivent, soi~ ~es 
operations monetaires (pertes ou benefices de changes, operations avec le Tresor du Fonds de Stabilisa
tion), soit des reglements en instance de creances ou de dettes avec des Gouvernements etrangers .. 

Ce reclassement des Comptes speciaux suivant Ia nature des operations qu'ils retracent a d:ailleurs 
conduit a modifier leur repartition entre Ies comptes gentlraux destines ales regrouper. La.nomenclature 
de ceux-ci a ete elle-m~me remaniee, a compter du 1 er janvier 1948, I' ensemble du remamement devant 
aboutir a presenter les comptes successifs suivant un ordre plus logique que par le passe et, notamment, 
a placer les comptes speciaux d'investissement- qui, par Ia nature des operations qu'ils decrivent s'ap
parentep.t aux comptes budgetaires inscrits aux comptes generaux 6 a 11 - dans les comptes generaux 
n• 12, done immediatement apres lesdits comptes budgetaires, dans Ia nomenclature generale . 

• . " 

Ainsi reclasses methodiquement, les comptes speciaux du Tresor sont assujettis, par Ia loi du 6 janvier 
tg4 8, a des regles strictes en ce qui concerne leur gestion et leur comptabilite. Certaines sont des regles 
generales interessant I' ensemble des comptes, ou du moins, Ia presque totalite d'entre eux; d'autres sont 
des regles particulieres, applicables seulement aux comptes d'une categorie determinee et adaptees a leur 
nature et a leurs besoins propres. . ': 

La disposition generale essentielle est celle qui soumet les comptes speciaux a une reglementation tres 
voisine de Ia reglementation budgetaire. L'article 4o de Ia loi du 6 janvier 1948, reprenant les termes de 
!'article 34 de Ia loi du 3o avril 19111, qui etait demeure meconnu, pose, en effet, en prmcipe que Ierirs 
operations seront, a l'avenir : ttprevues, autorisees', executees et reglees dans les m~mes conditions que 
les operations du Budget de l'Etat. Desormais, le ParleJilent se verra presenter un tableau de toutes les 
previsions annuelles des recettes et des depenses imputees a des comptes speciaux, a Ia seule exception 
des comptes d' operations monetaires et de reglements avec les Gouvernements etrangers; de m~me, il 
sera appele a voter, chaque annee, les credits necessaires a Ia couverture desdites depenses. Enfin, il sera 
fait usage en Ia matiere de Ia procedure budgetaire normale de l' engagement et de l'ordonnancement. 

Ce _principe general etant pose, il est apparu toutefois qu'il ne saurait ~tre applique integralement et 
uniformement a Ia totalite des Comptes speciaux existants. . . 

Pour certains, une plus grande souplesse de fonctionnement etait necessaire; pour d'autres, au contraire, 
des mesures restrictives complementaires s'imposaient. De Ia, des regles particulieres valables seulement 
pour les comptes d'une categorie determinee. 

Une premiere exception concerne les comptes de commerce. Pour ceux-ci, Ia stricte procedure budg~
taire des credits limitatifs etait inapplicable et on ne pouvait songer, sous peine de paralyser l'activite 
commerciale normale des services, a enfermer d'avance leurs operations dans un cadre aussi rigide. Aussi 
bien I' article 41 de la loi du 6 janvier 1948 decide-t-il que les previsions faites pour eux garderont un simple 
caractere evaluatif. Par contre, le m~me article stipule que le Parlement fixera a i'avenir, chaque annee 
et pour chaque compte de commerce, un «decouvert. maxima c'est-ll-dire Ia difference nette entre les 
recettes et les depenses, susceptible d'apparaltre a ~n moment quelconque de l'annee et devant Mre sup
portee par le Tresor. Pour renforcer cette precaut10n, et en garantir l"efficacite, ii est prevu que dans 
!'hypothese ou les 8/1.o• du decouv~r~ sera1ent ~tteints, lecompte ne pourrait poursuivre ses depenses 
sans un decret contres1gne par le MlDistre des Fmances. A partir des g/ 1 o •, un nouveau decret devrait 
intervenir en m~me temps qu'un relevement du decouvert serait propose par dep6t d'un texte de Joi. 
· Inspire d'un s?uci analogue d'.un~ gestion plus souple de c?mptes de commerce, une disposition stipule 
que leurs operat10ns seront assujetties, non pas aux regles r1goureuses de Ia comptabilite publique, mais 

. . 
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a ce~~s de _Ia comptabilite c?mmerciale. M_~s comme un tel assouplissement pom·rait inciter certaines 
ad~stratwns a etendre a l exces leur actmte ou encore a faire reprendre en charge, par les comptes 
qu e~es gere~t, le personnel qu'elles nuraient dd licencier par suite de Ia reduction de leur dotntion bud
getarre: l'arl!cle 4, de Ia loi du 6 ja~vier 1948 leur notifie, en contre-parlie, une serie d'interdictions 
categoriques. - . · · 

Ell~ leur fait defense d'effectuer, a~ titre d'un compte de commerce, aucune operation d'investisscment 
financier, d avanc~s _a ~urt terme, d emprunt a long ou a court terme j elle leur interdit par nilleurs, 
d~ payer par le debit d un compte de commerce,. des traitemenls ou indemnites a des fonctionnnircs de 
I'Etat ou a des correspondants publics du Tresor. 

Les comptes d'appro~sionnement font aussi !'objet de regles particulieres, qui sont essent.i_ellemcnt 
des mesures de precautwn. Ces comptes sont, en effet, norrnalement appeles a decrire In valeur de mou
vements effectifs de marchandises; mais, en !'absence d'invenlaire, les administrations pourrnient ~tre 
tentees de verser en bloc, au credit desdits comptes, l'integralite de leurs credits budgetaires, utilises ou 
non, et de tels _errements risqueraient alors de transformer les comptes d'npprovisionnement en veri tables 
caisses noires au profit d'un service depensier. 

Afin d'ecarter ce risque, I' article 4ll de Ia loi du 6 janvier 1948- s'inspirant de In regie en vigucur pour 
les comptes de stocks des entreprises privees- decide qu'uninventaire sera obligatoirement elabli, au moins 
une fois tousles deux ans, et que Ia difference entre le solde du compte d'approvisionnement et In valeur 
des marchandises entreposees, s'il en appara!t une, devra ~tre justi!Me a Ia Cour des Comptcs ct imputee 
au Budget. · · 

Pour les comptes d 'avances a court terrne, un danger subsistait en depit de Ia decision prise de les sepn
rer de ceux retra\!Bnt des operations d'investissements financiers. II etait a craindre, en effct, que lcs avances 
du Tresor, tacitement renouvelees pendant un temps indefini ne se transforrnent en invcstissements a 
long terme, voire en subventions deguisees. · 

Aussi bien Ia loi du 6 janvier 1948- reprenantdans son article 43les dispositions du decret n• 47-85o 
du 16 mai 1947 qui avait rendu plus rigoureuses les modalites d'application de !'article 70 de Ia loi 
du 31 mars 193ll - precise-t-elle que les avances ne pourront ~tre consenties que pour une duree maxima 
de deux annees. Celles qui n'auront pu ~tre remboursees a !'expiration de ce delai devront obligatoirement, 
a !'occasion du vote annuel du «Budget» des Comptes Speciaux, ~tre soumises au Parlement qui decidera, 
sur proposition du Ministre des Finances, s'il convient de poursuivre irnmediatement les debiteurs dCCail
lants, de renouveler les avances pour une nouvelle periode de deux ans au plus ou cnfin, de lcs transfor
mer en investissements a long terme arnortissables par annuites. 

Enfin, les comptes d'operations monetaires et de reglements etrangers sont assujettis a certaines dispo
·sitions particulieres, cornmandees par leur natur_e m~me. Celle-ci ne perrnettant pas de prevoir d'nvance 
le montant, m~me approxiniatif, de leurs recettes et de leurs ·depenses, ni de les soumettre integralement 
aux regles de Ia procedure ·budgetaire; Ia loi se borne a decider qu'un tableau complet desdits comptcs 
sera dresse annuellement et presente au Parlement. En: outre, pour chacun d'eux, de m~me que 
pour chaque compte de commerce, sera fixe le·montant maximum du decouvert susceptible d'apparaltre 
en cours d'annee, _qui ne pourra etre depasse. 

.. 
* * 

- II serait assez illusoire toutefois de soumettre Ia gestion des Comptcs Speciaux du Tresor A des regles 
de fonctionnement nouvelles et plus severes si ces regles - comme il arrivait souvP.nt pour les anciennes- · 
restaient mecomiues par les services gestionnaires. Les auteurs de Ia loi du 6 janvier 1948, instruits par 
!'experience du passe, ont done prevu que leur application stricte serait iniposee et garantie par des pro-
cedes et des organes de contra!e renforces. · . 
. · Le contr6le des Comptes Speciatix do it intlilrvenir a deux stades. D'abord, au cours de I' execution des 
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operations, il est alors permanent; ensuite periodiquement, apres que ces operations sont closes : ils'agit, 
dans ce cas,- d'un contr6le de resultats. · 

Le contr6le permanent reste devolu, comme par le passe, aux contr(\leurs des derense~ engagees ~t 
aux contr6leurs d'Etat installes au pres des services gerants. Mais Ia t:1che de ces fonct10nnarres, autre_fots 
malaisee et souvent inoperante, en raison de l'insuffisance, voire de !'absence totale de reglementabon, 
doit se trouver desormais facilitee, et partant plus efficace, grAce aux moyens d'action renforces qui leur 
sont aonnes. Elle le sera davantage encore si les agents de contrc'lle sont choisis parmi .ceux possedant une 
formation appropriee, notamment en matiere de comptabilite commerciale. · · 

Quant au contr6le a posteriori, intervenant apres cl6ture des operations, il est confie essentiellement au 
Parlement. La reforme prevoit qu 'il connaltra lui-m~me les resultats financiers des comptes de comme~ce 
qui devront desormais ~tre etablis chaque annee, sous Ia forme d 'un bilan, comme pour une entr.epnse 
commerciale et qui seront imputes, en recettes ou en depenses, au Budget en cours. S'agissant par ailleurs 
des Comptes Speciaux d 'operations monetaires ou de reglements av~c des Gouvernements etrangers, le . 
Ministre des Finances - qui exercera deja sur eux un contrc'lle prealable - sera egalement tenu, avant le · 
31 mars de chaque annee et d'apres les resultats provisoires de leur comptabilite, d'adresser aux Commis
sions financieres des deux assemhlees un rapport decrivant les operations de l'annee ecoulee et precisant 
comment il se propose d'apurer les soldes, soit par un transfert aux decouverts du Tresor, soit par un· 
report a l'annee suivante, s'il s'agit de reglements en instance. . 

t>u surplus, qu'ils s'acconiplissent en cours d'execution ou a posteriori, les contrMes exerces n'ont plus 
desormais pour seul objet de veiller a Ia stricte application des regles nouvelles imparties par Ia loi au 

· fonctionnernent des Cornptes Speciaux, ils tendent aussi a s'assurer que leurs operations de recettes et de 
depenses demeurent dans les limites fixees annuellement par le Parlement, lors du vote du texte, prevu 
a !'article 46 de Ia loi du 6 janvier 1948, qui doit constituer un veritable Budget des Comptes Speciaux 
du Tresor. L'article 46 avait d'ailleurs decide que !edit texte serait presente pour Ia premiere fois, avant 
le 1"' juillet i. 946, afin de fixer retroactivement les previsions de l'exercice 1948. Cependant, par suite 
des retards inevitahles entralnes par les difficultes de mise au point d'un systeme entierement nouveau, 

. il est bient6t apparu qu'un delai aussi reduit- inferieur it six mois- etait insuffisap.t et ne pouvait ~tre 
re~pecte. 

Aussi bien plut6t que de poursuivre l'etablissement retroactif des previsions 1948, le Gouvernement 
a-t-il juge preferable de concentrer ses efforts sur Ia preparation de celles afferentes a l'exercice 1949 et 
obtenu du Parlement que le premier Budget des Comptes speciaux lui soit seulement soumis a Ia fin de 
l'annee 1948, en m~me temps que Ia loi de finances dudit exercice. En fait, l'echeance-limite du 31 de
cemhre 1948 n'a pu ~tre exactement respectee, et, afin de menager un delai convenahle pour une discussion 
approfondie du pro jet, Ia loi n• 48-197 5 du 81 decemhre a autorise le Gouvernement, jusqu'a Ia promul
gation du Budget des Comptes speciaux, a prendre provisoirement, par decrets, diverses mesures relatives 
au fonctionnement de ces cornptes notamment a fixer les credits et les decouverts qui leur seraient appli

' cables. Ces decrets - valables pour une periode de un mois et assez analogues aux « douziemes proviso ires» 
de Ia pNcedure budgetaire classique- ont ete pris, par deux fois, les 1!! janvier et 9 fevrier 1949, et c'est 
seulement le 8 mars 1949 qu'a ete finalement promulguee la loi n• 49-81 o constituant Ia premiere 
application d'ensemhle des principes de refornie poses par le texte du 6 janvier 1948. 

Les evaluations contenues dans Ia loi du 8 mars etaient cependant sujettes a erreur, d'autant plus qu'elles · 
portaient sur des operations qui sont, par nature, difficiles a prevoir avec quelque rigueur, notamment 
celles qui dependent des mouvements de Ia balance des payements exterieurs et de !'evolution de Ia 
conjoncture economique. Aussi bien le Gouvernement n'avait-il pas dissimule qu'elles devraient. faire I' objet · 
de rectifications en cours d'annee. Ces ~ectifications ont fait I' objet de Ia loi du !! 11 juillet 1 g& 9 qui _ 
pour continuer d' employer le vocahularre hudgetaire - a ete Ia premier u collectif, des Comptes spe
ciaux du Tresor. 
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III. Le budget des comptes speciaux du Tresor. 

~ . 
. Avant d'analyser I~ contenu de Ia loi du 8 mars 1949, une remarque preliminaire s'impose :Indite loit 

s1 elle peut Mre cons1deree comme un veritable Budget des Comptes speciaux, ne rerrroupe pas cependanl 
~ous les comptes actuellement existants. 

Certains d'entre eux, destines a retracer Ies grandes categories de depenses d'investissement de.l'Etat 
(reconstruction et reparation des dommages de guerre; pr~ts et avances consenlis par le Fonds de mod~r
nisation et d'equipement, notamment aux entreprises nationales et a Ia S. N. C. F.) ont ele disjointes de 
I' ensemble et ont fait !'objet d'un projet special qui est devenu Ia loi n• 49-48~ du 8 avrilt949. 

Cette presentation distincte, qui paralt deja meconnaltre Ia regie budgetaire clnssique de !'unite, sc 
justifie pourtant par Ia necessite de comprendre les operations d'investissement de l'espece ainsi que Ies 
recettes exceptionnelles (prelevements sur le compte de !'Aide americaine - Plan Marshall - emissions 
d'emprunts, decimes fiscaux, etc.), qui leur sont alfectees dont Ia reunion constitue une sorte de Budget 
extraordinaire dans l'equilibre general des finances publiques, en les isolant de celles decrites dans tous 
les autres comptes speciaux, dont le financement doit Mre normalement assure par !'ensemble des recettes 
de Ia tresorerie (bons a court terme, dep6ts des correspondants, etc.). 

Sous cette reserve, Ia loi n• 49-3t o du 8 mars 1949 presente essentiellement deux sortes de disposi
tions; les unes tendent a parfaire Ia remise en ordre des Comptes' speciaux, deja largement entamee par Ia 
reforme au 6 janvier 1948; les au.tres fixent, pour l'annee 1949, les previsions de recettes et de depenses 
applicables a ces Comptes et - pour certains d'entre eux --.Ies decouverts maxima autorises. C'est Ia 
vraiment u le Budget • des Comptes speciaux du Tresor. 

l 

* 
* * 

La loi du 8 mars s'attache d'abord, conformement a Ia politique generale preconisee pB1 le Yarlement, 
a limiter au mafimum le nombre des Comptes speciaux et a rattacher au Budget toutes les operations qui 
peuvent sans inconvenient reel, y Mre incluses. Poursuivant l'rnuvre entreprise par Ia loi du Jj janvier t948, 
elle prononce done plusieurs nouvelles suppressions de Comptes. · 

Pour certains d'entre eux, vises aux articles 8 et 1 o, Ia cl6ture est immediate et se trouve acquise des 
te 3t decembre 1948. To~tefois, elle ne signifie pas necessairement que les operations q~'ilsretra~aient 
jusqu'alors sont definitivement terminees; souvent, au contraire, elles doivent se pours~nvre, mais elles 
doivent Mre executees a l'avenir, soit au sein de nouveaux comptes speciaux dits ude rattachement• 
ouverts a cet elfet et qui, en nombre reduit, fusionneront les operations de nature voisine anterieurement 
suivies dans plusieurs comptes supprimes, soil dans le cadre du Budget general, et aux diligences des 
departements ministeriels qui etaient precedemment charges de leur gestion. Afin d'en permettre !'execu
tion dans cette derniere hypothese, tant en depenses qu'en recettes, au cours de l'annee 1949, Ia loi du · 

. 8 mars ouvre elle-m~me aux dilferents Ministres, dans son article 4 9• des credits budgetaires d'un montant 
globaLde 2 milliards 779·27o.ooo francs, et prevoit que les recettes encaissees, qu'elle evalue a 4 milliar.ds 
224.5oo.ooo francs, seront imputees au Budget general de l'exercice, a une ligne nouvelle des oProdUits · 

divers •· 
Des dispositions particulieres sont d'ailleurs prises en vue d'assouplir quelque peu les regles budge-

laires, chaque fois q~'il apparalt que leUr application trop stri~te ri~q~erait ?e ~ompromettre !a bon~e 
· execution des operations naguere confiees aux comptes speciaux .. C est ams1 que I arhcle t3 de Ia !01 a~lo~1se 
le Ministre des Forces armees a reporter en fin d'annee les creditS DOD consommes alferent.s a Ja reahsat~on 
des u programmes de fabrication, d'habillement, de coucbage et d'ameublement necessa1res aux besoms 
de l'armee • qui faisaient !'objet de I' ancien compte special t5-3t bis, un tel assouplissement, d'ailleurs 
d.enue de tout danger, etant Ia condition prealable a !a cl6ture dudit compt. 
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En revanche, d'autres cpmptes speciaux, parfois tres importants comme celui des transports rnar!tim~s, 
'de l'impex ou de !'aide aux forces alliees- dont quelques-uns avaient ete prevus par Ia loi d~ 6_Janv!er 
1948 comme devant Mre sup primes des le 31 decemhre de cette annee :-: sont maintenus prov!smrement 
en activite :!'experience ayant montre que cette formule etait Ia meilleure pour assurer la·?Onl!e fin des 
operations en cours. ~[ais il est expressement decide que leur d6ture definitive devra ~tre m}ervenue au 
plus tard, le ·31 decemhre 1949. Les operations, qui seront encore effectuees au cours de l'annee, seront 
considerees oomme de simples liquidations et, a ce titre, echapperont a Ia reglerrientation ~ouvelle de Ia 
reforme dti 6 janvier 1948, etant entendu qu'a partir du 1"' jap.vier 1g5o, elles seront repr1ses au Bu~get 
general dans des conditions analogues a celles decrites ci-dessus, qui sont applicables aux comptes ~es a. 
present supprimes. II reste que cette maniere de faire, qui aura notamment pour cons~quence de suppr1rne~. 
tout contr6le preventif sur les comptes "en liquidation "• constitue une lacune mcontestable; celle-c1 
-heritage d'un passe fi\cheux- gardera toutefois un caractere transitoire, et il etait d'ailleurs impossible de 
Ia coi_Jlhler, en raison de Ia complexite des operations d'apurement qui interessent les comptes de l'espece. 
Au surplus, si le contr6le prealable est absent, le contr6le a posterirm pourra s'exercer dans toute sa rigueur, 
puisque les comptes u liquides" au 3 1 decemhre 1949 seront soumis au Parlement av,ec Ia loi de reglement, 
pour les resultats de Ia totalite de leur gestion. . 

· Si Ia loi du 8 mars 1949 fait ainsi disparaltre - soit dans l'immediat, soit a terme - de nomhreux 
comptes speciaux, elle en cree par contre quelques nouveaux. De son c6te le collectif actuellement en cours 
d'examen, s'il ne pro nonce aucune autre suppression, se bornant a confirmer dans son article 1"' Ia decision 
de principe prise anterieurement de mettre en liquidation- a compter du 3o juin 1949 -lecompte de 
commerce tt Approvisionnement en denrees et produits alimentaires n prevoit plusieurs creations supple
mentaires. Ces creations sont parfaitement normales et se justifient par Ia necessite- qui subsiste comme 
par le passe - d'isoler des investissements de l'Etat qui viennent d'Mre decides, de degager clairement 
les resultats du fonctionnement de services nouvellement crees, ou encore de retracer des operations mone
taires ou des reglements avec les Gouvernements etrangers, resultant de recents accords. 

Procedant de ces divers motifs, ont ete ouverts notamment des comptes de prMs ou de dotation en 
faveur des entreprises nationalisees, de Ia S. N. C. F., de Ia Compagnie nationale Air-France, de divers 
Budgets annexes (P .. T. T., Radio diffusion, Poudres, Constructions aeronautiques, Fabrications d'arme
ment) des credits municipaux et des organismes d'habitations a bon marche; des comptes de 'commerce 
destines a suivre Ia gestion des titres _de societes d'economie mixte appartenant a I'Etat ou les operations 
con~ernant cerlaines entreprises placees sous requisition; enfin divers comptes monetaires dont l'un 
- particulierement important - re~it desormais !'imputation de toutes les pertes et de tous les benefices 
constates dans Ia co~ptabilite du Tresor en raison des fluctuations de change et.dont provision n'a pas ete 
faite au Budget de l'Etat. Cette derniere creation, qui permet de regrouper dans un document unique de~ 
charges ou des profits dont il etait jusqu'alors malaise de retrouver Ia trace au sein de comptes tres diffe- · 
rents, coffible une lacune notable du contr61e Iegislatif sur un secteur essentiel des finances puhljques. 

En definitive, et malgre les quelques creations nouvelles reconnues ·indispensables, il ne reste plus 
dans Ia nomenclature du Tresor en 1949, a pres Ia loi du 2 2 juillet 1949, que 1 o6 Comptes. 
speciaux dont 24, d'ores et deja en liquidation, doivent Mre clos au 31 decembre de cette annll,e. 
Si I' on rapproche de ces chiffres celui de· 4oo, qui correspondait ·approximativement a Ia masse des 
Comptes speciaux du Tresor a Ia fin de l'annee 1947, il est possible de mesurer l'ampleur de !'effort de 
simplification et de classification accompli en l'espace d'une seule annee, et consacre par les deux lois 
essentielles des 6 janvier 1948 et 8 mars 1g4g. Pour appreciable qu'il soit, cet effort n'est pasacheve: 
le Gouv"ernement entend le poursuivre da~s les mois a venir et presenter au Parlement, en decembre 1-g4g, 
de nouvelles suppressions de comptes qui permettront, soit l'achevement definitif des operations qu'ils 
retra~ient; soit - et ce sera le cas notamment pour Ia plupart des comptes dits d'investissement - le 
transfert de leurs operations, dans le cadre du Budget general, ou elles doivent, en regie stricte, figurer. 
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. " 
Le se~ond groupe de dispositio?s contenu~~ d<!ns Ia loi du 8 mars tg4!) cunstitue Ia partie proprement 

hudgetmre de ce texte; e.lle reumt les preVIsiOns de receltes et de depcnscs applicable~, pour l'excrcico • 
tg4g,·aux comptes specmux du Tresor dont le maintien a ete decide· elle fixe les Mcouverts maxima 
impartis· a certains d'entre eux. Les evaluations chilfrees qu 'elle contie~t se trouvent d 'ailleurs recti flees 
de ~a~o~n assez import~nte parfois, par le tt collectif • presentement examine par lo Parlemcnt. ' 

S ag1ssant de ce ver1tahle Budget, deux observations peuvent ~tre formu!Ces. II faut d'nbord no tor quo 
les depenses de personnel y font !'objet d'uno presentation particuliere. Un des nbus souvont denonces 
dans le passe consistait en elfet a accro!tre im\gulierement lcs elfectifs budsctaircs des administrations, 
en imputant des frais de personnel au· debit des divers comptes speciaux dont In scstion icur 6tait confice. 
Reprenant- en les rendant plus rigoureuses encore -lcs dispositions deja citces de !'article 4t do lu loi 
du 6 janvier tg48, I' article 2 o de Ia loi de finances du t4 septembre suivant nvait formellement prohibtl 
de tels errements et stipu!e qu'il serait desormais interdit de payer sur les comptes spcciaux toutes dcpenses 
alferentes a des remunerations excedant ·t3.5oo francs par mois, lesditcs dcpcnscs dcvant, li l'nvcnir, 

. ~tre prises en ~harse par le Budget general. Pour permettre !'application de cettc me sure, tout en lnissant 
groupees dans un document unique !'ensemble des depenses entra!nees par Ia gcstion des comptes spccinux, 
Ia loi du 8 mars tg4g ouvre elle-m~me, dans un article 5t, les creqits budsctaires proprement dits 
- d'un montant global de 56o millions de francs- destines a Ia remuneration des personnels qui conti
nueront, en tg4g, d'assurer leur fonctionnement. 

Toutefois, s'agissant des comptes de commerce, cette man.iere de faire aurait eu !'inconvenient de distmire 
de leurs charges celles correspondant au payement des agents qui les gercnt et, par consequent, de fausscr 
l'equilibre de leur exploitation. Afin dele retablir, !'article S2 de Ia loi prevoit done que los comptcs de 
l'espece· devront rembourser globalement au Budget seneralles depenses- evaluees pour l'annt\e tg4g 
It 44o.2g4.ooo francs- qu'il a1.1ra supportees au titre de leur personnel. 

Le m~me systeme a paru devoir Mre applique, pour des motifs analo(l'Ues, It Ia Loterie Nationalo, bien 
que celle-ci soit geree sous Ia forme d'un ·compte d'alfectation speciale, et non d'un compte de commerce. 

II convient, par ailleurs, de remarquer que les autorisations de depenses- et les previsions de rccettes
contenues. dans Ia loi ont un caractere different scion Ia catesorie de comptes consideree et qu'ollcs n'im
pliquent pas, pour tons les services gestionnaires, les m~mes limites d'actions. 

S'asissant des comptes d'investissement et des comptcs d'avances du Trcsor, les operations doivent 
:__ .conformement aux dispositions generales de !'article 4o de Ia reforme du 6 janvier tg48- Mre troitees 
exactement comme cellos du Budset de l'Etat. Les credits qui leur sont ouvcrts, strictcmont limitatifs, 
constituent des maxima qui ne peuvent Mre depasses; !'execution de leurs depenses sc trouve sou mise 
a Ia procedure normale de l'ordonnancement avec visa prealable du Contr6leur des Dcpenses ensasees; 
leurs recettes enfin doivent faire !'objet de titres de perception ideritiques It ceux concernant les produits 
divers du BudGet. Les organes de gestion sont done ici, etroitement surveil!es; le contr6lo tant adminis
tratif que parlementaire pent Mre total. 
. Les comptcs d'alfectation spe.ciale demeurent eux aussi assujettis It Ia rerrlcmentation budgetaire, sous 

reserve toutefois de quelques assouplissements indispensables prevus a !'article !I de Ia loi du 8 mars. 
C'est ainsi qu'il a fallu admettre que certains credits, limitativement enumeres, corrcspondant li des 
depenses qur doivent obligatoirement ~tre faites, garderaient un caractere evaluatif; les depassemcnts 
eventuels devant Mre approuves par Ia loi de reglement. De m~me, il a ete convenu que dans !'hypothese 
ou les reccttes seraient en cours d'exercice superieures de plus de dix pour cent aux evaluatiops les credits 
de depenses pourraient Mre majorees dans Ia limite de l'excedent constate par simple deere! portant le 
contreseing du Ministre des Finances. Mais, mises a part ces exceptions dont !'importance pratique est 

· assez faible, le contr6le · du Parlement apparait comme presque· complet. 
Pour lcs comptes' de commerce, par contre, dont l.es operations correspondent essentiellement des 
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achats et a des ventes, les previsions ne •auraient Atre faites qu'a titre evaluatif sous peine de p~lyser . 
l'activite commerciale normale des Services. I,a liberte d'action de ces derniers, est done, en parell cas, 
heaucoup plus large, mais un moyen de eontr6le efficace subsiste neanmoins sous Ia forme du de~ou~ert 
maximum qui leur est imparti par Ia loi et qu'ils ne peuvent depasser sans une nouvelle ~utomatwn 
expresse du Parlement. Au surplus, si le contr6le prealable du Iegislateur peut sembler .m?ms complet 

. pour les comptes de commerce que pour les autres comptes speciaux, le contr6le a rstenon en a~paralt_ 
plus rapide et plus st1r, puisque tous leurs resultats - presentes sous Ia forme de b1lans co~mercmux-
doivent Atre soumis aux Assemblees six mois apres Ia fin de chaque annee. . . 

Enfin pour les comptes monetaires ou de reglements avec les Gouvernements etrangers, Ia hberte 
laissee am: services est plus large encore, puisque leurs operations - dependant pour une tres lar.ge part 

. des circonstances economiques et des negociations internationales - ne peuvent Atre ~revues, mA~e de 
. fa~on approximative, ni en recettes, ni en depenses. La liberte est ici une necessite fonphonnelle, mrus elle 
se trouve egalement corrigee par Ia fixation d'un decouvert maximum vote chaque annee par le ~arlemen~. 
Le contr6le a posteriori de celui-ci est d'ailleurs renforce, puisque le l\linistre des Finances- qll!- est prah
quement !'unique gestionnaire des comptes de I' espece - est tenu, avant le 3 1 mars, de presenter aux 
Assemb!ees un rapport donnant les resultats provisoires et expliquant toutes les variations enregistrecs 
au cours de I' an nee ecoulee. 

• .. . 
' 

Compte tenu de ces remarques et du fait que les evaluations et limites inscrites en regard des differents 
comptes ne sauraient ovoir toutes Ia mArne valeu~ de previsions- certaines n'etant que des facultes laissees 
aux services qui souvent n'ont pas a en faire usage- il reste a se demander, a l'exlllDen de Ia loi du 8 mars 
et du pro jet de collectif actuellement en discussion - comment se presente au debut du second semestre 
de tg4g, Ia situation des comptes speciaux du Tresor et comment Ia Tresorerie sera en mesure de supporter 
Ia charge nette · qu'ils lui imposeront durant l'annee. ' 

Pour ce qui est des comptes d'affectation speciale, ils sont tous - du moins en principe - en equilibre. 
En realite, pour l'un d'entre eux qui retrace l'emploi de Ia taxe.d'encouragement a Ia production textile 
instituee par Ia loi du·15 septembre tg45, cet equilibre n'est qu'apparent puisqu'il fait etat au 3o juin, 
selon les chiffres rectifies figurant dans Ia: loi du 1111 juillet tg4g, d'une prevision de recettes de 3.881! 
millions qui n'est qu'un report de fonds accumules durant les exercices passes et d'un report de fonds 
de reserve a Ia fin de l'annee tg4g, de 1!.1182 millions seulement. La comparaison de ces deux chiffres 
montre que c'est en fait, une charge de l'ordre·de t.6oo millions qui incombera a Ia Tresorerie pour les 
comptes d'affectation speciale. . 

En ce qui concerne les comptes d'investissement, l'excedent.des depenses sur les ressources pre~es 
ressort, selon les plus recen,tes estimations, a I 15 milliards. Toutefois, une portion tres importante desdites 
depenses - qui peut Atre estimee a 811 milliards - correspond a Ia consolidation d'avances anciennes 
(financement de l'equipement d'Air-France) ou a de simples operations de regularisation (dotation des 
fonds d'approvisionnement de certains budgets annexes), doit Atre converts a !'aide do fonds provenant 
de Ia Caisse des Dep8ts et Consignations (prAts aux organismes d'H. B. M.), reversee a lmpex (acomptes 
de reconstitution alloues a Ia S. N. C. F.), ou faire !'objet, de Ia part des berieficiaires, d'un remploi en bons 
du Tresor (dotation des entreprises nationales), si bien que le Tresor ne devrait guere supporter ace titre 

·au moins dans l'immediat, qu'une charge de 32 milliards de francs environ. 
S'agissant des comptes de commerce, les previsions faites en debut d'annee etaient necessairement 

beaucoup plus incertaines et si Ia loi du 8 mars 1949- ,s 'en tenant aux seuls chiffres fournis par les Ser
vices - fixait a plus de 3 milliards le solde beneficiair·l ;usceptible d' Atre degage en fin d' exercice, il sem
blait preferable, par prudence, d'adopter une posit ionun peu plus pessimiste et d'admettre simplement, 
pour !'ensemble, l'equilibre. L'experience du premier semestre tend a demontrer que cette reserve etai . 

. excessive puisque, durant ~tte periode, le seul compte • Approvisionnement en del)rees et produits ali
mentaires f<tit appat-altre un excedent de recettes de I' ordre de 111 milliards, tan dis que celui du tt Grou-
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pe~en~ d'a~h~t. des carburants" Ia_issai: ~pparaltre un produit net superieur de plus de 4 milliards nux 
estunatlons tmhales. II est desormrus !Cgthme de penser que·les comptes de commerce, dans Ictir ensemble,' 
procureront un excedent de ressources voisin de 19 milliards. 
, Pour les comp~es d'avances du Tresor, Ia situation semble nettement moins satisfaisantc. Alors que, n 

l epoque ou Ia ~01. du 8 ~a';' a, ete v~tee, I,a c?arg~ nette entralnee par ces comptes ne pnraissait pns devoir 
. depasser 4~ mill:ard~, II s avere .a~JOUrd hUI a I ~xamen des cbiffres produits dans .Je collcclif» qu'cllc 
est suscepttble d attemdre 85 milhards en find annee. Cette charge provient d'ailleurs esscnticllemcnt 
du financement de l'allocatioq temporaire aux vicux qui, en attendant !'entree en fonctionncmcnt toujours 
differee des caisses de compensation speciales prevues par Ia loi, continuo d'incomber nu scul Tresor et 

· des avances que I'Etat doit accorder a Ia S._ N. C. F. en application de !'article ~ 7 do In convention du 
31 aoftt 1937, au moins tant qu'une solution d'ensemble n'aura pas ete apportee au problemc de I'cqui-
libre financier de Ia Societe nationalc. . 

Les comptes d'operations monetaires- et de~ reglement avec les Gouvernemcnts etrnngcrs no pcuvent, 
en raison de Ia natu~ de leur activite faire !'objet d'aucuue prevision de recettcs ou de dcpensos; seuls 
des_ decouverts maxima leur sont impartis. Deux rev~tent une importance pnrticulierc, cclui des operations 
de recettes et de depenses relevant du jeu des contrats de garantie de prix do.nt peuvcnt 1\tre assorlics les 
operations d'exportation- et, ·surtout, cehii des pertes et benefices de change. Lc pt·cmier avaitctc fixe 
a 7 milliards par !'article 3 - Etat c- de Ia loi du 8 mars 1949; !'experience du premier semestre de 
l'annee n'a pas conduit ale modifier. En revanche, le second prevu initialement pour ~ o milliards a d() 
~tre considerablement majore et Ia loi du u juillet 1949 I' a porte a 6o milliards pour tenir compte 
d'une part" des consequences des ajustements successifs du franc par rapport aux monnnics etronRcrcs 
ou coloniales, d'autre part de !'amelioration de Ia balance des payements extcrieurs qui, dans le mecanis
me monetaire actuel, oblige le Tresor a alimenter plus largement en francs le Fonds de stabilisation des 
changes et se traduit egalementpar une diminution desavoirs que les banqucs nationales des pays 
etrangers, prece_demment crediteurs avaient constitucs soit en bons du Tresor, soit en comptes du 
Tresor. · . . 

Il etait cependant paradoxa! qu'unc evolution favorable de Ia balance des comptes se traduise par des 
difficultes pour Ia Tresorerie en francs. Aussi bien a-t-il paru opportun de modifier le mecanisme mone
taire responsable de cette situation, notamment en faisant fournir par Ia Banque de France - et non plus 
par le Tresor- les ressourc<Js en francs necessaires au Fonds de Stabilisation pour !'acquisition des 
devises. Cette reforme a ete concretisee par une convention passee Ie. 'J 7 juin '949 entre l'Etot 
et I'lnstitut d'emission. 

Quoiqu'il en soit, i1 reste que, pour I'annee 1949, les charges imposees a Ia Tresorcrie par les comptcs 
monetaire~, et en particulier par le compte des pertes et benefices de change, seront largcmcnt supcrieurcs 
aux previsions. Bien que cettaines garanties de change, reglees sousla forme de bons du Tresor, ne doivcnt 
pas entratner. de decaissements elfectifs, il semble desormais que les charges susvisees ne seront pas loin, 
dans !'ensemble, d'atteindre 3o milliards. 

Ce depassement devrait toutefois ~tre compense, pour une bonne partie par les rccettes supp!Cmcn
taires que parait susceptible de procurer l'apurement des comptes en liquidation. D'apres les estimations 
primitives, les ressources a attendre a ce titre ne devaient guere exceder 15 milliards. En realite, grace nux 
diligences faites pour recouvrer Ies creances arrierees du Tresor, s'agissant notamment des comptes de 
l'Impex, des Transports maritimes, des Surplus et du Ravitaillcment general, il est permis d'escomptcr 
- d'ici Ia fin de l'annee - une rentree globale vois!ne de 3 5 milliards. 

En resume, et dans Ia me.sure .ou !'on pent additionner ces divers chilfres, ~n constate d'une port des 
excedents de depenses de l'ordre de ~ milliards pour les comptes d'affectation speciale, de 33 milliards 
pour les comptes d'investissement, de 3 o milliards pour les comptes monetaires et de 8 5 milliards pour 
les comptes d'avances. Par contre, des excedents de recettes s'tHevant respectivement a 19 et 35 milliards 
sernient attendus des comptes de commerce et de l'apurement des comptes en liquidation. II semble done 
possible de conclure, si l'on examine Ida fois les cliiffres de Ia loi du 8 mars 1949 etles rectifications que 

. T..oi de Jinarn:e~. - Annoxes. - J. C. 011164. R 
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l'exp•hience du premier semestre conduit a y apj10rter; que Ia charge globale qui sen imposee a Ia Tr~o
:.-erie durant l'annee 1949, pa~: Ies comptes speciaux, risque de depasser 90 milliards de franes, vo~re 
d'atteindre 1 oo milliards. , 

Cette charge' s'identifie d'ailleurs a peu de choses pres, avec Ie deficit des comptes d'avances provoque 
lui-m~me essentiellement par les difficultes financieres de Ia S. N.C. F. et Ie payement, qui continue d'~tre 
effectue sans contrepartie, de !'allocation temporaire aux vietu:. Or, il avait ete considere jusqu'a present 
que les avances a court terme du Tresor, dont Ia duree n'excede pas, en principe, de~ ans, pouvaient Mre 

. financees a !'aide des ressources a court terme tels que les excedents d'emission des bons du rresor 0~ de 
traites et les excedents de depllts des ttcorrespondants». C'est pourquoi le deficit des comptes spec1aux 
n'avait pas ete compcis, au debut de l'annee 1949, dans Ia loi des maxima. 

Quoiqu'il en soit, il reste que Ia charge susvisee- telle qu'elle peut ~tre chiffree desormais- est extrA
mement lourde et on peut se demander comment elle sera couverte en fait. 

Les ressources courantes de Ia Tresorerie ont, en effet, subi, durant le premier semestre, un tres net 
1lechissement. Confonnement aux engagements pris, les payements des depenses publiques au moyen de 
traites ont ete reduits de telle sorte que les emissions nouvelles correspondent exactement aux rembour- · 
sements. Par ailleurs, le jeu des bons du Tresor s'est solde, au cours des premiers mois, par d'importants 
excedents de remboursements qui n'ont ete compenses que pour partie, au moyen des excedents de depllts 
des correspondants du Tresor, dont !'evolution a ete et demeure relativement satisfaisante. Toutefois, 
les di verses rentrees de l' espece ne sont pas seules susceptibles de venir balancer les charges des comptes 
speciaux, car toutes ces charges telles qu'elles sont actuellement prevues ne resteront pas necessairement 
sans contrepartie. 

Si, par example, des operations d'emprunt a moyen eta long terme-peuvent ~tre effectuees soit sur le 
marcbe interieur, soit a l'etrangers si Ia S. N.C. F. notaniment est en mesure, grace aux dispositions qu'elle 
a deja prise ou qu'elle prendra. de rembourseravantla fin de l'annee une partie des avances supplementaires 
qui vont lui ~tre consenties en vertu du "collectif", Ies debours prevns au titre des comptes speciaux seront 
reduits. 

II ne paralt done pas possible d'etablir des aujourd'htii une balance precise de ces divers elt~~ents 
de charge et de ressources. La marge d'incertitude qui subsiste est de l'ordre de 2 p. 1 oo de Ia masse -
globale des depenses dont le Tresor do it assurer le payement au cours de cette annee. Elle correspond aux 
a!eas auxquels I' evolution de Ia conjoncture econ01nique, I' etat des disponibilitt!s monetaires et Ia situa
tion du marcbe financier sotimettent normalement les finances publiques. 
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LES RECETTES PUBLIQUES. 

L'evolution de la fiscalite depuis tg46, a ete earacterisee par le souci done pas reduire le montant des 
recettes de l'Etat tout en simplifiant une legislation complexe et en essayant de Ia rendre plus equitable 
et plus adaptee aux circonstances economiques actuelles. 

On trouvera ci-apres un expose de !'evolution de la legislation de tg46 ajuillet ig4g ainsi quo dus 
tableaux statistiques et des graphiques faisant rcssortir !'evolution de Ia pression fiscale totale, ainsi que 
le rendement de differentes categories d'impOt. 

• . I ' " 
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NOTE 

SUR L'EVOLUTION DE LA LEGISLATION FISCALE 
' -

AU COURS DES MiNEES. 1947, 1!>48 ET 1949 (•l. 

-· 

ANNEES 19t17 ET 1948. 

Au cours des a-nntles 194 7 et 1948, notre regime fiscal n'a pas suhi de modifications de structure; les 
mesures qui sont intervenues visaient principalement a ameliorer, independamment de I' evolution mone-
taire, Ie reildement de nos imptlts. - . -

Ces mesures peuvent ~tre classees en deux groupes : les unes ont eu unobjet purement fiscal; les autres 
procedaient d'intentions morales 0~ sociales ou tendaient a d~s fins economiques. . . ' 

MESURES FISCALES. 

L'effort du Gouvernement a porte sur les £!Oint& principaux ci-apres : .perfectionnement technique des 
regles d'assiette et de calcul des divers imp6ts et taxes et creation de ressources exceptionnelles~ · 

En m~me)emps que des dispositions etaient prises pour accroltre rapidement les ressources du Tresor; 
diverses mesures etaient appliquees- en attendant Ia nlforme fiscale instituee par le decret N• 48-1986 
du 9 decembre 1948- dans un but de simplification ou d'amelioration et m~me en vue de supprimer cer-
tains imp6ts. · 

I. PEBFECTIONNEMENTS TECHNIQUES. AIIENAGEMBNT DES TAUX. 

1 • Impdtl sur lea revenU3. - La loi du !J 3 decemhre 1946 a apporte aux dispositions precedemment 
applicables en matiere d'imp6ts sur les revenus uri certain.nomhre de modifications destinees a ameliorer 
l' evaluation des benefices forfaitaires. 

Les principales mesures edictees a cet effet par ladite loi ont ete : 

-Ia denonciation de plein droit pour 1947 des forfaits industriels et commerciaux et des forfaits non 
commerciaux et leur remplacement par de nouveaux forfaits fixes coiilfte tenu, notamment, de I' evolution 
generale des chiffres d'affaires et des condit~ons d'exploitation ;_ · . 

- l'institution pour l'etablissement des forfaits commerciaux et des fo~faits agricoles, au titre de ladite 

(') Cette note fait suite a 1;1 Df)te figurant a Ia page 4o6 de l'Inventaire de Ia situation financiere (tgt3-tg46). 



117 

an.nee, d'une procedure speciall' en vue de facilitnr !'action de !'Administration pour In lhaliou de forfnits 
ra1sonnables; 

- en ce qui concerne l'impot sur les benefices industriels et commerciuux !'augmentation, pour tenir 
compte de Ia hausse des prix, du chilfrc d'affaires-limite au-dcla duqucll~ r~gimc du forfait ccsse d'Atre 
applicable; 

- une. nouvelle d~finition du benefice forfaitaire en matiere d'imp6t sur les benefices industricls et 
commercmux, le forfa1t devant dorenavant ~tre evalue d'apres le benefice elfectivement reo.lis6, et non plus 
- comme precedemment- d'apres le benefice normal, cette dernicre notion etnnt devenue trop imprecise 
du fait de Ia conjoncture economique et de !'augmentation generale des prix; ' 

- I'.impositi~n,. sous certaines conditions, en cas de cession ou de cessation d'entreprises soumises 
au regime forfaitaire du montant des gains exceptionnels de caractere spcculatif realises a cette occasion. 

La m~me loi a, en outre, afin de tenir compte de I'insuffisance des evaluations cadastrales, porte de 
200 a 5oo p. 1 oo Ia majoration applicable au revenu cadastral pour Ia determination du revenu servant 
de base a Ia contribution fonciere des proprietes non baties. 

D'autre part, I' article 15 de Ia loi du 27 juin 1947....,. ulterieurement modifie par les articles 5 de In loi 
du 6 janvier 1948 et 5 de Ia loi du 24 septemhre 1948- a prevu, pour l'etahlissement de l'impot general 
sur lc revenu, un mode de taxation forfaitaire d'apres les signes extericurs de certains revenus (valeur 
locative des residences principale et secondaires, domestiques, puissance des voitures automobiloR de 
tourisme). · 

Enfin, Ia loi du 13 mai 1948 a : 

-· d'une part, autQrise les commer~ants et industriels et les contrihuaLies exer~ant une profession non 
commerciale a deduire de leur benefice imposable, sous certaines conditions, le salaire de leur conjoint; 

- et," d'autre part, modifie profondement le mode d'etablissement de J'impbt sur les benefices des pro
fessions non commerciales en prevoyant, sous certaines conditions, !'application du systeme de In retenue 
a Ia source aux sommes representant Ia remuneration d'un travail personnel du beneficia ire et en substi
tuant - avec un champ d'application sensihlement plus etendu - le regime del' evaluation administrative 
a celui du forfait reserve, jusqu'alors, a certaines categories de contribuahles seulement. 

Les taux des impOts directs per~us au profit de I'Etat n'ont pas subi de modifications importantes au 
cours. de Ia periode envisagee. 

Toutefois, Ia loi du 13 mai 1948 a prevu : 

...:.. que le taux de l'impOt sur les benefices industriels et commerciaux serait porte de !14 p. 1 oo a 
118 p. 1 oo en ce qui concerne les entreprises procedant a Ia revision de leur bilan ainsi que1 pour 1948, 
les entreprises de vente ou de transformation ayant reinvesti en stocks une fraction de leur benefice ( 1) 
et reduit, par contre, ·de moitie pour les gains exceptionnels realises en cas de cession ou de cessation 
totale ou partielle d'entreprise; 

- que le taux de l'impOt sur les benefices des professions non commerciales serait ramene de 111 p. 1 oo 
a 15 p. 1 oo en ce qui concerne les honoraires ou remunerations soumis a partir du 1 .. juillet 1948 a 
Ia retenue a Ia source. 

D'autre part, Ia hausse des valeurs et des prix ayant determine une ascension des revenus nominaux, lcs 
ahattements a la base applicahles en matiere d'impots cedulaires ont ete rehausses exception faite pour 

, 1) Cette mesure n'etait que Ia coutre-partie des anntages accordes par ailleurs a ces entrcpriscs (voir ci-apres: 
mesures d'ordre social et economique). · 

Loi chi Jinom:es. - Annexes. - J. (). g 17164. 8• 
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l'abattement prevu en matiere d'impot sur les benefices de !'exploitation a~ri~ole_qui a paru devoir ~tre 
maintenu inchange en raison de 'i'insuffisance des benefices agricoles forfaitaires .. 
. Enfin, l'applicati~n du bareme progressif de I'impot general a des revenus nomi',laux majores ent~l

nant, nonobstant le systeme du quotient familial une surcharge particulierement lourde, des assoup s-
' · · ( · d I' b tt nt a Ia sements substantiels ont ete apportes au mode de calcul dud1t 1mp6t augmentatiOn e a a erne 

·base, elargissement des tranches de revenus, diminution des taux). 

2° Taxes sur le chi!fre d'aJJaires.- La taxe a Ia production au taux de 3;5o p. too per~ue principalem~nt 
sur les prestations et locations de services frapJlait egalement les ventes porta)lt sur ~uelq~es prodUI~S 
(viandes, certains produits agricoles, et~) pour lesquels le taux normal de 1 o p. 1 oo ava1t ete J~ge excessif. 

Elle se presentait done 'comme une taxe cumulath:e et accessoirement c~mme u? ~aux ~edUlt de Ia ~e 
unique. Cette.dualite de caractere entralnait des flotteme.nts dans Ia doctrme adlllimstrahve et conduisait 
parfois a des _modalites d'application delicates. . . 

Pour remedier aux inconvenients resultant de cette situation, Ia loi du 6 janvier 1948 a mshtue deux 
taxes distinctes l'une de 3,5o p. too (actuellement 4,5o p. too), !'autre de 4 P·· 100 (actuellement 
5 p. 1 oo) frappant respectivement chacune des deux categories d'a~aires envisagees ci-dessus. 

II. CR!i!TION DB RBSSOURCBS NOUVBLLBS. 

I 0 Les destructions provoquees par Ia guerre et, d'autre ·part, Ia reallsation du plan Monnet necessitent -
des investissements importants dans toutes Ies branches mitionalisees de Ia production. Ces depenses ne 
pouvant ~tre couvertes par les recettes ordinaires, des ressources exceptionnelles leur ont ete affectees. 

L'article 5 de Ia loi du 25 juin 1947 a majore de 25 p. too l'impot de solidarite nationale dtl par les 
personnes physiques et les personnes morales autres que les societes fran~ises assujetties ail prelevement 
du vingtieme de leur fonds social. Cette majoration etait affectee exclusivement a Ia couverture des depenses 
du budget de Ia reconstruction et de l'equipement. Mais elle a ete integree au budget general de [ 948 ou 
elle figure au titre de l'impot susvise. 

2° C'est egalement en vue de couvrir des depenses de reconstruction et de reparation des dommages 
de guerre comme aussi de financer des travaux d'equipement rural que Ia loi no 48-3o du 7 janvier 1948 
a institue un prelevement exceptionnel de lutte contre !'inflation a Ia charge des personnes physiques ou 
morales qui exer~ient au 1 •• janvier 1948 une activit~ professionnelle autre qu'une activite salariee et 

• des personnes physiques qui avaient ete soumises a l'imp6t general sur le revenu au titre de l'annee 194 7 
a raison d'un revenu excedant certaines limites. · 

Toutcfois, seules sont en fait redevables du prelevement les personnes qui n'ont pas souscrit a I' emprunt' 
autorise par Ia loi no 48-3 1 du m~me jour. 

3o Par ailleurs, _pour retablir I'equilibre budgetaire dangereusement menace par l'accroissement des 
depenses au cours des neuf premiers mois de l'annee 1948 et surmonter Ia situation financiere en face 
de laquelle se trouvait le Gouvernement pour le dernier trimestre, Ia loi du 24 septembre 1948 a : 

a. Majore de deux decimes les rOles emis ou a emettre au titre de ladite annee en ce qui concerne tant 
les impots cedulaires etablis respectivement, sur les benefices industriels et commerciaux, sur les .benefices 
de !'exploitation agricola et sur les benefices des professions non commerciales que, sous certaines condi-
tions, l'imp6t general sur le revenu; . . . 

b. lnstitue pour l'annee 1948 un impot special sur certaines voitures automobiles de tourisme possedees 
ou utilisees par les societes et entreprises; ·. 

c. Autorise Ia majoration par decret1 pour une duree allant jusqu'au 3 1 decembre 1948 et dans une 
limite de 20 p. 100 en ce qui concerne les droits proportionnels, et de 75 p. too en ce qui concerne les 
attires droits et amendes, des taux et quotites des imp6ts, droits, taxes et penalites recouvres par .l'Admi-
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~istratio,n en arplication d_es Codes de !'Enregistrement et du Timbre, ainsi que des amendes de consigna~ 
bon (a I exclusiOn denlro1ts de mutatwn, de Ia taxe sp~ciale sur les conventions d'nssurnnccs et du droit 
de timbre de quittance) ( 1); 

d. :Majore de 2 o p. 1 oo Ie droit de consommation sur l'alcool;. 

e. Decide le rachat de Ia taxe d'abonnement au timbre due par les societes en application des articles 1, 

t 2 et 2 t du Code fiscal des va!eurs mobilieres, au moyen d'une indemnite portant sur tous les titres soumis 
a_ la taxe a Ia date de !'entree en vigueur de Ia loi et egale a quinze fois Ie montant annuel de In taxe de 
timbre calculee sur la base du payement trimestriel devenu exigible dans les vinr;t premiors jours du mois 

. de jui!let tg48. Toutefois, des exceptions ont ete accordees en faveur do certaines collectivites (dcparte-
rnents, communes, notamment) ou au profit de certaines categories de titres ;. ·· 

f. Prevu le renouve!lement general dds cartes grises rnoyennant le payement d'un droit de timbre spC-
cia! (2). · 

En outre, la loi du 6 janvier tg48 a prevu, dans son article 22, la re{ision a c~mpter du t" janvier 
tg48, des conditions financieres des concessions d'occupation temporaire du domaine public national. 

Par ailleuis, un decret du t6 septernbre tg48 flXant le prix de vente des poudres do chasse a l'interieur 
a majore de 5o p. 1 oo le montant de l'imp6t applique a ces produits. 

4• En~n, l'amenagement des taxes sur Ie chiffre d'affaires a fourni des recettes a Ia fois pour Ia Trcsorerie 
et pour !e Budget. 

En effet, le decret n• 48-t4g3 du 1!5 septembre tg48, pris en'application de !'article u do la loi 
precit~e du 24 septembre, a sup prime Ie regime suspensif jusqu'a!ors en vi{flleur en matiere de taxe a Ia 
productionA)ous ce regime,1e dernier producteur fiscal payait seu! Ia taxe dont Ie recouvrement se trouvait 
ainsi retarde pendant toute Ia duree du cycle de production, tandis que Ies industriels bCncficiaient d'un 
cred!t gratuit octroye par l'Etat. 

Le systeme des payements fractionnes, en supprimant eel a vantage, a accelere !e recouvrement de Ia luxe. 
Des~rmais, chaque producteur acquitte celle-ci sur le rnontant de ses ventes. En contre-partie, i! est admis 
a deduire du rnontant de I'imp6t afferent a ses propres ventes Ia taxe qui a ete acquittee par ses fournis
seurs. Toutefois, le redevab!e,· dans sa declaration relative a ses ventes taxnbles d'un mois determine, 
n'est autorise a deduire que Ia taxe se rapportant a ses achats du mois precManl cclui de ses ventes. 

III. 111ESURES DE RATIONALISATION ET DE SIAIPLIFICATION, 

t• I! convient de signaler, en premier lieu, les dispositions de Ia [oi du 6 janvier tg4 8 qui ont autorise 
!es administrations fiscales a proceder au reglement d'ensemble de Ia situation des contribuables pour Ia 
periode de guerre suivant une procedure simplifiee. Cette mesure qui tend a liquider globalemcnt Ia fisculite 
particulierement -complexe de la periode de guerre permettra ainsi de revenir au plus t6t au rer;ime des 
verifications limitees aux seuls exercices compris dans les delais normaux de repetition, tcls qu'ils ont etc 
retablis par le decret du 3o aollt 1947. 
' On notera ensuite que la loi du 2 3 decembre tg46 avait, en vue de rechercher et rcprimcr Ia frau de 
fiscale, prevu Ia constitution des commissions departementales chargees de fixer les bases d'imposition 
des contribuables dont le cas leur serait soumis. · 

Mais ces commi~sions de taxation ont ete suppriinees, avant tout fonctionnement, par Ia !oi susviscc 
du 6 janvier tg48. En centre-partie, cette derniere loi a pose le principe d'une reorr;anisation du conlr6le 

( 1) A noter qu'a compter du t" jan~icr tg4g, les impbts, droits et taxes dont il s'agit supportent Ia majoration. d'un 
decime et dcmi prevue par !'article 8 de Ia loi du 3t deccmbre sg48 pour faire face aux charccs de reconstruction ct 
d'cquipemcnt. · 

( •) La perception de cette taxe a, toutefois, etc retardee. 
8 •. 
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fiscal dans le hut d'assurer !'unite ou ia simultaneite des verifications de Ia situation des contrihuahles. 
En outre, elle a pre\'U Ia constitution, dans chaque departement, d'un ou plusie_~rs cenb:e~ de easier fiscal 
charges de reunir, en vue de les mettre a Ia disposition des administration~ fin_ancreres, les dr~ers documents 
et informations inll~ressant Ia situation fiscale des redevables. L'orgarusabon et .le foncbonnement des 
centres ainsi crees doivent Mre fixes par arr~te ministerial. 

!1° Ces dispositions interessent !'ensemble de Ia fiscalite. Mais, il est d'autres mesures qui concernent 
plus specialement soit les imp6ts directs, soit les taxes sur le chiffre d'affaires, soit les imp6ts directs, soit 
enfin les droits et tax_es per~us par !'Enregistrement. 

a. En vue de pallier les inconvenients resultant de l'inadaptation aux valenrs locatives actuelles des bases 
de Ia contribution fonciere des proprietes non Mties, Ia loi du t3 mai 1948 a institue un systeme de revi
sion awl!eree des evaluations cadastrales destine a permettre, a bref delai, en partant des resultats deja 
acquis dans les communes a cadastre renove, d'asseoir l'imp6t sur des bases plus approchees de Ia realite. 

Certaines dispositions ont aggrave les sanctions fiscales (notamment les peines de prison). D'autres ont ete 
prises pour ameliorer le recouvremeilt de l'imp6t (extension du champ d'application du mode de percep
tion par voie de retenue a Ia source, renforcement du systeme des acomptes provisionnels et institution 
d'une majoration pour payement tardif). 

Une mention speciale doit tltre faite en ce qui touche Ia simplification des regles de perception de l'imp6t 
sur les traitements et salaires realisee par le decret du t•• octohre t 948. En VP.rtu de l'autorisation donnee · 
au Gouvernement par Ia loi du !14 septemhre 1948, !edit decreta, dans le cadre des dispositions relatives 
a Ia remise en ordre des salaires, institue a compter du ... septemhre 1948 en rem placement du systeme 
de Ia perception a Ia source dudit imp6t un versement, a Ia charge de~ employeurs, fixe, en principe a 
5 p. 100 du montant des remunerations effectivement payees a !'ensemble de leur personnel ( 1); 

b. C'est dans le mtlme esprit que les modifications suivantes out ete apportees aux modes de recouvre-. 
ment des taxes a Ia production : . 

Regime du forfait. - Inspire par le souci de sauvegarder les intertlts du .Tresor, !'article !It de Ia loi du 
6 janvier 1948 a, d'une part, rompu le lien qui existait entre le forfait du chiftre d'affaires et celui du bene
fice, !'evaluation du premier qui se faisait ainsi sur nne periode a venir etant trop avantageuse pourles 
redevahles en periode de hausse des prix. 

II a d'autre part, ramene a 5oo.ooo francs le chiffre d'affaires plafond au-dessous duquelles redevahles 
peuvent pretendre a ·1a conclusion d'un forfait T. C.A.; les producteurs ont ete exclus ainsi du benefice 
de ce regime qui reste acquis seulement aux petits commer~nts et aux fa~onniers. . 
. II a prevu, enfin, une garantie au profit du Tresor : le forfait doit tltre ohligatoirement denonce par le 
redevable lors que le chiffre d'affaires realise au cours de l'annee ecou!ee aura varie, en plus ou en moins, 
de 5o p. too au minimum par rapport a Ia base choisie pour Ia conclusion dudit forfait. 

D'autres dispositions ont eu pour objet de renforcer !'action de !'Administration a l'egard des contri
_huahles. 

C'est ainsi que pour Iutter contre une des fraudes les plus repandues en periode d'economie troub!ee, 
!'article 48 de Ia loi du 6 janvier 1948 a generalise et renforce les sanctions dans le cas d'achats sans 
facture. 

e. Dans le domaine des impOts indirects proprement dits et des monopoles sont intervenues diverses 
mesures qni nous paraissent pouvoir tltre rangees dans le present chapitre. · 

Le d?but de l'annee 19~~ a ~videmment ete ~que par !'application des decrets des !I janvier et 
!14 fevrrer 1947 portant drmmutron generaledes pru. Les tarifs fiscaux en vigueur furent alors, a deux 

(•) De ce fait, les salaries et pensionnes beneficiant de l'indemnite compensatrice prevue par Ia reglementation des 
salaries ne supportent plus a:ucune retenue fi~cale sur leur remuneration a compter du ... septemhre tg48. 
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reprises successives, diminues de 5 %- Ces mesures ont cesse d'Mre applicahlos a comptcr du 3t dtl
cemhre 1947. 

Entre tem~s,l'article t4 de Ia loi du !15 juin 1947, avait autorise, en faveur du budget gemlrnl et du 
budget al~erren un p~elevement sur le prix de cession des alcools livres pour Ia consommation do bouche 
par la Regie CommerCiale. ll ne s'agit pas, a vrai dire, d'un imp6t, mais d'une ressource nouvelle alimen
tant les_deux budg~ts vises et qui s'eleve actuellement a 9·900 francs par hectolitre d'nlcool pur. 

Par arlleurs,la lor du t3 aollt 194 7 a ahroge les dispositions de I' article t3 de Ia loi du t4 fevrier 1946 
ayant transforme.le dr~it de circulation sur les vins en une taxe ad valorem dont le taux etait de 4 p. 1 oo. 
Le ret~ur au drort specifique a comporte Ia creation de deux tarifs, un pour les vins ordinaires ( 1 ~ o fr. par 
hectolrtre) et un autre beaucoup plus eleve pour ceux beneficiant d'une appellation d'origine contr6ltle• 
(750 fr). 

De meme, le droit de consommation sur l'alcool, devenu ad valorem en vertu de Ia loi de finances du 
3t decembre 1945, a ete retahli par la loi du 6 jamier t 948, sous son ancienne forme specifique, mais 
avec cinq tarifs distincts applicahles par hectolitre d'alcool pur, savoir : t 2.ooo francs, pour les eaUJ: de 
vie fahriquees par les recoltants et reservees a leur pro pre consommation; 9-000 francs pour lea alcools 

· utilises a Ia fabrication des vins doux naturels et des vins mousseUJ: : 4.ooo francs, pour lea produits de 
parfumerie et de toilette et les produits exclusivement medicnmenteux; 4o.ooo frnnl"3 pour les rhums; 
et 48.ooo francs pour tou3les autres produits (t). 

La meme loi du 6 janvier 1948 a supprime les imp6ts sur le ferro-cerium et In saccharine, ainsi que lo 
droit de licence per~u pour Ie compte du Tresor a !'exception de celui acquitte par les meuniers. 

IDterieurement, Ia loi du t 6 juin 1948 a degreve, d'une part,les ,inset les vins doux naturels a appella
tion d'origine contr6Iee pour Iesquels le droit de circulation a ete ramene au double (ho fr.) du tarif 
propre aux vins ordinaires, et d'autre part, les vins de liqueur d'originc fran~se assortis d'une telle 
appellation dont Ie droit de consommation a ete reduit a !14.ooo francs (au lieu de 48.ooo fr.) .Par hecto-
litre d'alcool pur ( t ). _ 

Cette loi a porte de 4o a 1 oo francsle montant de l'imp6t sur les velocipedes a partir du t "janvier 1949. 

d. En vue de simplifier la tAche des agents de !'Administration de !'Enregistrement et de faciliter aux 
contrihuahles l'accomplissement de leurs obligations fiscales, I' article t 5 de Ia loi du u mars t 947 a 
supprime le timbre mobile special de dimension qui ne pouvait etre appose et oblitere que par les premiers, 
et a autotise les redevables a timhrer eux-memes, au moyen de. vigiiettes de Ia serie unique, les papiers 
destines a Ia redaction de leurs ecrits. 

Dans un meme ordre d'idees, les articles il2 a 41 de Ia loi du 6 janvier t948 ont simplifie le 
fiscal des jugements, arrets et sentences d'arbitres. Les nouvelles dispositions ont supprime le droit 
de liquidation, de collocation, Ia taxe d'homologation des partages ~,!t etats liquidatifs, et Ia taxe spe
ciale sur les adjudications judiciaires; elles ont unifie le tarif du droit de condamnation, qu'il s'agisse 
d'une condamnation a des dommages "interets ou d'une condamnation ordinaire; elles ont abroge, 
enfin, l' obligation de l' enregistrement prealahle a tout usage en justice des actes non assujettis obli
gatoirement a Ia formalite. 

Cet effort de simplification s'est d'ailleurs poursuivi et le dLcret du 9 decemhre 1948 est vcnu completer 
les mesures ci-dessus rappelees. 

ADAPTATION DU SYSTE~IE l<'lSCAL AUX SITUATIONS ECONOMIQUES 

ET SOCIALES 

A. Aux dispositions deja e>.istantes et qui etaient inspirees par des considerations sociales sont vcnut•s 
s'ojouter celles de Ia loi du 6 janvier 1948 qui, afin de compenser les charges accrues que lcs families 

(•) Le droit de consommation sur l'alcool a subi depuis les majorations prevues par les lois des •4 septembre et 
lit decembre tg48 (voir ci-dessus, II. Creation de ressour~es nouvelles). . 
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doivent supporter pour l'entretien de leurs enfants, ont augmente sensihlement Ies taux de reduc~ion pour 
charges de Camille ainsi que le montant maximum des reductions par enfant a charge. Desassouplissements 
ont ete egalcment apportes au regime de Ia taxation des plus-values du fonds de commerce en vue de 
faciliter du vivant de l'exploitant, Ia constitution de societes de famille. 

D'autrcs dispositions ont allege Ia charge incomhant, du chef de l'imp6t general sur Ie revenu, aux veuves 
des victimes civiles et militaires de Ia guerre ainsi qu'aux invalides du travail. 

Une mesure importante a ete realise egalement dans le domaine social par le decret n• 48-562 du 
3o mars sg48 qui a ahroge celui du 21 mars 1947 portant amimagement des taux majores des taxes .sur 
le chilfre d'affaires. Ainsi a ete realisee Ia suppression des taxes • de luxe" qui faisaient !'objet de "tres VIVeS 
critiques. · · . 

Enfin, par mesure de saluhrite sociale une taxe exceptionnelle a ete instituee sur les creations et exte~
sions en 1946 et 1947 de certains etahlissements commerciaux (o!tablissements de nuit et bars amert
cains). La 1oi du 6 janvier 1948 a, t>n outre, prevu le payement d'un droit special de 100.000 francs 
porte a, 115.ooo francs depuis le 1°' janvier 1949) par trimestre civil et exigible d'avance, pour tout 
etahlissement vendant a consommer sur place et dounant un spectahle apres l'heure normale de ferme
ture prevue -par les reglements de police. 

_B. En matit!re ecoTUJmique, les fins poursuivies par Ia legislation fiscale ont vise essentiellement a faciliter -
l'approvisionnement du pays et Ia reprise de l'economie, a favoriser Ia reconstruction et a poursuivr~ Ia 
reorganisation des cadres econorniques. 

""'a. La loi du8 aotit 1947 a accorde pour 1947 une reduction de moitie du taux de l'imp6t sur les 
benefices industriels et commerciaux en ce qui concerne les benefices provenant de !'exportation de cer-
tains produits diflicilement rempla~ahles. · 

Sur un plan plus large, afin de permettre aux entreprises de fabrication ou de vente apres transformation 
de reconstituer les approvisionnements necessaires a leur exploitation, Ia loi du 13 mai 1948 a prevu, 
egalement pour t948, ainsi qu'il a ete indique ci-dessus, une reduction de moitie du taux de I'imp6t 
cedulaire commercial a raison de Ia fraction du benefice investie dans les stocks. _ 

En vue de favoriser le developpement de Ia production, Ia loi du 6 janvier 1948 a exonere, sous cer
taines conditiQns, des retenues de l'imp6t sur les traitements et salaires, Ies remunerations afl'erentes 
aux heures supp!ementaires au-dela de Ia duree legale du travail. Cette disposition a, toutefois, ete sup
primee a compter du 1 •• septemhre 1948 comme suite a Ia nouvelle reglementation des· salaires. 

Dans le but d'orienter vers Ia production le maximum de main-d'reuvre necessaire au relevement de 
l'economie, Ia loi du 16 juin 1948 a institue une taxe de capitation sur les personnes ne pouvant justifier 
d'une activite professionnelle. Toutefois, en raison de difficulte&. d'ordre technique, cette taxe n'a pu ~tre 
etahlie au cours de l'annee 1948. 

Dans le domaine des benefices agricoles, des attenuations d'imp6t cedulaire ont ete prevues en faveur 
des exploitants ayant fait des ensemencements en hie ou en seigle ·au cours de Ia campagne 1947-19-48. 

h. Afin de favoriser Ia construction d'immeubles destines a !'habitation, certains assouplissement ont 
tendu a attenuer Ia charge fiscale incombant aux proprietaires d'immeubles Mtis (notamment prolonga
tion du delai d'exemption des constructions nouvelles). 

c. Diverses mesures ont ettl. prises pour promouvoir Ia reorganisation economique. 

Les dispositions qui avaient autorise Ia reevaluation des bilans en vue d'introduire ·plus d'uniformite dans 
!'evaluation de Ia situation active et passive des entreprises ont ete rendues _permanentes par Ia loi du 
13 mai 1948 qui a, en outre, assoupli les regles d'amortissement correspondantes .. 

La loi du ~ 8 fevrier 1948 a dote les entreprises d' armement d'un regime particulierement favorable aux 
regards des plus-values d'actif et des provisions pour renouvellement du materiel naval. 
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La loi du 16 join 1948, en vue de favoriser les concentrations J'entreprise et Ies regroupemmats inJu;tn'8[, • 

dans le cadre du plan de modernisation et d'equipement a : 

1 o Exon#e de l'imp6t cedulaire les plus-values realisees par les socictes du cupitaux qui font apport 
d'une partie de leurs elements d'acti£ a d'autres societes; 

!! 0 Rtlduit de t5 a 5 p. 1 oo le taux de Ia taxe additionnelle au droit d'apport, per~ue sur Ia partie do 
l'actif apporte par Ia societe ahsorhtle qui excede le capital nppe!t\ ct non remhourse de cetto societe, avec 
possihilite de fractionner le payement de ladite taxe dans les m~mes conditions que lorsqu'elle est duo en 
raison de !'incorporation au capital de Ia reserve speciale de reevaluation. Sur ces m~mes octes, lc droit 
d'apport est per~u au tarifrtlduit de o,!!5 p. 1 oo au lieu de 1 p. 1 oo. Enfin, ont ettl exoneres do Ia tnxe 
sur Ia premiere mutation les apports a titre onereux. 

Les m~mes avantages ont ete aceordes par !'article 1 o de Ia loi precitee aux octes constntnnt un apport 
partie! d'actifpar une societe anonyme, en commandite par actions ou a responsahilittllimiteo, a une outre 
societe constituee so us l'une de ces fqrmes; 

go Edicte un degrevement comportant Ia reduction a 1 P· 100 du droit de mutation d'immeuhles a 
titre onereux et une exemption de Ia taxe sur Ia premiere mutation, en faveur des acquisitions immohilieres 
realisees, avant Ie 1•• janvier 1951, parIes societes de nationalite fran~aise, en vue d'operer un regroupe
ment d'usines agree par le 1\Iinistre des Finan~s, apres avis du Commissariat geriernl au Plan de moder
nisation et d' equipement; 

4o Ahaisse de 15 p. too a 5 p. 1 oo Ia taxe additionnelle au droit d'appo1·t per~ue sur les actes d'ineor
poration au capital social de Ia ·reserve de reevaluation. 

Enfin;Ia loi du 26 septemhre 1948 a institue une exoneratio11 d'impilt cc.dulaire au profit des societas 
constituees en vue du .financement des organiB1TIBB de rec!U!I'ches de z:roduits petrolim. 
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ANNEE 19.19. 

La loi n• 48-u68 du 17 aollt 1948 tend~t au retahlisscment economique et financier avait, dans 
son article 5, confie au Gouvernement le soin de proceder avant le 1 "'janvier 1949 : 

.- d'une part, a !'allegement des charges de l'economie fran~ise au moyen de reduction, suppression 
ou fusion d'imp6ts, droits et taxes alors en vigueur; 

- d'autre part, a une refonte de l'ensemhle des codes et textes fiscaux, a l'effet dereduire le nomhre des 
imp6ts,.droits et taxes, d'amenager et normaliser leurs regles d'application, de simplifier les formalites 
exigees des tontribuahles et les taches imparties aux administrations finaneieres, de eoordonner les mesures 
de eontr6le, de recouvrement et de contentieux. · 

L'article 6 de Ia m~me loi stipulait en outre que des decrets pourraient ~tre pris en vue d'ahroger, 
modifier ou remplacer les dispositions en vigueur. · · 

n etait precise enfin que les codes et les textes ainsi refondus entreraient obligatoirement en vigueur le 
1 •• janvier 1949. 

Conformement a ces dispositions, trois decrets ont ete annexes au projet de loi fixant !'evaluation des 
voies et moyens du budget general de l'.exereice 1949. 

Le premier. de ces deerets en date du 8 deeemhre 1948 porte refonte du Code des Douanes eta ete puLlie 
au Journal o.fficiel du 1 .. janvier 1949 sous le n• 48-1g85. Ses dispositions etaient applicahles des le 
1 er janvier 1949. 

Le second porte reforme fiseale et a ete publie au Journal o.fficiel du 1"' janvier 1949 sous le n• 48-
1986. Ses dispositions, qui etaient applicables a partir du·1 .. janvier 1949, ont fait !'objet de differents 
amenagements realises par les lois n• 48-1973, 48-1974 et 48-199!1 du 31 dec~mhre 1948, n• 4g-
384 du !11 mars 1949, n• 4g-g8t du !Ill juillet 1949 et n• 4g-1o33, n• 4g-1o34, n• 4g-1o35 du 
31 juillet 1949 ( 1 ). 

Le troisieme porte modification et refonte, en un code unique intitule • Code general des lmp6ts "• 
du Code general des lmp6ts directs, du Code fiscal des valeurs mobilieres, du Code des taxes sur le ehiffre 
d'affaires, du Code des impilts directs, du Code de !'Enregistrement et du Code du Timbre. 

Aux termes de I' article 15 de-la loi n• 48-1974 du 31 decembre tg48, les dispositions de ce nouveau 
Code se substituent a celles des codes actuellement en vigueur, dans Ia mesure ou el!es ne sont pas con
traires aux dispositions du decret portant reforme fiscale. 

1\lais Ia promulgation du decret de codification est differee jusqu'a ce qu'il ait pu ~tre procede, par 
reglement d'administration publique, a Ia mise en harmonia de !'ensemble du nouveau code avec les 
dispositions du decret portant reforme fiscale et des tcxtes qui l' ont modifie. A cet effet, il sera procede, 
avant le 31 oetobre 1949, dans les conditions prevues a !'article ll74 de ce dernier decret, a Ia refonte 
du • Code general des imp6ts "· 

(1) Certains de ces amenagements sont applicables avec effet retroactif du 1" janvier tg4g, d'autres a partir de Ia 
promulgation de Ia loi ou ils figurent, d'autrcs enfin ne seront applicables que le 1" janvier tg5o. 
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Il s' ensuit que les dispositions nouvelles inserees dans co Code no seront effectivcmcnt npplir>lhles 
qu'apres· sa publication. · , · 

La reforme realise~ par lc decret no 4g-tg86 du 9 decembrc tg48 ct par les toxtes subsequcnts susvises 
tend a une perequatwn des charges fiscales, en vue d'une plus grande justice ct a una simp\iflcntion, en 
yue d'une plus exacte application et d'un meilleur contrOle, 

I. P!lnEQUATION DES CIIARGEs FJSC!LEs • 

. ! o Dans toute Ia mesure du possible, !'imposition sur des bases forfait~ires a cle remplacce pnr !'impo
SitiOn des revenus ou valeurs reelles. Dans toulc Ia mcsure du possible 6galemeut, lcs qunlificutious pure
men! juridiques ont ete abandonnees pour In recherche des realites economiques; 

. ~ o Quand Ia nature de Ia matiere imposahle exigcait le maintion d'une evaluation forfnitairo, lcs rcules 
d'nssiette ont ete modifiees afin d'obtenir une meilleure approximation de Ia realite economique; 

3o Toutes les exonerations d'imp6ts ont etc" reexaminees. Celles qui paraissaient nbusivos ou avaiont 
perdu leur justification originelle ont ete supprimees. Parmi les autres, uncertain nombre out cte dcpln

. cees, dans Ia perspective du systeme fiscal, en vue d'en nlserver lc benefice aux seuls contribuaLles quo le 
Iegislateur avail retlllement entendu favoriser; 

- . 
4 o .Dans le m~me ordre d'idees, Je regime des abattements a la base a ete amcnage. Un systeme do 

decote degressive, s'il.maintient et, parfois, elargit les avantagcs Iegitimenicnt accordes aux petits contri
bua:bles, en retire le benefice aux titulaires de revenus importants, pour lesquels ils constitunicnt une 
faveur difficilement j ustifiablc; 

5o Conformement aux directives tracees par le Parlcment, Ia reforme assure nux contribuablcs charges 
de Camille, des a~antages au moins egaux, et parfois superieurs, a ceux dont ils bcncfiriaient nuparnvaut • 

. ' 

S!MPUFICATIONS. 

1 • Les imp6ts, droits ou taxes a faible rendement sont supprimes; 

2 o Les divers impats, droits ou taxes, fiscales ou parafiscales qui frappaient selon des regles Iegcrement , 
differentes une_ m~me matiere imposable sont unifies et fusionnes; / · 

3° Les regles d'imposition ou d'exoneration applicables aux divers imp6ts sont, autant que possible 
mises en harmonia, et les regimes d'exceptipn limites; 

4o Les tarifs font egalement l'objet d'un double_ effort d'harmonisation et d'allegement par Ia reduction 
du nomhre des taux; 

· 5o Le recouvrement, le-contr6le, le contentieux, les obligations des rede~ables, les penalites, les delais, 
.Ies formalites diverses, Ia presentation m~me des textes _fiscaux donnent cgalement lieu a des simplifica-
tions appreciahles. -

l ~ Inspirees des principes qui viennent d'~tre exposes, les gran des !ignes de Ia reforme sont les suivan~es : 

to Un imp6t sur Ie revenu des personnes physiques comportant une taxe prop~rtionnelle et une ~urtuxe 
progressive et un 'imp6t sur les societas et autres personnes morales se substituent h to?s les 1mp6ts 
actuels sur Jes rev en us et II' toutes les taxes assimilees per~ues au profit de I'Etat, a I' exceptwn de Ia !axe 

·d'apprentissage; 

11 o La taxe a Ia production et Ia taxe -sur les transactions sont maintenues; 
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3 o Les droits de mutation frappant les transferts de Ia rich esse acquise demeurent. un des elements 
essentiels du systeme fiscal mais lenl'S taux sont ahaisses; 

4 o De nomhreux amenagement~ sont apportes aux autres imp tits. Le plus grand nomhre sont supprimes. 
Pour l.es autres, des mesures sont prises en vue d' en simplifier l'assiette, le contrtile et le r:couvre~ent. 
II s'ag1t notamment des droits per~us a I' occasion de Ia formalite de !'enregistrement, des dro1ts de timbre 
et des contributions indirectes. . · 

lmpdts directs. 

En matiere d'imp6ts directs per~us au profit de l'Etat, Ia reforme introduit plus de clarte en distingnant, 
du point de vue de l'imp6t, les revenus des personnes physiques et ceux des personnes mo~les. .. 

Les premiers sont soumis a un imp6t unique comportant deux elements : une_ taxe proport10nnelle qru 
se suhstitue aux actuelles cedules, y compris Ia contribution fonciere (part de l'Etat), et une surtaxe pro
·gressive qui remplace l'actuel impot general.l'tlais, tandis que les cedules et I' ancien imptit general n'avaient 
pas Ia meme assiette, les deux elements de nouvel imptit ont les memes bases. . · , 

En outre, si Ia nature des choses exige que chaque categoric de revenus ait ses regles d' evaluation 
propres, un effort a ete realise en vue d'approcher, dans tons les cas, Ia realite economique . 

La determination des benefices industriels et commerciaux et celle des benefices non comrnerciaux 
ne font !'objet que de modifications de detail. Pour les uns comme pour les autres, Ia reforme maintient 
Ia coexistence d'un regime d'evaluation forfairaire et d'un regime de declaration du benefice reel. 

Les regles prevues pour !'evaluation des benefices de !'exploitation agricole tendent a permettre une 
m1;1illeure appreciation des situations individuelles en detachant les rendements a !'hectare des evaluations 
cadastrales, lorsque celles-ci sont inutilisables et en organisant le classement des exploitations en plusieurs 
categories. 

Les revenus fonciers sont desormais imposes sur Ia base d.es revenus reels ( 1 ). Pour tons, cette reforme 
constitue une mesure de justice. Pour les proprietaires d'imrneuhles urhains a usage d'hahitation, elle doit 
representer un allegement considerable. · 

L'evaluation des revenus mobiliers fait egalement !'objet d'une transformation profonde. La notion 
juridique de distribution est remplacee par une determination comptahle des somrnes mises a Ia disposi
tion des associes. Cette reforme simplifie grandement le contrtile des distributions_ qui sera desormais 
jume!e avec eelui des benefices realises par Ia personne morale. Elle est seule de nat me a permettre efficace-

. ment I' imposition des distributions 'Occultes qui constituent, a l'heure actuelle, un des procedes de fraude 
les plus repandus. L'imposition des revenus mobiliers qui, sons le regime anterieur, restait pour ainsi dire 
en marge du systeme d'imptits cedulaires, se trouve ainsi completement integree dans le nouvel iniptit 
unique. Par voie de consequence, elle ne s'applique qu'aux revenus, Ill' exclusion des operations en capital 
que frapperont des droits d'enregistrement adaptes a Ia nature de ces operations. · 

La determination des traitements et salaires imposables n' est pas modifiee. l'tlais Ia suspension de 
l'ancienne. cedule a laquelle ils etaient soumis ayant constitue une modalite de Ia remise en ordre des 
salaires, il n' etait pas possible de revenir sur cette decision sans poser a nouveau le probleme des -salaires. 
Aussi le mode de perception etahli par ·le decret du 1 ., octobre 1948 est-il maintenu. Par voie de conse~. 
quence, les salaires echappent a Ia taxe proportionnelle qui remplace l'ancienne cedule. lis sont retenus 
pour l'assiette de Ia taxe progressive. . . 

Le taux de Ia taxe proportionnelle est fixe uniformement, pour tons les revenus, au taux de 18 p. 100 
qui represente. un allegement appreciable par rapport aux anciens tarifs de Ia plupart des cedules. 

Les petits contribuabl~s beneficient d'une decote de 1 o.8oo francs d'imptits correspondant a une 

. ( 1) Les revenus nets ~es proprietes rurales sont toutefois limites au double des revenus ayant servi de base a Ia con-
tribution fonci~e etablie en 1948 sur lcs m~mes proprietes. .. · 
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limite d'exoneration de 6o.ooo fr~es. Pour les petits proprietaires fonciers qui no jouissuiont d'aucun 
abattement et les petits exploitants agricoles dont l'abattemeut se limituit a 1 o.ooo francs, cette m1.>sure 
repre,sente. une am~lior~tion sensible de_ leur sort. Degressivc avec !'importance du revenu, In dccote ccsse 
de henefimel' aux htulatres de revenus tmportants (a partir de !14o.ooo francs). 

Par ailleurs, un taux reduit de moitie sur Ia fraction du revenu qui n'excede pas 2oo.ooo franc~ est 
prevu pour les salaries ( quand, dans de~ cas ?xceptionnels, ils seront soumis a Ia taxa proportionnello), 
les artisans et les memhres des professtons hberales autres que los titulaires de charges et offices. Ln 
combinaison du taux reduit et de Ia decote porte, pour cos contribunbles, Ia limite d'exoneration a 
12o.ooo francs. 

Enfin, les reductions nctuellemeut consenties aux contribuables charges de Camille sur le montnnt do 
leurs imp6ts cedulaires soot maintenues. A partir de tg5o, les mnima de reduction qui soul actuolle
ment de 4.ooo francs pour chacon des deux premiers enfants et de 12.000 francs pour chaquo enfant a 
partirdu troisieme seront portes respectivement a 5.ooo et 15.ooo francs. ... 

Les.taux retenus pour Ia sw!taxe progressive '!out comparables a ceux de l'actuel impot (lt.ln6ral sur lc 
revenu. Toutefois, les tranches auxquelles s'appliquent los divers taux soot elar(liCs et, pur consequent, 
Ia charge reelle de l'imp6t se trouve allegee. En outre, l'ahattement a Ia base est porte a I !10.000 francs. 
Le systeme- du quotient familial n' est pas modi fie. A partir de 19 5o, les taux npplicables nux I ranches 
de revenus comprises entre u o.ooo et 5oo.ooo francs seront sensiblement attenues. 

Une seule cote est etablie pour chaque contribuable, a son domicile fiscal. Cette mesure, jointe a l'uni
formisation des taux, fait disparnltre les calculs compliques actuellement necessaires en cas de cumul de 
revenus cedulaires. 

L'imp6t est desorll)ais payable pour une part importante, par voie d'acomptes calcu!es sur In base des 
dernieres impositions etablies et so us reserve de regularisat.ion ultericure, au coors de l' nnnee m~me de 
Ia realisation des revenus. ToutE.fois, afin d'eviter que le passage du syst~me actuel au systeme nouveau 
n'entralne le payement d'un double imp6t durant l'aunee 1949, les contribuables seront dispenses de 
payer le premier acompte resultant de !'application du nouveau systeme. 

Le systeme de Ia retenue a Ia source n' est applicable en dehors des traitements et salaires qu'a Ia taxe 
proportionnelle frappant les revenus mohiliers. II a ete ahandonne pour les benefices des professions 
non commerciales pour lesquels il est apparu, a !'experience, qu'il pouvait difficilement fon~tionner do 

. maniere satisfaisante. 
·. En integrant !'imposition des revenus mobiliers dans l'imp6t unique sur le revenu des personnes 
physiqu~s, Ia reforme elahoree rend son caractere veritable a I' imposition des benefices realises par les 
personnes morales, celui d'une imposition sui generis, realisant une superposition justifiee tant par l'avan
tage eco~omique que constitue Ia formation des reserves en franchise de l'imp6t progressif sur le rerenu, 
que par Ia disparition de Ia taxe des biens qe mainmorte. . 
Un~ telle reforme n'a pas seulement une valeur theorique. En detachant !'imposition des societas de 

celle des personnes physiques, elle permet au Iegislateur d'assurer a tout moment un equilibre satis
faisant entre Ia charge fiscale des unes et des autres, compte tenu de Ia situation economique. 

L1imp6t frappe, en principe, les benefices realises par les societes de capitaux et les personncs morales 
assiinilees. Toutefois, une option est ouverte aiu societas de personnes qui desireraient se placer sons 
le m~me regime fiscal que les societas de capitaux. -

. Le taux de l'imp6t est fi.1e a ~4 P· I oo. II depasse done d'un tiers '? ta?x proporti~nncl applicable 
. aux benefices realises par lcs personnes physiques. Cette surcharge est JUStifiee a_ Ia fots par Ja fac~lt6 
dont disposent les societt)s de former des reserves en franchise de Ia surtaxe progresstve et par Ia rCcluctton 

·.de l'imp6t sur les revenus distribues, dont le taux se trouve ramene de 3o a 18 P· 100. . . . . 

Taxes sur k c~iffre d'affaires. 

D'une fa~on generate, le regime des taxes sur le chilTre d'alfaires a tlte rendu plus efficace par un renfor
cemimt des sanctions (art. 225, 246 et !148 du decret de reforme fiscale) et plus souple dans les _moda-
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lites de recouvrement; par le retablissement du caractere facultatif des acomptes provisionnels d~nt ~e 
montant est, au surplus, calcule directcment par le redevable d'apres son chiffre d'affaires approximattf. · 

En ce qui conccrne specialement Ia taxe a Ia production, les principales modifications affectent : 

- les taux qui ont subi Ia majoration de deux decimes et dcmi prevue par I' article 8 de Ia loi n• 48-19 73 
du 3t decembre 1948 et ont ete ainsi portes a u,5 p. too, 5 p. too et 4,5o p. too: 

-'- le champ d'application, qui a cte elargie aux cooperatives agricoles dans les· conditions ~~ees succes
sivement par lcs articles 234 du decret de reforme fiscale et t8 de Ia loi n• 4g-to35 du 31 JUillet tg4g: 

• - les exonerations qui ont ete comp!Ctees en faveur des affaires de constructions a.eriennes pour le co~p~e 
de compagnies exploitant des !ignes en majeure partie a l'etranger (art. 2 I de Ia loin• 49-981 _du 2 2 ~u~I

Jet 1949), des livraisons portant sur des o,hjets ou marchandises exportees (art. 20 de Ia !01 du 5 JU!I
Iet 1949) et dos affaires de vente portant sur les fourrages ct pailles press~s (art. 19 ile Ia loi_n• 4g-t o3 5 
du 3t juillet 1949); 

- le regime suspensif qui a etc etabli pour les ventes realisees a des exportateurs (art. 19 de Ia loi n• 48-
874 du 5 juillet 1949). · ·. 

. En matiere de taxe sur les transactions, Ia loi n• 49-874 (art. 21) du 5 juillet 1949 a accorde aux 
operations de fa~on portant sur des marchandi~es destinees a l' exportation Ia m~me exoneration que 
celle dont elles beneficiaient en matiere de taxe a Ia production; et Ia loi n• 4g-1o34 du 3t juillct tg4g .. 
(art. 2) a modifie dans un sens liberalles conditions d'application. du.taux de t,8o p .. too. 

Contributiom indirectes. 

II n'a pas ete ~ealise de reformes importantes en matiere de contributions indirectes proprement dites. 
D' ailleurs, a pres les nombreuses suppressions de droits realisees par des textes anterieurs, · seuls subsistent, · 
comme sources de recettes notables, les impots sur les alcools et les boissons hygieniques, l'imp6t sur les 
velocipedes, les droits de garal)tie des matieres precieuses, enfin les licences des debitants de boissons 
et les taxes sur les spectacles recouvrces. au profit des collectivites locales. 

II canvient de noter cependant que le decret du 9 decembre 1948 portant reforme fiscale a, par mesure 
de simplification, fusionne. avec les droits de circulation et de consommation les taxes accessoires per~ues 
jusqu'alors sur les boissons, soit pour le compte de l'Etat, soit au profit de divers organismes (taxe de 
solidarit~ agricole sur les vins, cidres, poires et hydromels, taxes speciales sur les boissons a appellation. 
d'origine contr6ltle, retenue sur le prix des vi.ns et produits d'origine vinicole destinee au Fonds national 
de progres agricola). · 

EJ!. outre, les tarifs du droit de consommation sur l'alcool, qui avaient cte majores d'un decimc et demi· 
en application de J'article 8 de la loi n• 48-19 7 3 du 31 decembre tg48 ont eteramem\s, par I' article' 11 

de Ia loi n• 49-874 du 5 juillet 1949, de 55.2oo Cranes a 48.ooo Cranes pour les rhums, de 33.6oo 
a 27.5oo pour les vins de liqueur a appellation d'origine Cran~aise contr61ee ou reglementee et de 
66.4oo ou 66.8oo a 55.ooo pour Ia generalite des produits al~ooliques. 

D'autre part, Ia loi n• t o3 3 du 3 1 juillet 1949 a considerablement releve les tarifs maxima des licences 
de dcbitants de boissons qui sont desormais portes au decuple, au lieu du triple des tarifs minima, ces 
derniers etant rejtes inchanges. . . . . 

Les droits de timbre ont fait !'objet de simplifications radicales d'un double ·point de vue. D'une part; 
sur le plan administratif, Ia dehite du timbre, qui imposait un travail considerable a des agents mieux 
qualifies pour d'autres taches, sera desormais jumeltle avec Ia vente des tabacs. D'a~tre pru·t,"les tarifs 
sont considerablement simplifies. Certains droits, telle droit de timbr~ sur les affiches, sont pur~ment 
et simplement supprimes. D'autres se trouveJt alleges par Ia suppression de regimes speciaux ou par Ia 
revision du tarif. Tel est le cas du droit de timbre de quittance. c-
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Droiu d'enregistre111ent. 

Les droits d'enregistrement soot l'un des domaines ou Ia simplification a pu s'excrcer avec le plu• 
de fruit. 

De nomhreux actes sont desormais totalement dispenses de Ia formalite. Certain~ droits proportionnels 
d'un faihle rendement soot transformes en droits fixes. D'autres sont fusionnes avec les taxes divers~s 
frappant les m~mes actes ou des actes consecutifs. Les tarifs des droits fixes enfin sont, eux-m~mcs, sim
plifies et ramenes a quelques quotites simples. 

Les droits de mutation entre -vifs et par deces sont main tenus et modifies sur plusieurs points . 
. Les droits de mutation a titre onereux se trouvent alleges par Ia reduction de 11 P· 100 a 9 P· I 00 

du droit de vente immobiliere- allegement attenue, il est vrai, par !'augmentation de 8 p. 1 oo a 9 p. 1 oo 
du tarif du droit de cession de fonds de commerce- et par Ia reduction d'un quart des surtaxes pervues 
au profit des collectivites locales a I' exclusion de celles exigibles sur les cessions de marcbnndises neuvcs 
dont le taux reste inchange. Le hareme des droits de succession est sensihlement transforme. Les succes
sions entre epoux sont assimiles aux successions en ligne directe. Celles~i soot soumises au m~me regime, 
qu'elles s'ouvrent en ligne ascendante ou descendante. De plus l'ensemhle des successions beneficient 
d'une detente du hareme progressif. 

• 
•• 

La reforme des finances locales a fait !'objet, en ce qui concerne les imp&ts directs, d'un projet de loi 
n• 8o65 depose sur le hurel!u de l'AssemhJee le 27 juillet 1949. 

Par contre, Ia reforme de Ia taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires devant entrer en 
application des le debut de l'annee 1949, ii a paru preferable de l'inclure dans Ia reforme realisee por 

_Ie decret du 9 decemhre 1948. 
Alors que le regime anterieur comportait des taux variables laisses au choix des municipalites et une 

assiette portant sur les·ventes a Ia consommation, le systeme institue par !'article !A 5o du decret de reform~ 
fiscale a prevu un taux uniforme de t,5o p. 1 oo applicable a toutes les affaires passihles de Ia taxe sur 
les transactions, dans Ia mesure, toutefois, ou celles~i n'ont pas supporte Ia taxe a Ia production sur leur 
montant integral. · · 

La nouvelle taxe locale a souleve des critiques et le Parlement en a decide Ia suppression, mais, en raison 
de Ia confusion qu'aurait entralne un changement radical en cours d'annee, cette suppression a ete report~e 
au 1"' janvier 19So par Ia loi n• 49-to34 qui s'est contentee d'introduire diversamenagementsdansla 
Iegisation en vigueur (creation d'exonerations, institution d'un taux majore de 2,70 p. too, affectation 
du produit de Ia taxe exigible sur les grands travaux publirs, aux communes sur lesquelles sont effectucl .. 
ces travaux). 

/..oi .d. Jinancel. - Anne•es. - J. C. 917164. 9 
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EVOLUTION ANNUELLE DES RECOUVREMENTS 
(CLASSIFICATION 

(En millions 

1949. 

1913. 1926. 1938. 1946. 1947. 1948. (PREVISIONS. ) 

(3) 

I. - Contributions Jirectes ..••••.••.•••• ·~ ••••• •. 634 8.052 9.245 66.0ll 153.852 256.200 329.06 

Profits illicites ...••••..••.•......•••.•.•.. • • • Jl.817 9.724 7.039 8.710 

II.- Mutations a Litre onfreux ...••.•..••••••••••. 320 3.056 2.163 10.046 10.475 13.336 17.751 

Droits de mutation par dCces ••.•..••.•••••... 327 1.659 • 9.733 12.804 15.009 15.298 

Autres droits d'enregistrement ••••.••••••••.•• 187 1.314 1.931 10.976 16.481 20.589 24.981 

Operations de bourse .•.••••••.•••••••••.•.. 10 387 210 978 2.103 2.682 1.600 

Timbre ....•.•..••...•..•.•••...•...••... 241 1.623 2.514 4.526 6.934 11.767 12.268 

Revenu des capitaux mobiliers ..•••••...••••.. ·• 138 2.223 5.799 "10.133 16.263 21.621 ' 16.000 

lmp6l de soliJarite ....•••.•..•....••.•.••. • • ' 51.908 29.293 16.965 6.000 
l 

Ill. - Douanes .....•••......•.•.•..•••.••• _, .... 778 2.899 8.823 18.121 36.757 54.063 87.655 

IV. - ·Contributions indirectes ..•••••..••..••.••..• 698 5.513 4.553 16.396 24.589 .41.482 58.871 

Taxes indJrecles spC:ciales ••••••• : • ••••••••.• • • 567 • • • ' 
Sucres ....•.••...••....•••..•. • •••.•••.•. 191 720 1.]35 • • • • 
Chill' res d'affaires •......•.•.•.....•••.•.•.• • 7.517 9.848 111.087 174.781.L 299.652 390.000 

Transactions ....•.......••••.•.••••••...• • , • I.L2.097 55.679 96.421 130.300 
-

v. - Monopoles ....•.•..•••••••.•••..••••.••.• 437 150 175 953 977 1.770 1.565 

E•ploitntions industrielles (') •.••••.••••....• 13 9 380 206 51.988 62.095 82.323 

Domaines ..••••• ~ ...• : • ••..•.......•...•. 
. 

63 659 506 10.559 7.938 1.0.081 36.780 
-

VI.- Produils divers .••••••.•••••••••••.••••••.• 71 . 1.373 2.787 5l.L.I46 55.969 72.515 80.732 

Ressourccs eiccptionfleUes .•••••.••..•.••••.• 185 477 9 670 121 3.530 500 

Uecettes d'ordre ••••.•.•...•.•••••.•....••• 213 3.099 3.961 H , • • . 
VII. - Budget de Ia reconstruction et cte t'equipement ••• • • • • 10.141.L • , 

-
;! \'Ill. - Recelles alfcctees 8. Ia reconstruction de Ia Oolle 

de commerce·et de p~cbe et de Ia Dolle rhenane 
,. 

• , • . • • 5.000 • 
TOTAOX pour les recouxrements hudgelaires I.L.506 40.730 54.606 430.363 676.875 1.011.817 1.300.402 

Recellcs fiscales alfectCes au Tr6sor ............ / , • • ' ' • 140.000 
Recetlcs fiscalcs de la Caisse Autonome d'Amor~ 

tissement : 

DrOits de mutation par J.eces •••..•...•....•• 
' • 2.196 ' ' • • Taxe (le premiere mutation .•••••..••.•....•. I 402 224 1.585 1.820 2.373 2.800 

Tahacs (2) ...•••.••...••••••••• ; ••••..••• 542 2.951 5.180 36.630 69.095 ll5.362 135.000 
Allumcttes (•) ••••••.••••••••••.••.•.• , ••• 44 191 264 1.248 2.506 3.527 4.200 

ToTAUX des recettes 6scales de Ia Caisse 
Aulonome d'Amorlissement •...•.•.• ' 586 3.544 7.861.L 39.463 73.421 121.262 142.000 ~ 

( 1) y compris Je ,·er5cment au budget general c..lc l'exddent net de ressources de Ia Caisse Autonome d'Amorli~ement. 
( •} Recettes llrule..;,. . . 
(3) Previsions officielles inscrites 1lans Ia loi des voies et moyens et les texles qui ronl motliliee. 

.• .. 

~ 



BUDG;ETi\_IRES DE 1913 A 1949. 

ADMINISTRATIVE.) 
de francs.) 

' 
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OBSJ,::I\ V ATIO 1i S (•)· 

Les ~.ar&e.s indirectes s,,ecial~s {bieres·, s?Is •• ,·iuaigres? hcmols,_ etc.:.) rCs~ltc~1L des dCcrels des 29 janvier et 'l7 mnrs tg37 pris en upplicution do Ia loi tlu 
~~ ?ec~mbre tg36, qm ont suppnme, P.ar fusion avec des 1mp6ts md1recls de consommntinn .corrcspomlnnts, cea·tninc' lnxl'.J uni 11ucs, prCc&lomnuml 
mstituees en remplacement de lo. taxc sur le c;hillfe' d'affaires. · 

Les taa:~s indirectes spCciales_ont ete. supprimeesJar Ia loi. de ~nanc~ du 3_1 decembre tg45. ~es pr~duits. visCs nc SOI)l plus suumi~ qu'uux tnxos a lu. pro
duction, sur les transactiOns et a une laxe a valorem a tar1f variable smvantla nature de I objet 1m pose, 

L'impdt su1·les sucres .et saccharines a 6LC Cgalement supprime 1mr Ia loi de finances du 3a t!Ccemhre tg45. Cr!s produil"' rcslenll.nujours l\Siiujuttis uux lulC~ 
sur le chiifre d'affaires (production et trnnsacti.ons). . 

La taa:e !ur lc chiffre d'cy[aires, supprimCe ultCrieuremenl pour fnire plate nux taxes it In prmluction, n'cxiste pns en •g•3; clle n Oti- imtituCe pur Ia lui du 
25 JUlD 19~0. . 

La truce clarmemenl, devenue. en j~in xg4o taxe sur les transactions, a ·etC crMe en nvril •g3g. 

Les monopolc1 comprennenl en 1913 le produit des posles, tClBgrnphcs clll:lepboncs {4u millions> 

Les receltc.s d'ordre ont ete comprises pour 1966, 1967, 1948 el 19&9 dans In ruhrique • Produits divcrs"t. 

Lu droits de mutation par dCces ont etC recpu\'r6s au profit du budget :general .en •g•3 et en 1926, au profit de la Cui:tse Autonome d'AmorlisJomcnl cu 

1g38, •g3g et 1945, pour faire retour au budget gCnCral it partir de •g46. 

La teu&C de premiere mutation a eie crBCe et aUcctfe 8 Ia Caisse Autonome d'Amortisscmcnt en 1926. 

Le produit des tabae~ et allum.etle1 est compris dans les receltes du budget gCnCrnl en 1913 :et 19~6 .saul~ 'pour cello 'tlerniCrc anuC~, 8o8 millioau (talmcs) 
per~us pour le compte de Ia C. A. A. . 

Depuis •g45, Ia Caisse Autonorne reverse a rEtat, d'une part le produit nel de !'exploitation d,u service des allumeltcs cl, d'autr·o purl, l'oxcCdcnl de Sl''i 

autres resSources sur ses charges. Ce$ versements sont comptabilisCs dans le budget de rEtat o.ux •produils tlivcrs» juscp1'eu 19/16 et ruax 'c"plui
tations iodustrielles D it partir de 1947. lls s'appliquent nu moins partiellement U des recelles ellCctuCes par In Caisse au titre tl'exc•·cicm• prch<·dl•ul:s. \' uit·i 
le montanl de ces ,·orsements par ann~e d'alfectation au budget: 

Produit net de !'exploitation des allumeltes ............ ·. 

ExcCdenls J~~ autres ressources sur les charges .......... . 

298 

6.675 

191t6. 

195 

1.7011 

IQ4i. 

It IS 

50.357 

1Qit8. 19!&9. 

(l'RO\'ISOtnt-:s) (11RO\"I:>.OIRP.:-i) 

' 

• 1.750 

60.000 75.850 

Pour 1g38 et Ig3g, il faut·ajouter aux: recouvrements totaux: les sommes respeclives de 67 millions et36g millions prm·cnunt t.lc!:l rt:uourccs du comJ 1Lo 
des investissements en capito.ux, 

En 1947 lc budget de Ia Reconstruction et de rEquipement ·~t finance par Ia majoration de ~s .,'! de l'imp6t de soliJariW natiOI!Ll!c pnr Ia ln~c C-1:C~p
tionnelle sur leYcrOOtions etles extensions d'Ctablissement coJOmerciau.z et par des rcccttes ontCr•eurement afJectCes au compte spcc1ul de reconslrucliO.'t 

. de Ia flolle de commerce el de p&he. En 1g&8, ces reccttes ont Cte rCintegrCes <.Inns le budget gCnCral, duns .le t'~dre tl'u1ncl de.11 rccelles onl toutcloas 
Cte spCcialement o06ctfes ia Ia reconstitution de Ia Ootte de commerce et de pt1:che et de Ja lloue rhCnane. 

Les recettes fiscales affectC~ au 'frfsor doivent couvrir une partie des d6penses d'investissement. Elles proviennent de Ia majoration de. un dC~ime cl d~mi 
de certains droits indirects et d·enregistrement ainsi que de Ia mojoration de deux dicimes et dcm1 du lall.l des taxes i Ia J)ro,luchon {l01 det~ mn.umu 
du 3• decembre •g48. - J. 0. du t" janvier tg4g). " ~ ! • 

--------------~----~~~-~· ~~~~~~~~-----
N.·B. _Co tableau est Ia mise a jour du tableau 6gurant a Ia page 3go de l'Jnventaire dela siwation financi~ro •g•3-•g46. 

0. 
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itVOLUTION DES RECOUVREMENTS BUDGETAIRES DE 1913 ~ 1949. 
(CLASSIFICATION ECONOMIQUE.) 

(En millions de francs.) 

19119 

1913. 1926. 1938. 19116. ' 1947. 1948. PREVISIO"iS. ' 

' 
(4, 

-
I. - lmp6U .sur le.s revenu.s. 

Contributions dirccles .•....•••••••••••••..••••• 634 8.052 9.3!o5 66.011 153.852 256.200 335.068 

Revcnu des capitaux mohiliers ...•.••...•.•..•.•.. 138 2.223 5.799 10.133 16.263 21.621 16.000 

TOT AUX •• ~ 0. 0. 0 0 •• 0 0. 0 •••••••••• 772 10.275 15.044 76.144 170.115 277.821 351.068 

II. - Impot sur Ia fortune. 

Mutations 8. titre onC.reux .•••.•....••..•..•••••• 320 3.056 2.163 IO.Oio6 10.1175 13.336 17.751 

Aulres droits d'enregiStrement •...•••••••••••. · .•• 187 1.314 1.931 10.976 16.1181 20.589 27.181 . 
Operations de bourse ..•••. : ...••.••••.•••••.• , .• 10 387 210 978 2.103 2.682 1.600 

'fin1brc ...•...•••••.•••.••• , ••••••. , •••• , •••• 241 1.023 2.5111 11.520 6:934 11.767 12.768 

Or~its de mutation par deces .................... 327 1.659 2.196 9.733 12.804 15.009 16.598 

Taxe de. premiere mutation .••••...•••••••••••••. I 402 224 1.585 1.820 2.373 2.800 

TOT AUX •••••••••••• , •••••••••• 1.085 8.441 9.238 ' 37.844 50.617 65.756 79.fi98 

III. - fmpdt sur la con.,ommation. 

I )ouanes .•.••..••••.••••• · ....•••••••.•••• , •.. 778 2.899 8.823 18.121 36.757 54.063 98.655 

Coutribu!!ons indirectes ••••.•.••••••••..•.•••.•• 698 5.513 4.553 16.396 24.589 41.482 64.871 

Ta:llcs indirectes spCciales .••••••••••..•••••••••• • • 567 • H • H 

Sucre..o;, ••••••••••••.••••••• , , •••••••••••••• ·, 191 720 1.135 • • I H 

CbiiT~es d'affaires .••••••••••••••••••••••••..... • 7.517 9.848 111.087 174.784 299.652 502.000 

Transuctions. .....••••. · .•.•.••••••••••••••••••• H n • 42.097 55.679 96.421 130.300 

1'abacs. (I) •••••• • ••••••••••••••••••••••••••••• 542 2.951 5.180 36.630 69.095 115.362 135.000 

Allumettes (l) ••••••••••••••••. • •••••••••••••••• 44 191 264 1.248 2.506 3.527 4.200 

;\lonopoles (I) ................................... 437 150 175 953 977 1.770 1.565 

E ... ploitations industrielles ••••• · ••..•••••••.•.•••• 13 9 380 206 . 1.213 2.095 4.723 

I TOTAUX ••••••••••••••••••••••• 2.703 19.950 .30.925 226.738 365.600 614.372 941.314 

IV. - Imp6ts e.rceptionnels. 

?rofits illicites ••••.••••.••. .................. H • • 11.817 9.724 7.039 8.710 

1m pill dP solidaritP (3) •••••••••••••••••• , ••••••• D • • 51.908 39.223 16.965 6.000 

ToTAU'l ••••••••••••••••••••••• • • • 63.725 48.91!7 24.004 "111.710 

V. - Domaines • ••• , ••••••.••••••••••••••••••• 63 659 506 10.559 8.090 15.509 36.780 

VI. - Produ.it.s divers ........... , ••••••••••••• ,. 71 1.373 2.787 52.247 . 56.031 72.087 80.732 
Hc:o>sources exceptionnelles ..•••••.••••••••••.•.••• 185 477 9 670 121 3.530 500 
Hccelles d'ordre .•.••••.••...••...••••••••.••.. 213 3.099 3.961 

. 
• D • • 

ToTAUX ••••••••••••••••••••••• 469 4.949 6.757 52.917 56.152 I 75.617 81.232 

TOT AUX. generaux .••. · •.••...•.•• 5.092 44.274 62.470 467.927 
--·-1 

699.521 I 1.073.079 1.504.802 
' 

. 

(•) Rccettes brutes. 
(>I :\un compris It!. ,·erse.men~ au budget gC_neral J~ l'cxcC:dent net des ressources Je Ia Cait>se autonome tl'amorlisscmenl. 
{3'; p1-Cvislons ofnraelles mscr1tes dans Ia lot des voms et moyens et les,lcxtes qui l'ont modiliee. 
t 'll y rnmpris Ia partie affectCe au b?dget de !a Recof,lslruct~on et tie l'Equipemenl (g.g3o millions en 1g&-). 
L~ produil Jes receltes fiscales offectees au Tresor se lrouve mclus dans !es U.lfCrenles· li~nes intCressCes. 

1 

~.-n. _ Ce tableau cstla mise U. jour J.u tableau figurant 8. Ia page 3g4 Ue l'lnvenlaire de Ia situation financieru (1g 1 3-•g46). 
. 
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POURCENTAGE DES- RECOUVREMENTS BUDGETAIRES 

CLASSES SELON LEUR ASS.IETTE PAR RAPPORT AU TOTAL ~ENERAL. 

• 1949-
1913. 1926. 1938. 1946. 1947- 1948. (Pr~visions.) 

I. - Imp6ts sur les revenue. 

Contributions directes ••..•.....•..•............ .12,5 18,2 14,8 14,1 22 23,9 22,3 

Re,·enu des capitaux mobilicrs .................. , 2,7 5 9,3 2,2 2,3 2 1 

TorAL •••••...•....... : ........ 15,2 23,2 24,1 16,3 24,3 25,9 23,3 

II. - Impllts sur la fortune. 

Mutations 8. titre onC:reux . ...................... 6,3 6,9 3,5 2,2 1,5 1,2 1,2 

Autres droits d'enregistrement . ........ ~ ...•... , .. 3,7 3 3,1 2,3 2,3 1,9 1,8 

Operations de Bourse .......................... 0,2 0,9 g,3 0,2 0,3 0,3 0,2 

Timbre ..................................... IJ.,7 3,7 4 I 1 1,1 0,9 
Droits de mutation par deces ..•........... _._ .... ~.4 3,7 3,5 2,1 1,8 1,4 • 1,1 
Taxe de 1 n mutation ............... : .......... · • 0,9 M 0,3 0,3 0,2 0,1 

ToTAL ....•.....•.............. 21,3 19,1 11J.,8 8,1 7,2 6,1 . 5,3 

III. - Imp6ts sur la consommation. -
Douanes .. ................................... 15,3 6,5 14,1 3,9 53 5 6,6 I. '· Contributions indirectes ........................ i3,7 12,5 7,3 3,5 3,5 3,9 4,3 
Taxes indirectes speciales : ...................... • • 0,9 • • • • 
Sucres ..... ..... · ..... ~ ...................... 3,7 1,6 1,8 I • • • 
Chilrre d'affaires ....................... • ....... • 17 15,8 23,8 25 27,9 33,3 
Transactions .................. , . , ............ • • I 9 7,9 9 8,7 
Tabacs (1) .......... , ........................ 10,6 6,7 8,3 7,8 9,9 10,8 9 
Allumettes ( 1 ) ..............••................ 0,9 0,/1 0,/1 0,3 0,4 0,3 0,3 
Monopoles ................................... 8,6 0,3 0,3 0,2 0,1 0,2 0,1 
Exploitations industriclles ( •) .... · ................ 0,3 0,6 - I 0,2 0,2 0,3 I 

ToTAL ....•.................... 53,1 ' 45 49,5 48.5 52,3 57,3 62.6 

IV. - Imp6ts exceptionnels. 

Profits illiciles .. .............................. • • • 2,5 1,4 0,6. 0,3 
ImpOt de solidarite (3) ......................... , • • 11,1 5,6 1,6 0,/1 

TOTAL ..........•.............. • • • 13,6 7 2,2 'I 

V. --Domaines ................ - 1,2 1.5 0.8 2,2 1,2 1,4 2,4 

VI. - Produits divers ............ 1,4 3,1 ,5 11,2 8,0 6,8 5,4 
Recettcs d'ordre .. : .. ......................... 4,2 7 6,3 .. • • • • 
Res sources exceptionnelles .. ..................... 3,6 l,L • 0,1 • 0,3 • 

ToTAL ......................... 9,2 11,2 10,8 Il,3 8 7,1 5,4 . 
ToTAL general . .................. 100 100 100 100 100 100 100 

. 
~ 1~ Recetles brutes. , · 
2 Non compris le vorsemenl au budget gCnCral de l'excCdent net des rt;ssources de la Caisse autonome d'amortissement. -

(3) y compris Ia partie alfectee au Budget de Ia Reconstruction ct de I'Equipemenl en 1947. · 

N.B. Ce tableau est Ia mise A jour du tableau fi~nrant a Ia pa~e 3g6 de l'lnventaire de Ia situation financiere ( 191B-1946). 
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EVOLUTION DES RECETTES DE L'ETAT DE 1913 A 
EVALUEES EN POU\OIR D'ACHAT CONSTANT(•) 

(En millions de Francs 1913). 

HM9 

1913. 1926. 1938. 19&6. 19&7· 1gh8. 

I. - Imp6ts sur les revenus : 
. (en miUions de francs )• 

Contributions direcies .• .......................... 636 1.456 1.310 I.l150 2.115 2.222 
Re\'enu des capitaux. mQbiliers ...••....•...••.•.. 138 401 821 ·222 22~ 188 

TOTAL •• •••••• 0 •• 0 ••• 0 •••• 772 1.8:i5 2.131 1.072 2.330 2.410 

II. - Imp6t sur la fortune : 

Mutations a titre onCretu: ..•.• ; •.••.••••..•••.•• 320 5:i2 306 221 J/j/1 110 
Autres ·droits d'enregistrement ..••••.•....••••••• 187 237 271& 2111 227 170 
Operations de hour~e . .......................•. 10 70 30 21 20 23 
Timbre ••••••••••••••••••• ; ••••••••••••••••• . 261 293 356 99 g:; 102 
Droits de mutation par deces• •••••••••••••••••••• 327 299 311 211& 176 130 
Taxe de premiere mutation ..•..••..•..••••••••.• \ • 73 32 35 25 20 

ToTAL ••••••••••••••••••• 1.085 1.521! 1.300 831 000 570 

' 
III. - Impot sur la consommatlon: 

Douo.nes .. ...•••.••.••.....•.•.•••••••..•.••• 
' 

778 523 1.21&9 398 505 460 
Contributions indirectes •• ·. "'· .••.••.••.•••••••••• 698 995 Bfl5 360 ~38 360 
Taxes indirectes speciales ....•.••.••.•.••••••.••• , • 80 , • , 
Sucres . ••••.••.•••••••..•..••••••..••••••••• 191 130 161 • • I 

Cbitfres d"alfaircs •••••••••••••••••••••••••••••• • 1.357 1.395 2.4110 2.1103 .2.590 
'fransactions •••.•••••.•. ;. .•..••••••••••••.••• • , • 925 706 830 
Tabacs (•): •••••••••••••••••••••••••••••••• •. 5112 533 734 804 950 1.001 
Allumcttes ( 2) •••••••••• ; ••••••••••••••••••••• 44 34 37 27 31& 31 
Monopoles •• .................................. 437 27 25 21 13 15 
Exploitations industrielles (3) •••••••••••••••••••• 13 2 M 5 17 18 

TOTAL • •••••••••••••••••• 2.703 3.601 ~.380 4.980 5.026 5.320 

IV. - Impots exceptlonnels. 

Profits illicites •••••••••••••• ;· ••••••••••••••••• • • • 260 131& 61 

lmpOt de solidarite (4) ••••••••••••••••••••••••• • • • 1.140 530 11&7 

TOTAL ••• ~ ••••••••••••••• • • • 1.400 673 208 

V. - Domaines ••••••••••••••••••••••• 63 119 72 232 111 131& 

VI. - Produits divers ••••••••••••••••• 71 248 395 1.147 7?0 025 

Ressources exceptionnelles . .•..••..•.•••...•••••• 185 86 1 15 2 31 

Reccttcs d'ordre ••.•...•.•....•.•••.•.•••.•••• 213 559 561 ' • • • 
TOTAL ••••••••••••••••••• 469 803 957 1.162 772 656 

- I 

9.6171 9.3071 • TOTAL general ••••••••••••• 5.092 7.092 8.840 10.277 

(1) Les indices retenus pour los calculs soot: I 

1g26: 554 (indice des t3 arliclesl; 
1938: 706 (indice _des 3& ·articles ; 
1g&6: 4.553; 
1947: 7·•73; . 
lg68: 11.52g; ' 
1949: 12.929 (en supposant que l'indice des mois de seplembrc 8 dCcembre demeure au nivcau de celui du mois d'aoOt). 

1 
(•) Recettes brutes. • • · • . . (3l Non ~ompris le versement au budget general de I exced~nl net de~ rcs.sources de Ia CaiSse autonome d Amortusomcnt. 
(4 y compris Ia partie atfcctee au budget dela reconstruction et de leqmpemcnt en 19&7. 
N.·B. - Ce tableau est Ia mise a jour du tableau figurant a Ia page 39- de l"lnventaire de Ia situation financil:ro I 913·1g46. 

13~ 

1909· 
( Previsions.) 

I 
I 

2.r,ol 
12!& 

2.71;, 

137 
210 

12 
107 
128 
22 

010 

763 
~J02 

• • 
3.883 
1.008 
1.01111 

32 
12 
37 

7.281 

07 
47 

114 

285 

621& 
4 

• 
628 

11.630 

' 
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FRANCE. 

CHARGE FISCALE TOTALE PAR RAPPORT AU REVENU NATIONAL. 

' 
ANJ\'EES. 

1946. 1947· . 1948: I 1949 
(PREVlSIONS.) 

' I I (•} 
I. - Impots et taxes. Ct) millimb tie franu. 

:f:tat ................................................ · · •. · · · · · · · · · · • IJ03 622 1.060 1.350 

Collcctivites locales ••.•..•..•• • ........... .' ............................ /13 73 155 240 

Recet.t':' parafiscales (SCcurite sociale: rCgime gCnCral, rCgime agricole et ,regimes 
S))CCIBUI), • , • , .•• , ••••• , , , , , • , •••• , •• · • .- ••••• , , , •• , • , •••• , •• , , • , , , • 160 . 280 510 670 

ToTAL •••••••••••••••••••••••••••••••• 606 975 1.725 2.260 

II. - Subventions ...•..••..................•....................... -...... 87 89 05 78 
' 

III. - Revenu nation~. . .. 

Revcnus prh·Cs m•o.nt imposition, y compris les lranslerls ct lcs benefices non distri-
huCs des sociCLCs ..••••..••.••........••.••• . j ••••••.••••••••.•..••• 2.800 3.500 5.500 7.000 

IV. -- Charge fiscale (en "/.). p. too. 

1" Au brut des subrentions- ..•..•..••..•..•.•.•••.••.••................ 22 28 31 32 

2° Au net des sub,·cutions ..••••.••..••••••••...••................. •. : . 18 25 30 3i 
-

. 

( J) Y compris l"c.xcedefU net des ressources de Ja· Caisse Autonome d'Amortissement, mais non- compris les recettes du Domaine cL Ia parlie des pro-
duits dh·ers 8 caractCre non fiscal. · . · · 

(2) Previsions offidelles inscrites dans Ia loi des voies et moyens et les textes -qui l'ont modifit~e, y compris les recettes fiscales a[ectCes au TrCsor. . . 

N. B. - Cc tableau et les trois suivnnls constituent une mise 0 jour des. la_bleaux figurant au.x pages 1\oo el .io1 tie I'Jm·enlaire de 1a situation 6nanciere 
(1gJ3-1g46). 

ETATS-UNIS. 
•. 

CHAHGE FISCALE. TOTALE PAR RAPPORT AU HEVENU NATIONAL. 

' 

I 
EXERCICES 

SE TERMINANT AU 3o JOl'i. 
' -

1946. 

I 
'947· I 

1948. 

I 
tg&g. . I 

I. - Imp6ts. milliArd• de $· '*' 
Fiscal itt\ ICJcrale nctte ( •) ...••••................•..•......•...... , .... 3/,27 

I 
36,12 3/,91 37,1 

FiscalitC des E1at.s cL des collecth·itCs locales- .• , •... · .•.•.. , ..•...........•.. 11,1 12,2 12 12. 
Paralisralit(. ................ ~\ •..... : .........•.........••....•.... .'.: . 5,9 5,6 5,1 . 5,5 

I TOTAL ••••.•••••••••••••••• 0 •••••••••• 51J,27. 53,92 55,01 54,6 

II. Revenu national, ................................................... --
Rev.enus priv~s avant imposition, y co upris les Lransferls et les bCnl~fices non dis-

tribues des sociCtCs .•........•...........•.•......•..•.•...•.•.•..•. 179,3 202,5 I 224,4 230 

Ill. - Charge llscale (en "f.), ....•.•..........•..••. : . ... , .................• 30 26 I 24,5 23,7 

(I) AprCs J.Cduction des remhoursemcnls d'imp6ts. 
' . 
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GRANDE-BRETAGNE. 

CHARGE FISC<\.LE. TOTALE PAR RAPPOHT AU HEVENU NATIONAL. 
. 

' 
I -

ANNEES. 

1916. ·I 1Q47· 1Q68. 1969 
{rR!i\'ISIO"\S). 

- I 
I. - Impdts et taxes: miiUoa• de ~, 

Etat. 
•••••• 

0 
••••••••••• 0 ••••••••• '0 ••••••••• 0 •••••••••• 0 ••••••••• 0 •• 3.15i 3.153 3.51t4 3.633 

Collectirites locales 
• 0 •••••••••••••••• 0 ••••••• 0 ••••• 0 ••••••••••••• 0 0 ••• 269 305 203 300 

Recettes pnrafiscales (Sccurite socinle) .... , , .. , , , , , , ......... , , , , .. , ....... 170 . 232 325 3~0 

. TOTAL. 0 •• 0 ••••• : ••••••• 0 ••••• • •••••••• 3.506 3.600 4.162 h.2R3 

I II. - Subventions ............................................... , ........ 337 434 515 lt65 

III. - Revenu national. 

Revenus prh·Cs avant imposilion, y compris lcs translerts ct 1cs bCnCfices non Oistri 
hues des societas. 0 •• ; •••••••••••••••••••• ~ • 0 ••••••• 0 ••• 0 •• 0 •••••••• 9.407 0.067 10.807 11.185 

IV. - Charge fiscale (en "f.). po IOOo . 
1• Au brut des subventions ••.......•... · •....•.•.• : ••••••••••.. , •.... ,. 3i,8 I 37 38,5 38,3 
2q Au net des subventions .•.. · ............................................ 3/t,3, 32,7 33,7 31t,1 

I 

BELGIQUE. 

. .. I 

CHARGE FISCAJ. .. E TOTALE PAR RAPPORT AU HEVENU NATIONAL. 

• ';1146. 1947· oglr8. 1949 
(rnKvJ~JOfCg,) 

• . 
milli.rtll ..~. rranca b.lr•· 

I. - Impdts et 'taXes. 
' l lmp6ts ordinaires ••••.....•..•......•...•.•.•••••.••••.•••.•.•. 30,1 42,\l 55,7 r)rf,5 

Etnt lmpbls exception nels .•....•.•......... · · • .. • • · · · • o o •• • • • ••• • • • • • 
16,7 . 7,1 6,3 5,6 

CoUeclh·ih~s locales .•...•. o • o •••••• • •• • •• • • • • • o • • • • ••• o • • • • • • • • • • • • • • • • 
2,6 2.11 3,2 2,5 

' Rccclles pnrafiscales .••.. o •••• : ••••• o •• : ••• •. • • • • • • • • • • •••• • • o •• • • • • • • : I 10 12.4 15 15 

Charge fiscalc lotale •. o ••• o • o •• • •• : • • • • • o • ~ • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
68,4 05,3 80,2 78.6 

, - II ,r, 7,3 12,3 7 
II. - Subventions, • .. 'o • o o ••••••••• • •• • • •• • • • • o • • • • • • o • • • • ••• • • • • • • • o • • • • • 

III. - Bevenu national. 
Rc\'enus privCs avant imposition~ y compris lcs trans!erls cl le(hCoCficcs non dislri· 

201,0 232,6 265 283 
Ch~:: :c:~·::~ ·(~~ ·.;.;.' ...................... ~ .......... · ....... , 

r· 100. 

IV. -
30,20 27,77 

1• Au brut des subventions ...... · •... ···• .... • .... ·• .. ·····•··• .•. ··• .. , 33.87 28.D7 

2 o Au net des suh\'entions o •••••••••• o • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • , 

30,26 22,78 25,96 25,3 

' 
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COMPARAISON POUlt Dl\'El\SES CATEGOIUES DE CONTRIBUABLES 

-
:100.000 300.000 

CATEGORIES. 

I FRANCE. A.NGLETERRE. F.R4NCE, ANGLETERRE. 

fru.e~. franu. francs. franc1, 

S I ·.; (4) 'lib • . • u 23.000 3!.500 a ar1 ce atatre . ................••................................... 
I 

' - ' 
Safarie marie (• enfants) ........•.••..•.••......................••......... I • I I 

Sal"' "'("f) • • I arae marie a en ants ................................................... H d 

Rentier (etat) marie (• enfants) .......••.....••.. , .......••.......••.....•... d u u u 

I 

Obligataire marie (• enfants) ...................•..•.......•....•..........•. 18.000 u 54.000 I 
. 

Commer~ant marie (• enfants) ..•.... _ ....•..••...••..••...••••.............• 6.720 I 46.000 I 

I •. 
(1) En ce qui concerne les snJariCs Cran~is, les revenus vise& dans l"Etat s'entendent des rt!munCrati~ns nettes J16l'c_:nes par ies intCresses, a pres defalcation d"e Ia 

depasse ce chilfre), -
~2~ Les categories pour lesquelles l'imp6t est plus eievC en Angleterre qu'en France sont en chiffres gras. 
3 Les comparaisons ont ete etablies sur Ia base d'une Livre= 1.ooo Ji'ancs. 

(4) ll est piicisB que les traitements; salaires, indemnites et Cmoluments fran~ais donnent lieu, it titre tra,usitoire, au profit .du Tresor au verscment, a Ia charge 
retenues pour Ia retraite. Corre!ativement, lesdits trnitements, salaires, indcmnit.es et emoluments ne sont pas Soumis 0. l'imp6t sur Je revenu des personnes physiquqJ 

N. B. - Ce tableau est Ia mise a jour du tableau figurant aux pages 4o4 et 4o5 del'invenlaire de Ial;iituation Financiere (•913-•g<\6). -

COMPARAISON DES DROITS DE SUCCESSION PAYES PAR DIVERSES 

500.000 :1.000.000 

SUCCESSIBLES. ·- -. 
PRANCE. AIIGLETERBE. FRANCE. ANGLETERRE, 

fMIIDtt, frane1. fnntt. franu. 

2 enfanls .................. · · · · · · · · • • · · · · · • · · · · • • · · · .................... 36.550 I 86.550 . 
-

5 enfants .................. · • · • · · · · · .. · · ...... · ......................... u D • • -
' 

1 frere ••..•. - ..•• : .. • · · • .. · · • · · · .... · · · .. · .. · · · · · · · · .. · · ... ·. · · · · · · · · · · · J91t.2:i0 d 400.000 • 
' 

1 cousin germain ................ • · · . • · · · • ................................ 223.000 d lt50.000 I 

' 
1 personne non parente . ........ · · · · • · · · · · ............................. ~ ... 250.000 • 500.000 I ~ 

' 
( 1) Les categories pour lesq~~es 1:imp6t est plus ~Ie~e en Anglelerre qu'en France sont en chilfre," gras. 
{ 2 ) Les comparaisons ont ele: etab~es sur Ia based une Ltvre = t.ooo francs. , . . I 
N. B.- Ce tableau est Ia ml5e a JOUr du tableau figuranlaus pages 4o4 et 4o5 dellnventaore deJa situation financier• (1g13-•g46). 
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DES IMPOTS SUR LE REVENU (1} [2] PAYES EN FRANCE ET EN ANGLETElUlli (3). 
• 

500.000 i.ooo.ooo 2.000.000 5.000.000 iO.OOO.OOO 

FRANCE. ANGLETERRB. PRANCE, ANGLE'I'ERRB, FRANCE, ANGLin'ERRB. PRAKCB. Al"iGLETKRRB. I'RANCL AMOLKTBRRE. 

franc•. franct. franca. fnnca, franea, ftaDea. '"""· franu, fnou, franca, 

63.000 85.500 !.98.000 265.500 578.000 625.500 2.528.000 2.1188.000 6.028.000 6.4!3.000 

!4.000 22.500 89.000 !80.000 3!4.000 540.000 !.334.000 2.402.500 3.834.000 6.327.500 

• I 5!.000 99.000 233.500 459.000 !.04!.000 !.809.000 3.!0!.000 4.059.000 

r 
!4.000 52.500 89.000 270.000 3!4.000 720.000 !.334.000 2.582.500 3.834.000 6.507.500 

95.000 52.500 237.000 270.000 584.000 720.000 !.874.000 2.582.500 4.634.000 6.507.500 

87.800 22.500 230.200 180.000 578.000 fJ40.000 !.869.200 2.402.500 4.634.000 6.327.500 

'dedu ction forlaitaire pour frais profcs<Jionnels {10 p. cent de Ia fraction flu rovenu qui ne dC.passo pas 5oo.ooo francs ot 5 p. ccnl,pour In fraction dudit ravenu qui 

' ' 
'employeur d'une taxe de. 5 p. ~011~ q~i est basCo su~ le m~ntant des rC.~nunCrations Lrutcs, av1u1t dCduction de lu. cotisation ~utvriUro de lo. sC.curitC !loci4.1e ot do 
proportionnelle). Les Ch1lfres md1ques aux 3 prem18res hgnes ne reprosontent done q~e le mon~nt de la surlaxe progross1ve. 

CATEGORIES DE CONTRIBUABLES EN FRANCE ET EN ANGLETERRE (1) [2]. 
. 

. 

5.000.000 iO.OOO.OOO 20.0000.000 50.000.000 :!00.000.000 

' 
' ANGLBTBRR&. PRANCE. AftGLETERRB. PRANCE. 

PRANCE. 
ANGLBTKRRB. PR.UCCB. ANGLBTERRB. FRANCE. AKGLETERRE. 

' 
fr&Delo fnnts. franu. franel. frJnc:lo franca. frues. £nact. fnac:1. r .... u 

736.550 100.000 1.736.550 1100.000 3.736.550 2.400.000 12.500.000 !5.500.000 25.000.000 45.000.000 . 
100.000 473.100 1100.000 1.873.100 2.400.000 6.673.100 !5.500.000 18.273.100 45.000.000 , 

• 
2.000.000 100.000 11.000.000 400.000 8.000.000 2.600.000 20.000.000 15.500.000 40.000.000 45.000.000 

2.250.000 100.000 4.500.000 400.000 9.000.000 2.400.000 25.500.000 15.500.000 45.000.000 45.000.000 

2.500.000 100.000 5.000.000 400.000 10.000.000 2.400.000 25.000.000 15.500.000 50.000.000 45.000.000 

.' 
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RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX 

1\'0MURE DE CONTRIBUABLES MO:'\TANT DES REVENUS 
L"iCRJTS DA:oiS LES ROLES, oO DES DliNEPICES NETS. 

- (En milliers.) i(En millions.). 

ANNEES. " ' 

. F.B. F.N.B. 
B.l.C. B.A. B.N.C . T.s; F.B. F.N.B. l.G.R. B.l.C. B.A. B.N.C. T.S. I.G.R. 

(5) (5) 

---- - -- 1-1 I j-1-1 

I 

I I. - Impots etablis par l'admin'istration 
' . I 

69.958 ~ ' . 
!8.6BII 5.588 1.6111 1926 ......................... 1.599 423 79 1.290 I • 2.210 25.217 2.983 1.933 

1927 ......................... l,5/.t5 705 81 1.858 • 6 3.113 30.140 5.525 2.152 26.960 5.6711 2.822 57.005 
1928 ......................... 1.508 646 82 2.234 • • 3.571 27.696 4.476 2.252 33.751 5.751 2.820 62.971 
1929 ......................... 1.192 650 74 1.289 I • 2.21&8 31.213 4.420 2.401& 26.059 5.845 2.818 57.665 
i930 ......................... 818 412 75 1.661& , • 2.188 29.89:> 3.056 2.588 33.737 5.938 2.816 57.993 
i93i ......................... 803 326 74 1.981 6.559 12.598 2.572 26.601 2.282 2.629 40.320 . 6.019 2.41&8 64.139 
i932 ......................... 769 136 78 1.972 6.669 12.607 2.080 21.152 909 2.611 40.076 6.106 2.449 1,9.91() 
i933 ......................... 741 126 79 1.797 6.816 13.273 1.922 18.385 832 2.516 36.733 6.1 91& 2.536 115.683 
1934 ......................... 737 }2;J 79 1.770 6.809 13.126 1.920 17..531 826 2.473 36.082 6.285 2.5/&0 45.351 
i935 ......................... 1.399 97 72 2.508 6.828 13.027 I. 751& 19.688 485 2.352 42.9611 6.826 2.5111 49.438 
i936 •....••........••........ 1.453 99 71 2.342 6.840 12.396 1.6116 19.300 487 2.271 '40.108 6.880 2.535 47.026 
i937 ......................... 1.485 103 74 2.689 6.848 12.335 1.653 22.026 607 2.455 ' 45.825 6.924 2.535 49.201 
i938 ......................... 1.484 103 76 3.863 6.865 12.286 2.289 26.331 644 2.546 66.526 6.968 2.538 66.854 
i939 ......................... 1.504 103 79 4.1t57 6.874 12.209 2.795 29.518 685 2.785 79.502 7.026 2.536 80.S21 
i940 ......................... 1.121 83 54 • 6.638 J 1.404 2.103 27.017 576 1.799 • 6.647 2.434 64.758 

i94i ............... : ......... 1.126 93 48 • 6.701 11.485 1.883 23.106 597 1.475 • 6.677 2.4511 56.531 

i942 ......................... 1.168 1.134 68 (4) 8.240 6.742 11.667 2.733 33.539 10.687 3.061 (4) 152.122 6.770 4.!H5 85.899 

i943 ......................... 1.127 1.258 81 • 6.701 11.676 3.838 46.892 15.017 4.626 I 12.912 4.915 126.376 

i944 ......................... 1.129 993 93 • 6.674 11.572 2.045 53.593 17.229 5.650 • 12.956 4.900 105.893 

i945 ......................... 1.060 1.091 95 • 0:049 11.590 2.780 46.i33 19.332 6.158 • 12.812 4.897 142.291 

i946 .. ~ ...................... 1.317 583 109 (4) 9.650 6.816 11.947 1.539 116.598 16.564 11.210 (4) 731.879 13.716 4.987 171.830 
" 

i947 ......................... 1.551 1.279 • 127 (4) 9.750 6.803 11.601 4.149 317.636 64.647 20.209 (4)1.150.000 14.049 9.842 565.1&.91 

i948 (?) ...................... 1.285 1.378 90 • • I 1.487 417.853 79.857 24.!,46 • 14.389 lll672 415.029 

' 
~ I 

B.I.C. = Benefices in.dustriels et commerciaux. 
B.A. = Benefices agricoles. 
B.N.C. = Benefices ~es professions non commerciales. 
T.S. \ = Traitemenls, salaires, pensions et rentes vingeres. 
P.T. = Pdtevement tempora~e sur les excCdenls de benefices. 
F.B. = Foncier bdti. · 
F.N.B. = Foncier non Mti. 
1.G.R. = 1mp6t general sur le revenu. 
~ 1 ) Y compris le produit de Ia contrib~tio~ nnlio~ale extraordinaire. , _ . 
2) Non compris le produit de la contnbu~on nat1onale eztraordinaire (voir Ia note ci-joinle). 

(3) A partir de Jg6o, il s'agit pour les ~altements et salaires, des retenucs a la source opCrCes sur les revenus de rannee courante. De ml!me pour les bene-
fires des professions non commemales, le second chiffre du produit net de l'impOt rcprf:sente la parlie de l'imp6t rete;nue 8. la Source au titre de rannC.e 
courante. · · · 

(4) ChiiTres tres approximatifs. ' 

(5) Nombre d'articles de roles. ,. . . , . . . 
(6) Les statistiques ne donnentpas I md•catlon de I "'.'.'elle de 1'1mp6t sur le revenu des capitaux mobiliers; un calculapprocbO n etHait toutefois au titre de oor-

taines annees uniquement pour les v~leu,rs mohllleres. 
(?) Le produit des rOles com~ren~ les ressources provenant d~ majorations excptio~nelles (2o p. 100) edictees p~r Ia loi du •4 septembre •y48. 
N.B. - Ce tableau est Ia m•se A jour du tableau figurantaux pages 46o et465 de I'Invcntaire de Ia situation fiuanciere (•g•S-Jg46). 
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IMP6TS SURLES REVENUS. 

• 

B, I. C. Jl. A. 

PI\ODUIT NET DES ROLES, 

(En millions.) 

B. N.C. T. S. 

des contributions directes. 

2.066 159 173 1129 
4.115 269 152 651 . 3.839 195 161 825 
11.377 189 177 778 
4.029 Ill 188 814 
3.:>05 76 195 955 
2.7'16 31 189 932 
2.357 28 176 846 
2.224 28 170 829 
1.810 15 1811 629 
1.732 15 176 • 595 
2.020 24 194 672 l \) 3.100 

( 1l 
35 

!1l 252 
f1) 1.215 

>) 3.705 (> 42 , 298 >) 1.610 
(1) 4.775 (1 66 1 282 (1)(3) 4.791 

(3)(1)+ 9 

. F. B. F. iii. B. I.G.R. 

709 210 2.753 
1.106 513 1.983 
1.126 513 2.063 
1.1411 488 2.481 
1.163 1188 2.354 
1.053 370 2.395 
1.068 367 1.839 
1.084 367 1.722 
1.100 367 1.670 

877 287 ).200 
889 288 1.3112 
902 290 2.001 
999 319 n 2.952 

1.229 386 1 3.329 
1.162 37/J 1 3.129 

MONTANT 1'1\0UUIT NET DE L'IMPOT 
DRS REVK~US 

do 
nlcurs 

mobilieroa. 
(En millions.) 

(6) 

SUR L8 RIVRNU 

dus t•npitnus mobiliors, 
---:..(1_··•_• -"~lions.) 

Valcura 

mobili~ros. 

cro.n,.,, 
th\p6t! cl 

cnutitlnnmnonls 
(G) 

II. ImpOt etabli et perc;:u 
par l'administration 
de l'enregistrement. 

I 2.306 71 
I 3.28~ 101 , :1.1! Ill 102 
• 3.8~16 125 
I 3.0~1!1 144 
• 3.1115 117 
• 2.~:.3 R5 
• 2.518 150 . • 2.615 2r1s 
• 2.522 200 

15.303 2.843 217 
17.154 3.808 :!~l~l 
22.150 5 428 371 
21.369 5.255 416 

• 4.042 283 

___,.._. 
~---B. I. C. I P. T. 

(1) 4.062 I 2.158 (1) 67 
rl232 

( 1) 6.623 1.177 430 (1) 2.237 , ,,,7113 3f>4 
1 + 2 

(,) 6.097 4.288 (1)1.311 1 512 (1) 8.928 1.209 825 (I) 4.199 • 6.3118 452 
1 + 6 

. 
9.1611 11.236 1.630 751 11.110 2.184 829 5.638 16.947 5.133 0113 

+12 
9.922 3.685 1.885 923 15.066 2.204 874 5.763 I 4.816 524 

7.953 1.991 2.082 ·0n~ 29.209 2.207 891 6.356 14.974 4.486 008 
+ 3 

21.454 • 1.928 2.032 28.590 2.378 970 11.976 29.903 0.201 842 

65.390 H 9.536 
+ll 
3.884 49.a55 2.>29 1.723 42.885 55.346 15.11f>O 813 
+50 

87.901 I H 12.471 4.463 78·679 
+464 

2.973 1.988 35.560 • 20.12fl 1.496 

• 

No'l'.t.. - a. POUR LES JMP0TS ctnULAIRES. 
A. partir de 1g35 (revenus de tg34). Ia cCdule des B.I.C. eomporte les revenus des proressions ortiso.nnles et nsslmiiCes. 
Produil total de Ia Contribution nalionale e:drnordinaire pour Jg3g, dont Ia ventilation n'a pas Ctli elfcctuCe entre les ditTCrentes cCdules : 634 millions. 
Pour les 1111 nees tgAo a •g44, iL s'agit des unclens dCpartements, non compris Ia Corse, pour •g43 et 1966. 
A. partir de lg32, les ren.seign.ements. n~ ~oncernent que les emUsiont de r6les elfecluCes au coun d'une nonCe (revenu• de I' nonCe prtkCdente}, eL non piUJ lu lolnlltd des 

rOles Cmis au titre de l'aont:e constdt:rce. 

J. POUR LES REVI:NUS :DE LA PROPrut.Tt FONcd:R£. 

Le nOmhre d'
11
rlicles s'npptique nux anciens depurlements pour •g31 et tg32 aiosi qu'ia partir de 1g6o ju11Ju'il 1966. L '11nnCe •g44 ne oomprend pa• le~ rC1uiLaU 1lc lu Cor~. 

De m6me pour le montant des revenus : 
lloncier b£1ti : anciens dCpo.rtemenls de 1926 lt t~34 et de tg4o li 1g6&; t'nnn~ 1!144 ne compreunnt pas Ia Corse. 
Fancier non b5li: ancieM dCparlemcnls de 1926 il •r.2 et de •!l4o il1gAD; l'annCe •g44 ~~In Cone. 
Pour te fancier biati, il s'ugil du revenu des propriClu lmposees et n~n pas du rcvcnu net tmp.osnble. , 
Le roduit net des rOles se rMi!ore aux. nnc.ieus deparlemenU de If!40 a tsfJ&; en outre, les nnot.>e~ 1963 eL agU ne couhenoenl p111 les tetullall de Ia Cone. 
Le ~roduiL net des r61es ne comporte (1ue In part de l'Etat, y cowprls divenes impositions additloonellea comme les centimes pour frals d'a11ietle el noo--vo.leun. I 
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EVOLUTION DE L'ANNUITE SUCCESSORALE 

DE 1913 A 1947. 

, 
MONT ANT DE L'ANNUITE 

NOMBRE: 
SUCCBSSOR.U.B. 

de I 
ANNEES. ·, 

- SOCCBSSIONS Millions Soil en francs 
dk!arees. de francs. tgt3. 

million•. million•. 

11113 ............. ;,; .......................................... 360.539 5.532 5.532 

1926 •. . · •. 0 •• 0 ••••••••••••••••••••••••••••••••• 0 •••••••••••••• 403.990 11.058 1.996 

1938 .••• 0 • • • ••••••••••••••• 0 •• ••••• 0 ••••••• 0. 0 0 0 •••••••••• • - ••• 379.226 17.243 2.442 

1 94~ ...................................... ,' .................. 318.693 47.682 1.716 

1946 ......................... ,·, .............................. 285.230 51.220 
' 

1.125 

104.7. 0 ••• 0 0 •• •••••• 0 ••••••••••••••••• 0. ·-· •••• 0 ••••••• •••••• 0. 308.526. 70.378 967 
' 

' 

N. B.- Cetableau est Ia mise a jour du tableau ligurant a Ia page 46g de 11nventaire de Ia situation linanciere (tgt3-tg46). · 
. ' 
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IMPOT SUH LES MUTATIONS 

DE FONDS DE COMMERCE. 

(En millions de francs.) 

ANNEES. 

1913 ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• •.• •••••••• · •..••• 

1926 . ••••...••..•.. 0 ••• •••••• 0 •••••• 0 •••••••••••••••••••• 0 • 0 • 

1938 ••••••••.•.••••••••••••••••••••••••••••.••••••••••••••••• 

1945 •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••.••••• 

1946 ...••...•. 0 0 ••• 0 •• 0 ••• 0 •• 0 •••• 0 ••••• 0 0. 0 0. 0 •• 0 ••••••• 0 :" •• 

1947 •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••.••••••••••. 

1948 . •........•.•••... 0 ••• 0 0 0 •• 0 ••••••••••••••••••••••••••••• 

PRODUIT 

de 

L'WP0T. 

15 

293 

170 

1.294 

1.986 

1.794 

1.894 

EVALUATION 
DB L'ASS!BTI'B DB L'WJ'6r ( 1 ). 

Valeur 
nomioale. 

600 

3.500 

1.900 

11.500 

20.474 

21.106 

23.675 

Francs •.9•3. 

600 

630 

2'70 

410 

450 

290 

205 

( •) RO.Uitats obtenuo d'apres Ia moyenne des tarifs gtlnerau• du droit de mutation de fonds de commerce, sans Ienir compte 
notamment: 

du tau rbduit pour les marcbandises neuves : 

do Ia aurtaxo applicable au ven!el pour lesquelles Ia valeur du fonds .. cede 3oo.ooo francs ( supprimee a partir du 
15-8-45 ). 

de Ia majoration d'imp6t pour certaines communes. 

N. B.- Ce tableau est Ia mise ajourdu tableau figurantit Ia page 474 del'lnv'entairedela situationfinanciere (•9•3·•946.) 
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LA PARAHSCALITI~ SOCIALE(•l. 

iLa ;parafiscalite sociale comprend les versements ex:iges des emplop•m·s pour les ullncul·ions fnmilin!.·s, 
les assurances sociales et Ia retraite des vi.eux travaiilems, !'assurance contre les accidents dutravni·l, •leR 
c?ng~s payes et certaines journees legalement ch6mces ·et pny!·es (journcc du 1"' mai, nnnivm.,:nire dt• ia 
VICtOJrC). 1 

I.- ALLOCATIONS FAMILIALES. 

iLes allocations familiales represenlent aujourd'lmi nne charge considerable, qui s'.,st r<;gulit'!t·t•nwttl 
acorue depuis le vdte de Ia 'loi fondamentulc du 2!1 ao(lt 1 gl\6. Le tahleau ci-aprcs retrarc lo•s "'"!"''de 
cette evolution. \ 

Depenses relatives aux allowtion.< familiales. 
(Non compris les depenses .de gest.ion et d'action sanitaire et sociak) 

·--. ' ·. I I 9'r0. 

' 
19'16. 

I 
19'17. 19'oS. 

( l:v A I.UA.1 10'.) 

' 'l. till millinna til' rranu. 

Comm~rce el induslrie ...•..................... .... 29.JIO 58.880 ,I 120.170 170.000 

Agriculture •• 0 ••••••••••••••••••••••••••••• . .. . . 12.550 21J.l50 41.250 to9.100 

Travailleurs independants ........................... 1.9Jl 7.700 10.000 llo.OOO . . 
Personncs sans aclivitO pi'ofessionnelle ................. u 1.000 3.860 4.000 

Mines ..... +·................... . .......... ! /J.600 12.000 17.000 
. \ 7.150 8.500 16.600 I 9.1100 S. N.C. F ....................................... 

Services particuliers ( 1) ...••..•..• ... "' ............... 829 2.600 4.100 5.800 

Etat ............................................ 11.726 19.000 37.000 311.0011 

Collectivites locales . ............................... 2.800' 11.800 9.8110 12.300 

' 
TOTAL •••••••..•••••.•••..••. 66.076 131.150 25/1.780 32ft.600 

----·-· 

(t) Industries nalionalisCesy Marine marchande, Chemins de fer ·~aulres que Ia S. N. C. F.), etc. 

Cette ~onstante a~gmentation des prestations est Ia resultante logique de Ia politique particulil,renwnt 
favorable aux: families, qui a ete poursuivie depuis Ia Liberation. lndeniablement utile sui' le pion .rMmo. 
graphique, elle etait de plus indispensable sur le plan economique et social, en ce sens qu'elle a permit< 

( 1) Cet articleconstitue une mise a jour de Ia nolc figurant aux pages 447 et suivantcs de I'Invcntairc de Ia situation 
financiere (tgt3-tg46). 

10. 
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. de compenser dans unc cerlainc mesure Ia diminution du pouvoir d'achat des salaries, diminution qui, 
deja difficilement admiee par les celibataires, n 'aurnit naisemblablement pu etre supportce par les charges 
de Camille. 

La rnn~on de cette roliti'luc a cte une aggravation sensible de Ia cha_rge pesant sur l'cc?nomie, en meme 
temps qu'un deseqnilihrc elwr1n" annee plus pro fond des recettes et des clepenses des cmsses : 

Dans le dcime cbuiml. Ia !wu"e des ealaires et les releYemenfs successifs du plafond des colisations ont 
permis aux rccellcs de "'ivr~ l'anrrmcntalion des Mpense,, tout au moins en partie. Pour le surplus, 
force a etc de rccourit• a des relevemenh du laux de Ia coliEalion d'allocafions familiales, qui a du etre 
porlee de 12 p. 1 oo (1 9/di) a 13 p. 1 oo ( 1 '' octobre 1!}!17), 14 p. 1 oo (1" mars 1!)48) et enfin 16 p. 
1 oo ( 1"' octobre 1 !Jlt8) ( 1\. ;\eanmoins, elc•n dt\pit de ccs deux facleUJ's d'accroiS'ement des ressources, 
les caisses d'allocations familinl<'s n'ont rcussi ces trois dernicres annees ;\ faire face it leurs obligations que 
grace a d'importantes avancL·s de tresorerie de Ia Securite sociale ( 2 5 milliards em-iron). II semble toute-
fois qu'en 1 gltg leurs rceeltcs el leurs der•·mes doivent s'equilibrcr. . 

Les sections des caisses clu regime generd, chargees de Ia gestion des allocations familinles des travail
leurs indepcndants, out du faire appei"de leur cOte a Ia Trcsorerie de Ia Securite sociale, pour combler leurs 
deficits, qui ont atteint en 1 g48 enviro·n 5 milliards (soil Ia moitie des depenses). En 1!)4g, grace a de 
serieuses augmentations des cotisations, Ia situation de ces caisses s'est suffisamment amelioree pour 
qu'ait pu iitre decidee, dans le cadre de Ia recente.loi du 2 aout 1949, une augmentation progressive. 
et conditionnelle du taux des prestations. II est permis.dans ces conditions d'evalue~ a 14 milliards les 
recettes et les depenses des sections, pour l'exercice 1949. 

Dam le re[Jime agricole, Ia situation's' est r•h·elee·plus mauvaise encore efa necessite !'octroi d'avances du 
Tresor et de subventions hudgetaires dont le montant global s'est eleve en 1948 a g,5 milliards. 

La creation d'un budget annexe des prestalions familiales agricoles, par Ia loi du 16 juillet 1!)4g, 
devrait permettre d'assurer des cette annee l'equilibre financier du regime. La rCforme aur;;~ de plus 
!'a vantage, en soumettant desormais Ia gestion ag Parlement, de permettre a ce dernier de prendre une 
vue claire de Ia situation, et d'autre part de rendre necessaire Ia creation de ressources nouvelles en regard 
de toute aurrment.ation du taux des prestations qui serait eventuellement decidee par Ia suite. 

Pour 1949 J'equilibre du budget annexe etait en principe realise sur Ia base d'un ensemble de recettes 
et de depenses de 1J 5,6 milliards de francs. Toutefois, posterieurement au dep6t du pro jet de Ioi sur le 
bureau de l' -\ssernblee, divcrses mesures sont intervenues, concernant notamment les abattements de 
zone, qui en I ;·,,in!'r<>llt unc augmentation des depenses que I' on pent evaluer a 3,5 milliards. 

t 

II. -- ASSURANCES f;QCIALES, 

A. Re[Jime cerwral. 

De 59 milliards. en 1glt6, le montant total des cotisations encaissees au titre des assurances sociales est 
passe en I!J47 a I o8 milliards et en lg48 a I 73 milliards. Pour 1!)49 il convient de prevoir un chiffre 
de I' ordre de 2 o 7 milliards. . · . 

Le rendement des cotisations se trouve ainsi majore par rapport a 1!)46, de 83 p. 1 oo en 1g4
7

, 
de 193 p. 100 en 1!Jh8, de 25o -p. 1o·o en.lg4g. 

I . . 

Cet accroisscmcnt massif a quatre causes : 

1° Extension du regime general aux troi.! departementa d'Alsace-Lorraine, .qUI etaient soumis, jusqu'au I 

1 or juillet I !) 'Jij a Un yt~gime de securite sociale ind~pendanl. 

( 1 ) 1 9 "/. dans les mmes. 
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Extension du champ d' application du regime general d Je fWUVIJlle. catJgoriel tk travailleur• : 

Les benMiciaires de regimes speciaux (notamment les fonctionnaires de I'Etot les ouvriers de I'Etat 
le personnel.de I'Eiectrfcite et du ·Gaz de France) ont, en effet, ete integres dans le 

1

cours de 1947, et pou; 
une part vanable d:s r1sques, dans le regime general. Par In suite, les etudinnts ( 1948) puis les militaires 
( '949) ont benefic1e a leur tour d'une mesure analogue. 

3• Relevement du p~jond des salaires servant de base au calcul tks cotisatiom 1 

.Fixe a I~ o.oo~ francs pa~ !'ordonnance, du 4 octobre t!J45, ce plafond a ete successivcrncnt releve, en 
ra_ISOn de I evolutiOn des pru, a t5o.ooo francs a compter du I .. octobre 1946, puis a ~ o4.ooo francs 
(t" octobre '947), a 228.ooo francs (t•• mars '948) et enfin a !l64.ooo francs (1"' mars 1949)· 

4• Enfin et surtout evolution genlrale des salaire&, dont le taux nominal s'est fortement accru, parallclemcnt 
a Ia hausse du coO.t de Ia vie. -

B. Assurances sociales agricoles. 

Le regitne d'assurances sociales agricoles differait tres sensiblement jusqu'A une date recente du regime 
general, notamment en ce qui concerne l'etendue du champ d'application et lcs modalites de calcul des co-
tisations et des prestations. - · 

La charge incombant effectivement a !'agriculture s'etait elevee en 1947 a 4.ooo millions. Elle ctait 
passee en 1948 a 4, 7 milliards. 

Les depenses correspondantes etilient tres superieures a ces chilfres. Aussi bien le regime se soldait-il 
chroniquement par des deficits, comb!es dans Ie passe par des subventions de I'Etat, puis a dater de leur 
suppression en 1947 par des artifices de tresorerie. C'est ainsi qu'en 1948 l'equilibre n'avait pu Atre 
realise que par !'affectation au regime des assurances sociales agricoles de Ia part de Ia cotisntion vicillesse 

:qui aurait dO. normalement Mre reversee a Ia Caisse nationale de securite sociale (2.ho millions). 
Pour mettre fin a cette situation qui risquait en se prolongeant d'aboutir a une cessation partielle du 

payement des prestations, le Gouvernement a promulgue le !14 novembre 1948, un decret pris en appli-
eation de Ia loi du 17 aoO.t 1948. · 

_ Ce texte ale double rru\rite de relever fortement le taux des prestations, qui se trouvent main tenant pour 
Ia plupart alignees sur celles des salaries du commerce et de l'in_dustrie, tout en assurant l'equilibre financier 
du regime. En contrepartie les cotisations, assises desormais sur les salaires reels, ont ete pratiquemcnt 
doub!ees. . · 

La charge qui en resultera pour !'agriculture peut ~tre evaluee en 1949 a I !l milliards. 

C. Principaux regimes particuliers. 
(Mines, S. N. C. F.) 

La charge des assurances sociales (non compris les conges de maladie) s'est elevee en 1947 a 2.5oo mil
lions dans les mines et a 3.o5t "millions dans Ia S. N. C. F. En tg48, elle est passee respectivemcnt a 
3.goo eta 4.8oo millions. . ' . 

Elle s'elevera vraisemblablement en 1949 a 5.100 et 5.300 millions. 

m. - CONGtS PA 'Yt:S. 

· Les annees 194 7 et ·,948, annee's de hausse des salaires ont impose aux entreprises, au titre des conges 

payes, une charge superieure a Ia normale. . , . 
Le pourcentage reel a ete d'environ 4,5 P· I 00 ce qUI reprcsente, pour un e~semble de sala!res evalu~s 

Loi d. finances.- Annexes.- J.'C. 9171M. 
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a s.t34 milliards en 1947 eta 1.7 5 !1 milliards en 1948, une depense de 5t et de 79 milliards respecti-
vement. . , 

En tg49, il semble qu'on doive enregistrer une stabilisation des salaires, pour I:squels on peut en conse
quence escompter un plafond de l'ordre de !1.5oo milliards. La depense a prevoll', sur Ia base redevenue 
normale de t/!14• soit 4,!1 p. roo s'elevera!t ainsi a to5 milliards. -

IV. - ACCIDENTS DU TRAVAIL., 

Les resultats comptables de Ia gestion du risque par le regime general de securite sociale faisaient res
sortir en 1947 un encaissement de cotisations de t6.5oo millions pour un ensemble de depenses de 
ts.ooo millions. La gestion financiere de ce risque etait done exceptionnellement favorable. 

En 1948, les prestations ont ete fortement relevees, a Ia suite de Ia loi du u janvier 1948. Sous le 
double effet de cette loi de majorations et des hausses de salaires intervenues dans le cours de l'annee, 
les prestations sont passees de 11 a !11 milliards de francs. La situation financiere favorable du regime a 
toutefois permis de couvrir aisement ces depenses (!19 milliards de recettes) et m~me de reduire le taux des 
pnmes. 

En 1949, les depenses du regime vont faire un nouveau et important bond en avant, Ia loi recente du 
!I aoil.t ayant releve considerablement les bases de calcul des rentes anciennes et a venir, certaines de ces 
bases etant en effet doublees, ou triplees, voire quintuplees. L'augmentation des depenses qui en resultera 
en annee pleine est evaluee a un peu plus de 5o p. 1 oo. Mais Ia repercussion de ces mesures sera encore 
plus forte en 1949 du fait que Ia loi du !I aoil.t retroagit au 1 or septembre t948. Au total il semble pos
sible d'evaluer les depenses pour 1949 a environ 3 7 milliards et les recettes a 3o milliards. Une augmen
tation du taux des cotisations est done ineluctable. Toutefois, compte tenu du caractere exceptionnel du 
montant des depenses en 1949 (report de 1948), et de Ia possibilite de comhler le deficit anormat de 
cet exercice au moyen des reserves existantes, le taux de !'augmentation lr prevoir paralt pouvoir ~tre limite 
a !lop. 1oo. 

Naturellement, ces chiffres ne donnent qu'une idee incomplete du coil.t national de I' assurance accidents 
du travail puisqu'ils laissent en dehors l'auto-financement du risque par les grandes entreprises privees 
et les services publics qui ont conserve Iegalement Ia possibilite de demeurer leur propre assureur. Or, 
pour ce secteur important de l'economie, les elements d'information sont tres incomplets. 

II peut ~tre interessant toutefois, a titre d'exemple, d'indiquer le coil.t du risque pour deux de ces collec-
tivites; les Mines et Ia S. N. C. F. · 

Pour les premieres, Ia depense s'est elevee, non compris les salaires d'arr~t de travail, en 1947, a t.4oo 
millions et en 1948 a !!.ooo millions; pour Ia S. N. C. F., Ia depense n'a ete que de o45 millions en t o47 
et de s.3oo millions en 1948. · 

V. -ALLOCATION ·rEMPORAIRE. 

La loi du 1 3_ septembre 1 ~46 avait i~stitue a compter du 1 or septembre 1946 une allocation tttempo
raire» en faveur des econo~quem.ent faibles, en attendan~ I' extension de !'assurance vieillesse du regime 
general des assurances soCiales a I ensemble de Ia populatiOn, prevue par Ia loi du !I !I mai 1946. , 

En fait, cette derniere loi n'a pu entrer pratiquement en vigueur, si bien que !'allocation temporaire a 
ete, de trimestre en trimestre, prorogee jusqu'a ce jour. 

II en est re~ulte pour le budg~t d'abord (du 1 •• septembre 1946 au 81 mars 1947), puis ensuite pour 
le Tresor, qm a dil. en assumer l avance, une charge extr~mement lourde, qui a ete sans cesse en s'accrois
sant. o_utre l'augm_entation du non;-hre de_s parties prenantes, mieux lnformees de leurs droits, trois aug
mentatiOns successtves du taux del allocatiOn, passe de 700 francs par mois a 820 francs ( 1•• aoftt 194

7
) 

1. !I 0 0 francs ( 1 °' juillet 1 94 8 ), et en fin 1. 6 0 0 francs ( 1 or octobre I 948 ), ont concouru a ce resultat: 
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En. outre, le plafond des ressources compatibles avec !'octroi de !'allocation a tlte sensiblement relevtl au 
cours de l'annee 1g48. . 

Sans doute une loi est-elle intervenue entre temps, In loi du 17 janvier tg48, qui instituo des caisses 
professionnelles autonomes, chargees d'assurer Ia couverture du risque vieillesse de tousles vieux travail
leurs non salaries. Mais Ia mise en place de ces caisses a ete tres lente. Plusieurs d'entre cUes sont toutefois 
d'ores et deja en etat de fonctionner (artisans, professions liherales, commerce), et vont pouvoir prendre 
en charge a breve echeance une partie importante des allocataires, et commencer de rembourser au 
Tresor les avances consenties par celui-ci depuis trois ans . 
. Aussi bien Ia mise en place de cett.e nouvelle organisation a-t-elle permis au Iegislnteur, par Ia loi du 
13 juillet reconduisant pour deux trimestres le regime de !'allocation temporaire, de decider qu'n compter 
du 1 •• octobre 1949 celle-ci cesserait d'~tre servie et serait remplacee par !'allocation vieillesse de Ia loi 
du 17 janvier 1g48. La loi du t3 juillet confie toutefois a deux autres lois ulterieures lo soin de re6ler In 
situation des vieux travailleurs agricoles dont Ia Caisse autonome n'a pu encore ~tre constitm\e, de mOmc 
que celle de tous les vieux qui ne pourront Mre rattaches a aucune des quatre caisses prevues par In loi du-
1 7 janvier tg48. 

En definitive, lorsque prendra fin, le I or octobre 1g4g, le regime temporaire de Ia loi du t3 scptcmbrc 
19/16, l'Etat aura d11 consentir pour les vieux non salaries, une avance globale qui depnssern 45 milliards 
de francs. 
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RESSOURCES PARAFISCALES 
DESTINEES ,\ COUVRIR LES DEPENSES DU REGIME GENERAL 

ET DU REGIME AGRICOLE DE LA SECURITE SOCIALE. 

EN MILLIONS DE FRANCS. 

1948. 
1949· 

1945. 1946. 1947· (Previsions.) 

1 o Assurances sociales : ---
a) Commerce ct induslrie •..•••••.. 31.000 59.000 108.000 173.000 207.000 

' 

b) Agriculture •••••..••• , .•••••. 1.300 
-

3.000 4.000. 4.700 12.000 

2° Allocations fam.illales : · 

-a) Commerce et industrje ...•••••• 24.400 110.100 70,800 130.100 196.000 ,, 
b) Agriculture ( 1) ...........••••• 3.900 6.500 21.800 29.500 45.600 

3" Accldonts du travail(>) .... ." .•..• 9.000 15.000 16.750 29.550 30.000 . 
. . . 

1,• Cong6s payes .................. 22.000 36.000 
105.000 

51.000 79.000 

-o • • . -
.:> Allocation tem.pora~re ........... , I (3) 11.700 (3) 21.100 (3) 24.000 

' 

ToTAL •••• ~ •••••••••• 91.600 159.600 2811.050 lt86.950 619.600 

~1) Non compris les sub,·entions et avances du Tresor. · _ · - · 
2) Non compris les collectivites publiques et privees qui dcmeurent leur pro pre assu_reur. 

' 

(3) Ces sommes avancCes par le TrCsor pour 8o 0
/ 0 environ, seront recuperecs sous forme de majoralion 

, 949 ;, 19ss. , de cotisation de 
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Ce tabl.e~u !ll~t nettement en evidence !'importance prise aujourd'hui dans l'econom.ie fran\)a.ise par In 
parafiscahte s.o~JUI~,. dont Ia charge est arrivee a depasser tres largement celle des impOts dir.ects sur Ie 
revenu. Ce deseqmhbre pose deux problemes nouveaux, l'un d'ordre fiscal, !'autre d'ordre budgetaire. 

• 1 o Comequences focales du developpement de Ia parafiscalite sociale. 

Un prelevement aussi massif- il atteint couramment 3 5 etm~mc 4o p. 1 oo des salaires dans l'industrie et 
le commerce- diminue necessairement Ia capacite fiscale du pays.ll arrive m~mc dans certains cas·u !'absor
ber entieremcnt. On n'en citera pour exemple que les difficultes auxquelles se heurtcnt periodiqucment les 
tentatives faites en vue d'accroltre le rendement des imp6ts directs a Ia charge de !'agriculture. L'argument 
le plus generalement invoque a l'encontre de cette mesure est l'impossibilite pour les milieux ruraux de 
supporter a Ia fois une aggravation de leurs obligations fiscales et les augmentations successives des coti
sations imposees par ~~ situa_tion deficitaire de leurs divers regimes de securite sociale. 

Cette situation est inquitltante en un moment ou plus que jamais apparalt indispensable Ia realisation 
d'un strict equilibre hudgetaire. Car non seulement les prelevement~ effectues sur le revenu national au 
titre de Ia securite sociale s'opposent au relevement du taux des imp6ts sur le revenu, mais ils arrivent a 
en compromettre le recouvrement. 

!1° Comequences d'ordre budgt!taire. 

J,a seconde consequence du developpement de Ia parafiscalite sociale, heaucoup plus generale, concerne 
!'application des regles de Ia comptabilite publique. ' 

Primitivement, les mesures de protection sociale n'avaient pour objet que d'apportcr une aide partielle, 
voire henevole, a l'individu place dans une situation exceptionnellement defavorable. La Secm·ite sociale 
tend aujourd'hui, au contraire, a couvrir integralement et obligatoirement Ia totalite des risques sociuux. 

/ntegralement en ce sens qu'on s'efforce de plus en plus de ne laisser a Ia charge de !'assure qu'une part 
minime de Ia perte resultant pour lui de Ia realisation du risque. C'est ainsi qu'en matiere d'assurances 
sociales, les • tarifs de responsabilite" ont .t\te a plusieurs reprises releves, dans lc cours des dernieres 
annees, et tendent a slaligner sur le tarif reel des soins. De m~me le ticket moderateur (part de Ia depense 
laissee a Ia charge de l'assme) a ete progressivement reduit, eta m~me cessed'~tre retenu dans un grand 
nombre de cas (maternite, chirurgie, longne maladie). 

Obligatoirement en ce que Ia securite sociale beneficie a une part chaque annee plus importante de Ia 
population. Certes Ia loi du !! !! mai 1946, qui devait parachever cette evolution en etendant obligatoirement 
!'institution a !'ensemble de Ia population, n'a pu finalement ~tre mise en application. II n'cn reste pas 
moins que depuis lors, les assurances sociales ont ete accordees aux fonctionnaires de l'Etat, aux ouvriers 
de I'Et.at; aux militaires, aux etudiants, a certains membres de Ia famille des exploitants agricolcs : ce qui 
-repn\sente quelque deux millions d'affilies nouveaux, en l'e.space de trois annees.. · 

Les resultats de cette double evolution ont ete les suivants : 

D'une part, le cotit de !'institution a erA dans des proportions telles qu'il constitue aujourd'hui pour 
I' economic fran~ise une charge que certains estiment disproportionnee avec ses possibilites, tout au moins 
actuelles; · • 

D'autre part, en m~me temps qu'elles amplifiaient lem·s attributions et le nombre de leurs adherents, les 
caisses de securite sociale ont perdu, en fait, le caractere mutualiste ou •paternaliste • que s'etaient attache 
a leur donner leurs auteurs. Elles sont devenues de vastes organismes bureaucratiques. Et comme, en tant 
qu'etahlissements prives, elles echappaient aux regles imposees a !'administration de I'Etat, ellcs en ont 

· pris les defauts sans en acquerir lcs qualites. 

Aussi bien }'organisation de Ia securite sociale apparalt-elle aujourd'hui comme un service public nou-
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veau, et les cotisations, prelevees obligatoireml)nt suivant des regles strictes, comme un veritable imp6t 
dont Ie produit aurait recu une affectation particuliere. . , . 

Cette transformation n'impose-t-elle pas d'ep.visager dans un aveniF-assez proche une exten~IOn a l a~ml~ 
nistration de Ia securite sociale, des regles de gestion communement admises dans les sernces ·pubhcs_! 

II semble bien que Ia reponse doive ~tre affirmative en matiere d'allocations familiales. Le r6le tres parti
culier de ces dernieres tant sur le plan economique que demographique et l'arbitraire de leur classement 
parmi les ttrisques sociauu militent effectivement en faveur d'une telle evolution. L'institution d'un budget 
annexe des allocations familiales agricoles, toutrecemment acceptee par le Parlement, constitue un _Premier 
pas dans cette voie. II serait normal que Ia reforme soit par Ia suite etendue a !'ensemble du reg1me. 

En ce qui concerne les caisses d'assurances sociales, chargees de Ia gestion des divers risques vieillesse, 
maladie, maternite, accidents du travail, etc., il ne semble pas qu'on puisse envisager pratiquement, pour 
le moment du moins, une refonte aussi complete de leur statut. · 

Les insuffisances - pour ne pas dire les abus·- de leur gestion, dues essentiellement a une tt psychose 
d'abondance" E)n contradiction absolue avec la situation financiere du pays, imposent a tout le moins 
l'etablissement d'un contr6le del'Etat beaucoup phis rigoureux que celui qui est presentement exerce. 

C'est dans cet esprit qu'a ete adopte recemment UD decret, en date du !! 5 mars tg4g, destine a renforcer 
les pouvoirs de tutelle du Ministere du Travail. Malheureusement, ce. texte, d'une· extr~me moderation, 
ne constittie qu'"une transaction entre le desir legitime des pouvoirs publics d'ameliorer une situation 
generalement critiquee, et !'opposition inanifestee par les organismes de securite sociale a l'encontre de 
toute mesure ou de tout projet visant a amoindrir leurs pouvoirs et leur autonomie. 

Sans ..doute une loi, actuellement soumise a l'examen du Parlement et qui parait devoir recueillir Ia 
majorite des suffrages, se propose+elle de soumettre a l'examen de Ia Cour des comptes, Ia comptabilite 
des organismes de securite sociale. Pour utile et necessaire qu'elle soit, Ia mesure ne permettra cependant 
jamais qu'un contr6le a posteriori .. •• - . 

II est permis dans ces conditions de se demander si correlativement ne devrait pas ~tre examinee la 
possibilite d'etablir sur la securite.sociale un veritable contrMe d'Etat analogue a celui qui s'exerce deja 
sur les grands organismes d'Etat a Caractere economique. Ce serait sans aucun doute le moyen le plus sllr, 
tout en conservant a l' organisation actuelle le cadre administratif et mutualiste auquel ses auteurs sont si 
fermement attaches, de lui etendre des regles de gestion normales qui ODt fait leurs preuves dans les autPeS 
services de l'Etat. · 
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TABLEAU RECAPITULATIF 
DES RESSOURCES FISCALES ET PARAFISCALES 

DESTINEES A COUVRIR LES CHARGES DE SECURlTE SOCIALE. 

(En millions de jrancs.) 

I. - Regime general : 

Assurances sociales ( 1) •••••.••.•••••••...••••• 
Prestations familiales ( 2) ••••••••••••••• , •••••• 
Accidenls. du travail ....••.•••.•.••.•...••...• 

TOTAL •• 0 •••••••••• 

II. - Regime agricole : 

· Assurances sociales ••••••.•••••••••.••.•••••• 
Prestations familiales •••••••.•••••••.•••••••.• 
Accidents du travail(3) ••••.•••.•••.•••.•••.•• 

' 
ToTAL ••••••••••••• 

III. - Fonctionnaires de l'Etat : 

Pensions ••••.• ." •...•• ~ •••••••••••.••••••.. 
Assurances sociales (4) •••••.••.••••••••.•••••. 
Prestations familiales ••••••..•••••••••. • .••• • . 
Accidents du travail (5) •.•..•.•••••••••.•••.•• 

191!8. 

167.500 
130.100 

29.550 

I 9119 

(PnE\'ISIO!'fS ~· 

200.000 
196.000 
30.000 

lt26.000 327.150 
1----1·----1 

/i.700 
111.250 

Mem0ire. 

45.950 

' 

50.600 
4.150 

37.000 
115 

I 

----1 

12.000 
115.600 

MCmoire. 

57.600 

85.300 
4.700 

34.000 
205 

91.795 -124.205 ToTAL ••••••••••••• 
1 
_____ 

1
_.;.... ___ 

1 

IV. -Regimes speciaux (6): 

Pensions .••..••. : • .•.•..••.•...••.... • • •.. 
Assurances sociales .•••..•..•••..•.••...•.••.• 
Prestations familiales ....•.•.••••.••••......•. 
Accidents du travail. .••. • ••..•• • ••••• · • · • • ••• 

76.000 
28.000 
42.500 

11.500 

911.000 
31&.000 
511.500 

7.100 

T 151.000 189 600 
OTAL •••• • • • •. • • • ·~ _ __;_.:...:,._;__ -~.;_·;.:,:..:...:,._1 

• 0 

V. - ~ssurances sociales des etudiants .... 60 21&0 

ToTAL Glhd:PAJ 615 g:;5 797 645 

OBSEI\ VATIONS. 

( 1) r\on compris les rCgimes spe.. 
ciaux converts par Ia rCgime gCnCral 
pour une partie des risques. . 

(o) Y compris los trnvaillcurs 
indCpcndanls. 

(3) Lcs professions agricolcs 
peuvent s'assurcr librement o.uprCs 
des compagnies priwCes. II n'est done 
pas possible d'avancer un chHFre. 

{/1) Fonctionnaires titulaircs seule
ment. 

(5) Agents non titulnires seule
menl. Les rCparation.s d'accidenls du 
travail des agents titulaireJ sont 
comprises dans leschiffres • Pensions•. 

(6) Sculs ont cte pris en conside
ration les rCgimes spCcio.u1 les pl01 
importnnls : bouiiiCres nationales, 
S. N.C. F, Collectivitcslocales, E. D.~·. 
et Marine marchande. Ces chiffres 
tres incomplel$ sont done lrCs infO. 
rieurs Z. Ia rBalitC. 



156 .. 

MONT ANT DES OPERATIONS EFFECTUEES PAR LES CAISSES DE· SECURlTE SOCIALE 

ET D'ALLOCATIONS FA!\IILIALES DURANT 'LES EXERCIC~S 1947 ET 1948. 

/ 
(En millions de francs.) 

I. - ASSURANCES SOCIALES. 

ReceUe1. 

Cotisations du regim~ general. .................................................................... . 
Cotisations des fonctionnnires •......•....•........•........•....•.•.......•....•.•.....•.... 0 ••••• o • 

Cotisations des regimes divers .•.••.•....•............•......•.....•• 0 • 0 ••••••••••• 0 ••••••••• 0 0 ••• 0 0 ~ • 

Versements du regime agricole ...•• 0 •••• 0 ••••••••••••• ,. •••••••••• 0 •••••••••• 0 •••••• 0 ••••••••••• o o. 

TOTAL ••••••••••••••••••••• 0 •••••••••••••••••••••• • •••••••• 0 ...... 0 •• 

Deperues. 

Maladie ...•• , •••........•...... , ... , ..••.•.•.••••••.••••••.•..•..•••.......... · . · · · · · • · · · ; • ; · · 
Longue maladie •••.•• , .. , , , , .•• , .......•..•.....• , , •• , ••• , ••.•••••.•.•......•• , , •....•• , •••••.• 
Maternite ................................... · ................................................. . 

~;~~i-t~:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::~::'::::::::: 
Gestion administrative : 

g~::: !e~::!~:::::::::::::::::::::::::: ~: :·:::::::::::: ·:::::::::::::::::::::::: :·:::::::::::: 
~c1.e~1·oUn sanitaire et soc~ale ( credj_ts ouverts ) ..••.••....... :. : .............•..••......•..•....•..•....... 

esse ..••.............•..••...............•••.•.•.• · ..........•......•.....•............ -.•.. ,_, 
Gestion administrative des caisses vieillesse. 

1947. 

107.027 

790 

372 

108.189 

33.521 
2.029 
4.996 
2.490 

749 

3.944 
733 

6.421 
32.642 

852 
1.265 

191t8. 

166.933 
3.407 
2.133 

359 

172.832 

55.222 
7.568 
7.785 
3.473 
1.090 

8.D92 
1.085 
3.066 

47.444 
2.233 
1.8>9 Depenses diverses ...................• ::::::::::::::::::::::: :.:::::::::::::::::::: :::·:::::::::::: 

1----1----' 
.89.6'12 ToTAL des depenses .. : . ......................... : ....... : .. .. . . . . . . . .. -----

3.750 DG au titre des conjoints de salaries .... , ......................... · .. : ... , .................... , ...... , , -----

ToTAL ••....•••••••••••••• • ••••••••••••••••••••• : •••• , ••••.••••••••• 

II. - ACCIDENTS DU TRAVAIL. 

Rccetles. 

Cotisations •..... ,· .................•....••.. 0 0 •• 0 ••• 0 0 • 0 0 • 0 0 ••••• , ••••• _.. •••••••••••••••••• • ••• 0 ••• 0 

Depcnses. 

Cnisses primaires ( incapacite temporaire ). 0 0 0 0 •••• 0-•••••••••••• 0 ••••• 0 •••• 0- •••••••.• 0 •••••••••••••••••••• 

Caisses regionales ( ineapacittl permnnente ) ..••........................•.•..••.••...•.•..............•• 
Fonds de majoration des rentes .....•....•... : . ......•. · .....•...•.• 0 •• 0 ••••••••••••••••••• 0 •••••••• 

Fonds de solidarite .....•....................................•••. , .•••. ; ••.••.•.•••........•.... , 
Action saoitaire et soeiale (credits ouverts ) ........................•...••..........•..•.••.........•... 
Fonds de preventions (credits ou\'erts ) .•• , .....•........ : ~ ..... > ...... , ...... :-... : ....... , .......... . 
Ge5tion administrative : -= ~rt,~:: :: :::: :::::: : : : :: : :: :. : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :·: : : : : :: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 

93.392 

19'17. 

16.7411 

U03 
334 

2.055 
539 
837 

. 1.6711 

789 
147 
313 Indemnite aux agents et courtiers d'assurances .....•....... , ..•..• 0 ••••• 0 •••••••••••••••• 0 •••••••••••••• 

Depenses diverses ........................................................ · • · • • · · · • · · · · · · • · • • '. • • • · I------:!0 

TOTAL .................... ·. ••••••••••• 0 0 ••• ' 
10.821 

138.917 
. 

6.700 

14>.617 

1918. 

29.523 

8.202 
975 

6.900 
315 

u. 75 
1.475 

1.605 
557 
641.!. 
288 

22.1.!.36 
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III. - PIIESTA'l'IONS HmU.U,IlS. 

Cotisa.tions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
....................................... ' ••••••••••••••••••••••• 0 •• 

1----
t\~).1-'lfl 121!.043 

DCIJCIUf'S. 

Prcslations ll·gales ... , .......................................... . 
Action sanitaire el sociult~ (crCtlits omcrl::;).. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ............................ , .. . 

. i ..............•..................••. 

Gcstion aclministrali\·c ........................................... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

;,o.~.o~) 123.815 

3.ti211 6.215 

I.R/18 3.8110 
DCpenses div~rses ........ . .. : .................................................................. . 

1--===--1 l'OTAL 

106 027 

............................................................. ____ ,_.......;~..;.:_ ti5.UR~> 1311.806 

'l
11 ~MPJ,on:rns Kf TRA\'AJI,T.I•:llRS I'Wt;J'END.\NTS. 

Recelles. 

Cotisations. ................................ ·- ................................................. . 
Subventions tie I'J!:tal -............................................................................ 

ToTAL ............................................................. 
DCpcnses. 

Prestations legales .•....••...••......••...•.....••....•..........••......................•......• 

Action sanitnire et socinle (crCditS 011\'?rts).· ........•....•..•.......••.••................•......•..•... 

Gestion aJminislralive. ........... ·: ............................................................. . 
DCpcnses divcrscs ••..... , .. · ..•................... , .. ~ .••... , •......... , ....•..•.......•....•.•.. 

TOTAL ••• • ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

IV. - ACTION SANITAIIIE ET SOCIALE. 

Recettes. 

Pr61ev~menls sur colisalions d'assuranccs socialcs •....• , , .. , ...•..••....•.....•.•............•.......•.. 

Pr6U~vemenls sur cotisations d'accidenls du travail ••• ,- .................................................. . 

Pr6U~vements sur cotisations d'allocations familialcs : 

Au bf:n66ce de In caissc nationale •••..••.•••••...•........•..•...•...•.......•..•.....•..•........ 

4 .2lil1 

I. 510 

5. 7511 

7.764 

1~0 

200 

II 

8.1311 

1047. 

6.421 

837 

655 

3.785 Au bCn6lice des caisses cl'aUocations familialcs ••..•..••.. ~ ..••...•...•..••. , .............•........... I-----

TOTAl_- •••••••• - •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 11.608 

Di:penses. 

Caisses pritnaires de st!curitC socinle ................•..•..••.......•.•...•.... : ...•.....•.••..• , .•... 117 

. ' . I d ' .,. 'al Ca1sses reg1ona es c sccur1 e soc1 e ....•.......•......•...•.....•...........•.••.....•.•.•.•• ·,· .•.•. 1.4115 

Caisses d'ullocntions familiales ..........•........•..•................•..............•..•....• ; ••.•.. 1.580 

-

176 Caisse nationnlc de sOcuriLC socinlc ........................ · .. · · · · · · · · · · · · · · • · • • · · · · · · · · · • · · • • · · · · · · · 1 _____ _ 

ToTAL •••••••••••••••••••••••••••••• ~ •••••••••••••••••••••••••••••• • 3.318 

~.1M 

I 

5.11111 

0.988 

204 

2311 

56 

10.482 

10118. 

3.066 

1.1175 

643 

5.806 

10.060 

517 

11.050 

4.8110 

433 

0.8110 

-
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SlTLJATIO\ DE FOHTLJ\E DE LA SECUHT~= ·SOCL-\LE 

(/:"n millions defi·ancs.) 

Disj•unihililt~s : 

l~n rai .. se .......... r ••• • · • • ••• • • • • · • • • • • • • • • • • • • • • • · · • • • • • • · ' • ' • • ' • • • • • • 

c/cour;.tnt .............................................................. . 

Fonds di .. poniblt:~ Cai~~t' des Ik:pOts ct Con~igrwliom ......................••..••.•.•...• 

Compk~ encaisst·mcnts, Caisse Jcs DCpOts cl Consi~;nations .................•••........•• 

ToTAL des disponibilitCs ( 1) .............•••.••.....•••• 

luve.-:ti .. st•uH·nls : 

\ale Ill'~ ntohilit'-rPs .... , ...... , ... ,,,., .... ,, ..•••• ,,., .. , .. , .... . 

Prl-ls •.............................. : ..................•............... 

Prt~ls (Fonds commun du Tra\'ail aux rollt~cli\·itl~S Iocah~s) ........................ . 

lmmeuhles {plu.cc~euls d loeaux admini!ilratifs) .............. · · · · · · · · · · · · · · · · · ·1 
lnuneubll·S san1la1res .................... , ............... , .. ,, ............• 

ToTAL ••.•......•.....•.•.•••.••••..•••••..•••••.• _I 

·Au 

1-I·IVIJS. 

689 

I8.053 

I 1.868 

85.259 

10.68\1 

I.OIJ/1 

7.:)8() 

86G 

I48 

IO~l.5'Jfl 

AU 

l-I-I91JO. 

882 

21}./12 11 

60.77o 

3. I:; I 

94.232 

30.3:\2 

1.098 

6.81111 

1.475 

90!i 

134.887 

( 1) L'or;.::anisation g-l·nCr<dt· rle Ia SCt·uritC soci<-~1•· cstinw inJispe.maLic de pomoir di:;pust-r en pt•rmum·nec dt· re n rolanl 
Jti trCsorcric" qui rcpn~<.cnlt~ it pcine trois mois de prl.'slation~. 

'· 
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DE LA SITL'.-\TIOX FI\ANCII~RE DES COLLECTI\ITI~S LOC.\LES 

DEPUS LE I"" .L\:\\IEI\ l!l!t7 i•l. 

Lors de l'el<tblissemcnt de l'Inrentaire ( tg4 u ), Ia necessite ue reformes substantidles uatb b cunuitions 
financieres appJicables a J'auministration Ues departements et des COllllllUilCS 11(l)HII'llissait clairement; 
le. !17 decembre tg46 un projet de lni portant reforme ucs finances locales ,;tail depose sm· le bureau de 
l'Assemblee Nationale. 

Ce projet est divise en quatre parties 

- Ia premiere, qui a pour objet Ia refoute de l'eusemble des irnpositious dt)partemeutales d conwlu
nales, substitue aux centimes addition nels acluellement calcull-s sur des principaux fictifs, ues tax"s direcles 
etablies sur des bases reelles ; 

- Ia seconde revise c;crta.ins rapports financiers ctahlis entre l'Etat, les dt',partements et les communes: 
les participations de l'Etat aux depenses d'inter~t general et les subventions exccptionnelles prevues par 
Ia loi du t4 sPptembre tg4t soul supprimees, de m~me que Ia subvention spcciale d'e•1uilibre crece par 
les articles t56 a t5g de Ia loi de finances du 3t decembre tg45; en conl.re-partic, un fonds de perC<JUU
tion est institue en vue de permettre Ia repartition entre les departcmcnts et les co•un•un~s d'unc dotation 
annuelle de l'Etat dont le montant serait fixe chaque annee par Ia loi de financt•s; enfin, ccrlain<'s charges 
sont transferees des collectivites locales a. l'Etat; 

- Ia troisieme partie realise certaines mcsures temlant a accroltre !'autonomic fitwnciere des collec
tivites locales, en retirant notamment aux Ministres de l'Interieur et des Finances l'appmbation, sauf cas 
exceptionnels, des budgets et ues comptes de celles de ces collcctivites qui sonl diredt'ment soumises a 
cet egard a Ia tutelle administrative intcrmiuisterielle (grandes viBes, departcmcnts); 

- Ia quatrieme, enfin, opere Ia fusion des chemins vicinaux ordinaires, des chemins ruraux reconnus 
et d'un certain nombre de chemins ruraux non reconnus, et fixe les conditions de leur cor"truction de 
leur amenagemenl et de leur entretien. 

Ce pro jet, que le Pm·lernent n'a pu inscrire a son ordre du jour, a ete etudie par les commissions compb
tentes de I'Asscmblee Nationale et a re~u des modificatious sensible:;, dans le dou!Jie scns de l'extensiou 
de l'autonomie des collectivites locales ct du developpemeut de leurs rcssuurces. 

En nltcndant sa mise au point definitive, des dispositions ont du elrc prises pour doniH·r aux .,o(h:ti
vill\s locales Ia possibilite ue faire face a ll'urs charges. 

(t) Cet article constjtue une mise a jour de celui qau figure aux pc1p,••• 6ii i1 79 dt• rlnn•ni:Jjre Jc· Ia Situation 

financiers (•g•3-•946). 
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* 
* * 

En elfet, I' equilibre de leurs finances a ete gravement compromis au cours de ces trois dernieres a~~tees 
par !'augmentation considerable des depenses et l'impossibilite de rassembler, sans le concours de I tat, 
les ressources supp!ementaires indispensables. 

A Ia fin de tg46, Ia situation etait pratiquement Ia suivante : 

D'une part, Ia generalisation de Ia Securite sociale permettait d'escompter des tg47 u~ ?ertain alle
gement des charges d'assistance surportees par les budGets locaux, d'autre part, l'assatmssement_ de 
!'exploitation des services publics industriels et commerciaux et certaines majorations de tarifs devatent 
permettre egalement a un certain nombre de villes de reduire les deficits de leurs services a caractere 
industriel et commercia:. 

Par contre, !'amelioration de Ia situation des employes departementaux et communaux, consecutive 
au relevement des traitements des fonctionnaires de I'Etat, devait conduire a une majoration tres sensible 
des depenses de personnel. De plus, Ia hausse des prix et Ia necessite de poursuivre des travaux d'entretien 
dilfere et d' equipement indisp~nsable devaient provoquer egalement nne progression assez forte des 
depenses de materiel et d'investissement. · 

Une stabilisation du cout de Ia vie a son· niveau de tg46 aurait toutefois permis d'envisager l'annee 
1947 sans trop d'apprehension. Ces perspectives optimistes se sont trouvees bo'!leversees essentiellement 
par l'evolution du cout de Ia vie. 

L'elevation consecutive des prix de journee dans les Mpitaux et les etablissements hospitaliers n'a 
permis d'enregistrer aucune compression du volume des depenses d'assistance. Malgre Ia mis·e en appli
cation du regime de Ia Securite sociale, Ia part laissee aux malades represente dans beaucoup de cas nne 
charge telle que !'assistance medicale gratuite a vu ces derniers temps, et. contre toute attente, augmenter 
le nombre de ses assujettis. 

Les depenses de personnel se sont egalement considerablement accrues et arrivent, pour certaines 
grandes villes, a representer 5o p. 1 oo de leur volume budgetaire. Sans doute des reductions d'effectifs 
ont-elles ete realisees par certaines collectivites, mais les economies correspondantes ont ete, et bien au dela, 
compensees par les augmentations de salaires et I' attribution au personnel d'indcmnites diverses de cherte 
de vie. 

. I 
Les depenses de materiel et d'investissement ont ete, elles aussi, rendues beaucoup plus lourdes du 

fait de Ia hausse des prix. Ce dernier poste de depenses a d' ailleurs tres souvent fait naltre des difficultes 
de tresorerie, car les emprunts qui devaient financer ces travaux n 'ont pu, dans non.bre de cas, ~tre effecti
vement realises. 

En ce qui concerne, enfin, les deficits des services publics industriels et commerciaux, certaines mesures 
d'assainissement ont pu etre prises par suite du deblocage des prix et de Ia possibilite d'adapter dans 
certains cas les tarifs au prix de revient des services. Neanmoins, !'exploitation de ces services continue a 
poser de serieux problemes. Les travaux de Ia commission d'enquete sur le cout et le rendement des 
services publics ainsi que ceux de Ia commission interministerielle prevue par l'arrMe du 4 mars 1947 
out permis de faire le point de Ia situation de ces services et de recueillir nne documentation qui pourra 
servir de base aux travaux de Ia commission parlementaire d'enqu~te sur les deficits des services industriels 
et commerciaux instituee par Ia loi du 3 septembre tg47. 

En presence de cette situation d'ensemble, les Gouvernements qui se sont succede depuis 1947 ont pns 
uncertain nombre de dispositions taut dans le do maine de Ia tresorerie que dans !e. do maine du budget. 



IIi I 

TRESORERIE. 

Lcs difficultes financieres accrues des departements, .des communes et de leurs etablissemcnls publics 
contraignent nombre de ces collectivites a faire appel nux avances de tresorerie que le l\linistre dos Finances 
est auto rise a leur accorder, en application de !'article 7 o de In loi du 3 t mars t 93 ~. 

lustement preoccupe par les repercussions inquietantes que pourrait avoir sur le Tr6sor public l'offiux 
de ces demandes, le legislateur a estime necessaire de limiter en I' objet les pouvoirs du l\linistrc des Fi
nances. · 

L'article t!! ae Ia loi n• 46-!!9!! ,· du !!~ decernbre t 946 a prevu qu'au-del/t d'un maximum fixe chnque 
annee par Ia loi de finances, les collectivites locales et etablisscments publics vises par !'article 7o prccite 
ne pourront·recevoir d'avances du Tresor qu'en vertu d'une disposition legislative specinlc. 

En outre, pour chaque categoric de collectivites interessees le montant des avances de tresorcrie sus
ceptiblcs d'l\tre accordees par le Ministre des Finances a ete fixe, par le decrct n• 47-85o du t 6 mni t 947, 
pour lcs departements et les communes ·a !15 p. too du montant des recettcs inscritcs a leur budget 
ordinaire eta 35 p. t 00 du montant de 'ces ml\mes recettes pour les etablisscment.~ publics rattnches 
a ccs rollectivites. ' . 
. Enfin, pour faciliter dans tpute Ia mesure du possible Ia tresorerie des departements et des cnmrimnes 
d'une· part, !'article t4 de Ia loi susvisee du !13 decembre t 946 a prevu In possibilite-pour le Tresor de 
leur accordcr des avances sur fonds d'emprunt, d'autre part, !'article 74 de Ia loi n• 4 7-1455 du 8 aot'll 
t 947 relative a certaines dispositions d'ordre financier a auto rise le Ministre des Finances a nccorder a cos 
collectivites des avances sans inter&t, a valoir sur les subventions speciales et sur les subventions d'e!(Ui· 
libre dont le montant ne peut 1\tre determine avec certitude qu'a Ia cl6ture de l'exercice et au vu des rcsul
tats du compte administratif. 

' · L'intervention de ces diverses mesures a permis au Tresor d'accorder aux collectivites locales : 
' J 

' 
- ~.384 millions d'avances de tresorerie proprement dites; 
- 48' millions d'avances sur subventions;. 
- 8 millions d'avances sur fonds :d'emprunt 

!I" En t 948 : 

.- 3.5 !It millions d'avances de tresorerie; 
'- 378 millions d'avances sur subventions; 
'-. 45 millions d'avan_ces surJonds d'emprunt. 

BUDGET. 

Dans le domaine budgetaire, les modifications essentidles ont porte, d'une part, sur le re~ime fiscal 
des departeme~ts et des .communes, d'autre part, sur le regime des subventiOn• annuellcs qur leur ~ont 
allouees par I'Etat, enfin sur certains tr~nsferts de charges operes der budgets locaux au budget general. 

A. Memres d' ordre fiscal. 

En mati/lre de fiscalite directe, aucune 'refonne notable n'est intervenue en dehors de l'aub'lllentation 
des taux maxima de Ia taxe d'enlevement des ordures menageres et de Ia taxe de deversement a l'egout 
que Ies communes soot autorisees a mettre en recouvrement. Ces mesures ont ete realisecs par Ia loi du 

Loi de Ji•anm. -.Ann.,. ... - J. C. 917164. II 
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!!!! decembre 1947 portant creation de ressources nouvelles pour les departements et les communes, 
completee par !a loi n• 48-199!1 du 31 decembre 1948. 

En matiere de fiscalite indirecte, les departements ont beneficie, en application de !'article 18 de Ia 
loi n• 47-S11o du 111 mars 1947, relative a certaines dispositions d'ordre financier, du doublement du· 
taux de Ia taxe locale additionnelle aux droits d'enregistrement per~us sur les mutations a titre onereux. 
Supprimee, tant pour les departements que pour les communes, par le decret du 9 decembre 1948, cette 
taxe a ete retab!ie a un taUX reduit (3 p. I 00 pour !es departements, II p. 100 pour les Communes) par 
Ia loi n• 48-1974 du 31 decembre 1948, En outre, Ia lui du 1111 decembre 1947 a autorise les depar
tements a percevoir, au profit d'un fonds departemental de perequation, dans toutes les communes d'une 
population inferieure a 5.ooo habitants, de~ taxes additionnelles aux droits d'enregistrement sur les muta
tions a titre onereux jusqu'alors reservees aux villes comptant au moins 5.ooo habitants. Les ressources 
provenant de ce fonds doivent ~tre reparties entre les communes interessees, suivant un bar~me etahli 
par le Conscil general, d'apres certains criteres fixes 'par Ia loi. 

Par ailleurs, les departements qui ne beneficiaient jusqu'alors d'aucune imposition indirecte a grand 
rendement ont ete autorises, par Ia loi st•svisee du 22 decembre 1947, a instituer au taux unique de 
o,25 p. 1 oo, une taxe sur les ventes. · 

Quant aux communes, outre Ia transformation de Ia taxe sur les ventes au detail en une taxe sur les 
ventes a Ia consommation, susceptible de leur procurer 'des recettes nouvelles appreciables, elles ont eu Ia 
possibilite en application de Ia lol du 112 decembre 1947, de relever de 1 ,5o a 1,7 5 p. 1 oo le taux maxi
mum de cette taxe. ll y a eu Ia pour les collectivites d'une certaine importance, et surtout pour les grandes 
villes, une source non negligeable de recettes supplementaires. 

Le decret du 9 decembre 1948, pris en application de Ia loi du 17 aotlt 1948 a substitue a l'ancienne 
taxe loeale additionnelle sur les ventes a Ia consommation une taxe a plus large assiette per~ue d'office 
sur touL le territoire au taux uniforme de 1,So p. 1 oo. 

Le produit de cette taxe est attribue - sauf dans Ia region parisienne - a raison de 6o p. 1 oo a Ia 
commune du lieu de recouvrement et de 15 p. 1 oo au departement dans lequel se trouve sitmle cette 
commune. Le surplus, soit 2 5 p. 1 oo, est verse a un fonds commun pour ~tre reparti entre les departe
ments et les communes selon des criteres etablis par un comite comprenant en majorite des presidents de 
conseils generaux et des maires. 

B. Modifications apporwel au regime des subventions de l' Etat. 

Dans ce domainc, il convient de signaler en 1947 : 

a. La suppression, par Ia loi du 3o mars 1947 (art. 11) de Ia participation de l'Etat aux depenses 
d'inter~t general assumees par les departements, en contre-partie de Ia majoration de 1 oo p. 1 oo de Ia 
taxe additionnelle departementale aux droits d'enregistrement, majoration qui a donne lieu a une reduc-
tion correlative des droits per~us par l'Etat; ,. · 

b. Le retablissement partie! de cette m~me participation, par !'article 3 de Ia loi du 1111 decembre 194 7• 
sous forme de subvention compensatrice, au profit des departem~nts pour lesquels !'application de cette 
double mesure s'est traduite par une perte de recettes; 

c. Le retablissement de Ia subvention aux departements 1t pauvres,; 

d. L'amenagement de Ia subvention speciale d'equilibre instituee au profit· des departements et des 
communes par les articles 156 a 1S9 de Ia loi du 31 decembre 1945. · . · 

En raison de Ia reduction du taux de Ia taxe additionnelle aux droits d'enregistrement sur les mutations 
· a titre onereux, pe'r~ue par les departements, Ia subvention compensatrice etablie par !'article 3 de Ia loi 
du 1111 decembre 1947 constituera en.1949 pour le budget general une charge plus lourde qu'en 1948. 

Par suite de !'importance des ressources attendues du produit de Ia taxe locale additionnelle sur les 
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ventes, les subventions speciales d'equilibre n'ont pas ete reconduites en 1949. Toutefois, il a ete precis6 
aux departements et aux communes que le produit de cette taxe qui leur revicndrait so it so us forme d 'nt
tribhtion directe, soit sous forme de repartition sur le montant du fonds commun, devrait au total au 
moins compenser : · 

- Ia suppression de In subvention speciale d'equilibre de 1948 majoree de 1 o p. 1 oo; 
- Ia reduction eventuelle de 1948 a_1949 de Ia participation de l'Etat aux depenses d'inter~t general; 
- le produit en 1948 des impositions supprimees ou reunites (taxe locale additionnello sur le~ vcnles, 

taxe sur les etablissements de nuit, taxe sur Ia puhlicite, taxe additionnelle sur les mutations a titre onereux). 

lSi le fonds commim prevu par le d6cret du 9 decembre 1.948 ne ~e trouvait pas en mesure d'assurer 
ces compensations, il devrait ~tre fait appel au concours dire~t de l'Etat, sous forme de subvention. A 
cet elfet, un credit de 2.71 o.ooo.ooo de francs a etc ouvert au titre du budget de l'lnterieur 
pour 1949. 

L'amelioration du ravitaillement et des conditions economiques a entralne un allegement sensible des 
mesures de rationnement qui, constate des 194H, s'est poursuivi en 1949. Aussi, Ia subvention pour In 
distribution des titres de rationnement, qui n'avait pas ete augmentee depuis 1947, a ete reduite de 
moitie pour 1 94 9·· . -

11 y a lieu, enlin, de signaler que les subventions accordees en 1948 part !'Eat aux collectivites locales 
se sont trouv~es sensiblement augmentees en raison, d 'une part, du payement sur les credits de cet exer
cice du solde des subventions speciales d'equilibre 1947 (3 m1lliards 100) pour lesquelles le Parlement 
avait prevu des modalites speciales de versemeut et, d'autre part, de Ia prise en charge par l'Etat, au cour.> 
du deuxierne semestre 1948, de certains a vantages accordes au personnel des collectivites locales par 
nnalogie avecceux consentis aux functionnaires de l'Etat (4 milliards). 

C. Mesures telldant a l'allegement des charges supportees par les collectiviteslocales. 

Des rnesures ont ete prises "'U :ours cJe Ia periode 1947-1949 qui se sont traduites: 

- soil ·par Ia prise en charge temporaire par .Ie budget general de depenses incombant par leur ~:~ature 
aux budrrets ·locaux; · 

'-.so it par !'imputation definitive au. budget de l'Etat de certaines depenses jusque-la supplfrtees par 
les collectivites locales. _ .. 

En raison de l'impos~ibilite pour les dtlpartements et les communes d'a.dapter en .cours d'annee leurs 
ressonrces a leurs depenses, I'Etat a pris en charr,e certaines augmentations de depenses de personnel. 
C'est ainsi que les rellwements de traitements intPrvenus a Ia suit.e des decrets d'octobre 1gh8 ont ete 
integralc•ment supportes par le budget genhalju~qu'au ••• janvier tg4g;- date a laquelle les collcctivites 
publiques ont ete mesure de creer les ressources nouvelles destinees a faire face a cette depense sup
plementairc. 'Cctte mesure n'a .toutefois pas cte appliquee aux etablissements hospitaliers qui, par r!es 
rclevements de tarifs, pcuvent; queUes que s'oient lcs circonstances, constamment assurer leur equilibre 
financiPr; pour les m~mes raisons, elle n'a pas non plus ete etendue 8UX personnels des Services publics, 
industrials et commerciaux qui n'etaient pas qirectcm¢nt remuneres par des credits ouverts aux budgets 
locaux. 

P.ar suite de Ia lourde charr,e que les traitements des cantonniers faisaient supporter aux budgets depar
tementaux, cette depense a ete transferee au budget general des 1 g4 7; il en est rcsulte pour les budgets 
locaux une economie chiffree pour cette annee Ia a quatrc milliards de francs. 

Reprenant en. cela certaines dispo~tions du projet de loi portant reforme des finances lpcales, le Gou
vernement a propose de transferer au budget de l'Etat diverses depense& actuellement supportees par 

II. 
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les budgets locaux. L'adoption de ces mesures aurait pour eifel de dccharcer les bud~:cts de~ dcpartemenls 
et des communes d'une depense qui pent ~Ire eva)uee a II milliards pour t!J50 . 

• 
• •• 

Ainsi; deu~ trait~ principaux caract.erisent l'evoiution des finances locales durant Ia periode qui s'est 

ecouJee de I g46 IJ I!J4!J : 

- d'une part, dcpartements et communes out pu, grAce au concours finanCier de l'Etat, couvrir toutcs 
leurS Ch8rflCS SallS alourdir a l'eXCCS le poids de leur dette ;· I 

- d'autre part, bien que ('intervention de rl~tat ail ete motivee, a diverses reprises, par des circonstances 
pressantes, elle n'cnlaisse pas moins appa1·altre- au dela de certaines decisions peut-6tre fragmentaires _:_ 
unc continuite de dessein qu'il convient de souligner. · · 

Departements et communes, en e!Tet, beneficient actuellement d'un systeme fiscal indirect a Ia fois 
souple et productif. Si les modalites du regime peuvent sans doute Mre ameliores, le principe m~me n'en 
saurait ~tre definitivement repudie sans un tres--attenti£ examen. 

. De m~me, les transferts successifs de charges vers le budget general tcmoignent du souci continu de 
repnrtir plus rationnellement entre I'Etat et les collectivites locales, selon Ia nature de leurs fonctions 
respect ives, les depenses en trainees par le service puhlic. · . 

En l'etat actucl des choses, si !'amelioration des indices de prix devait Mre consolidee, le proche avenir 
ponrrait done eire envisage sans exces d'apprehension . 

. C~pendant, le proLieme fondamental des finances locales n'en serait pas pour autant resolu. II s'agit, 
en eiTet, au ·premier che(, de fournir aux collectivites locales, le moyen d'asseoir sclidement et duraLiernent 
leur. aulonomie finnnciere. A ce titre, Ia refonte de Ia fiscalite direcle apparalt comme l'une des pieces 
maitresses de Ia reforme en cours. · 

C'est pourquoi le Gouvernement a recemment depose un projet qui reprend I' essen tiel, en ce domaine, 
des dispositions proposees en tg46, et qui s'inspire des travaux des commissions pm:lementaires. 

II est ainsi perrr.is d'esperer que, dans un proche avenir l.es efforts conjuunes des chambres et du Gou
vernemcnt d.~teront les collectivites locales des ressources inclispcnsahles a l'assainissement duraLie de 
leur situation fimmciere. et a Ia prosperite de leur autonomic. 

c 



VOLUME DES BUDGETS DE L'ETAT 

DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES. 
/ -

(en millions de francs.) 

TOTAUX 

DEPARTE- oEPARTF.ME:.;TS 

ANNEES. COMMUNES. ETAT, 
MENTS. 

ct 

communes. 

•gt3 ...... 0.; •. { .......... 0 ••••..•. 613 1.072 1.685 5.007 

1920 ........ ............. 0 ••••••••• l.ji02 7.358 8.960 28.115 

' ' . 
'1929 au Jg3o ..... •: ................ (•g3o) '6.67't (•9•9) 15.712 22.386 58.s;,o 

•g38 ..•................•.......... 11.655 15.137 26.792 82.3'15 
- . 

•g44- ......... -•• :·· ........ : . ..• ; .•. 111.193 26.5311 40.727 219.925 

•g45 ..•..•••.....•.......•....•... 21.000 30.002 51.002 11211.000 

•g46 .............................. 39.450 59.683 99.133 '•30.000 

•9fo7 .•.......••..•........••.....• 68.963 96.000 164.963 718.000 

•g48 (•) ........................... !16.000 140.000 256.000 1.083.000 

Coefficients d'augmentation : 

De tgt3 n '9'16 .........•......•..•. 4'1 52,20 49,25 118.40 

De •g•_3 a •g38 ................••... 19 111,10 15,VO 10,25 

De tg3&it tg!,~ ......... : ....... ~··· 2,30 3,70 3,10 7,28 

- " 

De A" ' '8 . 5,50 3,20 4 2,60 
191a a 19"1 • •••.....••••.•••••.•. 

(•) Enluations~ 

16!'! 

RAPPOI\1' 
E:"'TI\E 

enlre le volume 
du budget 

«les collecth·ilCs 
locales ct r.clui 

du budget 
de l'Etat. 

P· IOO, 

33,25 

31,86 

38,011 

32,a3 

18,97 

12 

17 

22,9 

23,6 

I 

n 

I 

~ 

Ce tableau constitue Ia mise 8. jour de celui qui figure U Ia pn~c 6~5 tie l"lm·cnlaire de Ia situation finanriCre {_z9•3·191&6). 
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' DECOMPOSITION DES DEPENSES DES 
(En millions 

• ·-
I.- DEPAR 

1930. 1938. 
. I 

CATEGORIES DE DEPENSES. 
. POUR~ POUR· 

oEPBNsES. CBNTAGBS' OKPKIISES. CBNTAGES 

- du total. du total. 

-
Administration •... : .........•......... , ........... , ...... : ................ · !113 6,2 477 4,1 

_ Voiri~ et transports . ....... , .................. o •••• · •••••••••••••••••••••••• • 2.055 30,9 2.113 18,2 

Assislance .• ................................................... : .........•• 1.887 28,4 3.277 ' 28,1 

Delle ..•......•••.••..•......................•..•..•.......•.•.•.•.....•• 1.086 16,3 1,296 11,2 

Acquisitions et lravaux. ........................................................ 220 3.4 2.843 24,3 

Services industrials et commerciau.J. •••••••••••••• 0 •••••••••••••••••••••••••••• I I • • 
Subventions, ..... , ....... ,,, ...................................•..... · . · .. · 746 11,3 948 8,1 

Educatiorr, instruction . ......... : ..........................................•. 37 o.~ 98 0.8 

Divers .. ............................ , ..... ~ ............ ·.· -................... 202 3 603 5,2 

TOTAUX ....................................... : ~ -. 6.646 100 11.655 100 ,, 
(•) L'insuffisance de Ia documeotation statistique ne permet pas de determiner Ia decomp01ition des depenses en ce qui concerne les exercice1 1913 et 1920'. 

(•) Evaluations. · 
. 

N. B.- Ce tableau const.itue Ia mise A jour de celui qui figure lola page 486 de 11nventaire dola. situation financiere •9•3-1g66. 

II.- COM 

I 
. 

-~~ 1930. 1938 • 

CATEGORIES DEPENSES. 
. 

DE POUR• . '' POUR· 
DKPENSES, CENT AGES DKPENSES. CBNTAGES - du total. .du total. 

-
Administration .. ........ ~ ....................................... ~ ......... , 1.226 10,!1 1,943 13,1 

Voirie et lrsnsporls. ..................................................... ', .. 1.535 12,9 2.151 14,5 

AssisLance ...................... · .......... -........................... ; . ~ ... 855 7,3 1.592 10,7 

Delta .•......•..•.•.......•.•..•••...•.•..•.•.•........................•. 958 8,2 2.457 16,7 
Acquisitions et travaUJC •. ....................................... ; ...... ~ ...... 1.056 8,9 566 3.9 

Services industriels et commerciaux ............................................ • I .499 3,3 

Education, instruction. ...................................................... 380 3,2 8511. ':J,7 

S6curite, hygiene, sant6. .. ................... ; . ·.· .......... "" .................. 1,037 8,9 1.692 11,4 
Divers .................................. · ...................... ;-., ....... 11.773 40,2 3.053 20,7 

TarAUX ...•..•.........••••.....•....•...•....... 11.820 100 111.80~ 100 -

- .~ !~! 
L'insuffisance de Ia documentation statistique ne permet pas ,de determiner Ia decomposition des depenses en ce qui concerne les exercicea 1913 et 
Evaluations. 

-
- . . 

1'1. B. - Ce tableau conslitue Ia ID1S0 a jour de celw qm figure a Ia page 486 de l'lnventaire de Ia siluation financiere 1913·1g66 . 
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' DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES(•l. 
de francs.). 

TEMENTS 1'1• 

1944. 19115. 1946. 1947. 19118 (o). 

' POUR- POUR- POUB- POUR· POUR· 
DEPBNSES. CENT AGES DEFENSES. . CBNTAG&'ii Dii'E:'iSES. CMTJ.GBS DiPENSRS . CBNTAGKS oHr&Nst=s. CBNTAO&S 

du total. du total. du total. du total. du lolnl. 

1.195 8,4 1.720 8,3 4:198 10.0 5.11ll 7,11 6.500 5,6 

• 1.961 13,8 
. 

3.098 14,8 9.161 ,. 2:1,2 16.1195 23,0 34.000 29,3 
5.754 40,6 8.601 40,9 15.762 39,9- 28.159 I10,II 50.000 43,1 
1.168 I 8,2 1.200 5,7 1.500 3,8 2.209 3,1 3.000 2,6 

224 1,5 260 . 1,2 5.417 13,8 ~.320 11,8 7.000 0 
1.128 8 , • 4.025 5,8 . 

966 6,8 6.121 29,1 3,578 5.3 

' 
3.'tl2 8,'i 15.500 13/1 , • • • • • . , 

1.797 12,7 R • 5.766 8,3 

14.193 100 21.000 100 I 39.1150 100 68.963 100 I IJ6.000 I tOO 

• 
' 0 . 

MUNES 1'1, 
_, 

" -
1944. 1945. 1946. 111117." 1948 (o). 

POUR· POUR· POUR• POUB- POUR• 

DiPENSES. 6::ENTAGES oErENSES. CElftAGES DEPENSES. CENT AGES Da;;PE~SES. CBNt'AGES oErE.~SES. CENT AGES 

du total 1 du total. • du total. du total.. du total. 

~ •. 

3.730 Ilt,1 7.069 23,6 11.8911 '19,8 19.000 111,8 30.000 21,5 

2.981 11.2 • 4.822 16 9.735 16,4 16.000 16,7 24.000 ' 17,2 

3.106 11,7 4.1J1 13,7 7.732 13 8.000 8,3 12.000 8.6 

3.517 13,3 2.379 7,9 2.995 5 4.000 /1,2 4.1t00 3,1 

I.IOII 4.3 857 2,11 3.857 6,5 12.000 12,5 I 9.000 13,6 I 
I 

1.254 4,7 2.51111 8,6 5.266 8,9 7.000 7,3 10.000 . 7 

I 1.4111 5,4 2.327 7,8 4.683 7,8 6.000 6,2 8.000 5,8 

4.023 15,1 1.076 3,6 2.055 3/1 8.000 8,3 10.000 7 

. 5.367 20,2 4.762 15,9 11.1J61 19,2 16.000 16,7 22.600 16,2 

26.5311 100 30.002 100 59.683 100 96.000 100 lltO.OOO 100 

t: -
I 

IIA 
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BETTE DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES. 

(En millions de .francs.) 

I 
DEI'AR- I 

cm1MuNES. I TOTAUX. ANNEES. 
TEMENTS. 1 

-----------------------:-----:----------11 
:1.9:1.3 ....•........•......................••.........•....•••• 

:1.920 .... ·- •.....•....•.....•.......••....•..•......•••..•••. 

1930 .•...••..........................•....••...•........•••. 

:1938 ..••......•.....•••.......•.. - •....•.•...•...•..•...• · ••• 

:1.942 ...• - •.. · ......•.•..•....•..•. ·- .....•••...•..••• - ••.•.•• 

:1.944 ....•... · .........•.•..•...••.•..•........••..••..•.••••• 

:1945 .•.....•...•.....••.........••...••............•....•••• 

:1.946(•)-,- .................................................. .. 

:1947(•) ........................... _ ........................... ' 

I. Comparaison entre les exercices f913 et 1..947. 

Coefficient d'augmenlution tlc 1913 U tglJ7 ••••••..•••••..•..•• , •••• , • 

Coefficient pondCrU d'augmentation des dCpenses de tgt3 8. 1947 sur Ia base 
__ des prix de dCtoil (lndire de Ia Statistique generale de Ia France,~ Base 100 

en •9•3-Jg!,7: 7·•73) ......................................... . 

II. Comparaison entre les exercices 1913 et i938. 

Coeflicienll.l'augmenla.tion de tgt3 a •g38. ·.· ............•........• 0. 

Coefficient pondCre d'nugmentation des dCpenses de 1913 a •g38 sur Ia base 
c.Jes prix Je dCtail. (lncJice 1lc In Statistique gCni:rale de Ia France .• Base 100 

en •g•3-Jg38: ;o6) .......................................... . 

III. Comparaison entre les exercices 1.938 a t94-7 0 

Coefficient d'augmcntalion de 1gS8 U. 1947 .. o o o. o ••••• o •••••••• 0 0 •••• 

Coefficient ponttere d'uugmentation des dCpenses de 1938 a 1947 sur Ja base 
des prix de detail. (indlce de Ia Statistique generale c.le Ia l•'rance .• 19S8: 
706.- '967: 7·2 73.): ......... · .••••• · .......................... . 

{a} Chi'Trn •ppro1iau•tir •• 

l.lfl2,5 

!.508 

11.206,5 

12.932,5 

12.1158 

12.036,5 

14.000 

17.000 

25.000 

21,8 

0,30 

' 11,3 

1,61 

1,9 

0,19 

!o.831J,5 5.997 

7.425 8.933 

12.891 17.097,:1 

31.736 411.668,5 
' 

33'.198,5 115.656,5 

32.9H,5 lo.\.978 

36.000 50.000 

40.000 57.000 

47.000 72.000 

' 

9,7 12 

0,13 0,17 

6,5 7,4 

0,92 1,05 

1,5 

0,15 0,16 

, N. B. - Ce lnblenu conslitne une mhe il jour de cclui qui figure a Ia page .!187 tle l'lm·entaire de Ia Situation Fin·ancii·rc 
{ •9•3-Jg1,6). 



I ()!I 

CENTIMES ADDITIO~\~~LS. 

l. I'IUNCIPAlJX FICTIFS ( 1 }. 

Ai'iNEES. FONCIER FONQER 
MOBILIJ,;i\E. I'ATENTE. TOTAL X.. R . .\Tt. NON D.\TI. 

fr1ntl. fnue•. fnnn. frtnet, fnnn, 

1913 ..........•..•.............. : .........•...•.•.•.•.• 80.915.580 120.080.370 83.151.371 ll7.013.018 1102.000.339 
'9'5 •••••••••••••••••••••••••••••••• 0 •••••••••••••••• 0. 12/1.789.512 86.99U88 U2.144.!46 211.054.441 514.082.5i7 
'931 .•.................... : ...••.••...................• 134.273.967 86.801.960 15/i.li/10.938 377.551.507 753.0711.372 
1938 ................. , •... ,., ...•...................... • 191.377.165 111.627.207 202.070.492 3li8.ll7.787 853.198.051 
1944 •............................. .................... 185.873.399 106.917.750 195.610.332 290.7511.919 779.162./aoo 
'945 ...............................................•.•. 182.184.957 106.387.989 190.356.3116 283.414.865 702.31a4.157 
•g46 ......... ·.· ............•.......................••.. 185.1115.907 106.965.902 191.907.861' 329.087.022 813.376.752 

1947. ••••••••••••• 0 ••••••••••••••••••••• 0 •• 0 •• 0 ••••••• 189.602.603 107.299.3111 193.052.1118 411.023. i/13 900.977.208 
1948 ........................................ •....... 0. Hl3.943.082 106.959.601 19/l.i 83.310 1190.787.033 985.873.020 
1949· ................••................•.........•....• 197.439.1167 106.919.504 195.078.220 563.991.222 (•) 1.063.428.la22 

' 
(I) Cbi£1'res tlefinitifs cl'apres les r6les primitifs et supplt~mentaires. Pour •g4g, chiffres dOfinitifs c.l'aprAs lf.'.S seuls rbles primitifs. 
(•) Compte non Lenu des abattements eventuels prevus par Ia loi du 2o juillet tg.&g. 

\ 

2. NOMBRE l'tlOYEN DE CENTli\IES (t}. 

Di\PAR· 
MOYENNE 

ANNEES. COM~IUNES. GF.NiRALB , TEMENTS. Lotalo. 

1~13 .............................................................................. 78,1287 66,18 144,30 

·tg2o ............................................................................ 120,6217 85,83 206/15 

19ao .•.........................•...•.....•...•..••.•......•••••........•........ 400,300 2f>8 (en 1929) 658,30 

1938 ... · · · • · · ... • • · · · · · · · • · · • · • • · · • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •'• • • •- • • • • • • • • • • • • • • 615,823 51&5 1.100,82 

19~ 4 .•.•.......... · ..•............•••.•.•••.•.•••..•...••....••••.•........•....• 715,26 800 1.515,26 

19~5 ... • •••••• 0 •••••••••••••••• 0 0 0 •••• 0 •••••• 0 • 0 0 ••••••• 0 ••• 0 •••••••• 0 0 ••••••• 976,22 1.080 2.056,22 

'9~6 •.........•.. ··········•·•·••··•·•····••···••••··••••••••············••·•••• 1.879,10 1.450 3.320,10 

1947················;······-····················································· 2.485,76 1.950 (•) 4.1135,76 

1Q48 .. • • ·- · · · .. · · · · · · • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •·• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •' • • • • 3.841,63 3.000 (•) 6.8111,63 

' . 6.7115 4.000 I 1 9~9· ...................•.....•.•...••.•.....•...•.•...••...••.•....•..•.•...... 

( 1) II s'agit de Ia moycnne arithmCLique, c'cst·ll-dirc de cclle ohtenue en Jivisnnt le nombre total tics centimes mis en ru:ouvrcrncnt po••r. l'cnsemble de~ 
collectivites dont il s'agit par lc nombre de ces derniCres. . 

(•) Chilfres approsimntifs; 

N. B. Ce tableau constitue Ja mise U. jour ,Io colui qui figure it Ia page 4gg de l'lnventairi •lc Ia Situation l• .. inanci~rc ( •9 • 3-•g46). 
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SITUATION DES PRINCIPAUX SERVIt~ES PUBLICS 
pour 1946, 1947 et 1948 d'apres les resultats des comples d'e:-cploilalion 

' 

Servicos des eaux : 

Recettes .. ........................................... · ........... , ........ . 

Depenses ............................. · .......................... : ........ . 

Services du gaz : 

Recettes; . .............. ' ............................... ,. ..................• 

Depenses ................................................................ . 

' Services de l'electricite : 

Recettes ........................................................ , ........ . 

Depe_nses ................................................................ . 

(en millions 

PARIS. 

•g46. •947· I •g48. •g4g. 

I 

Service des ea;,., (regie). 
. 

60; 1.013 1.830 • 2.800 

. 
651 950 1.850 2.317 

. 
. 

' . 
Gaz de Fraace (..,.Compagnie eLi Gaz de Paris). 

3.978 6.109 8.339 10.321 

U60. 7.269 i, 10.558 12.512 

I 
Elecrriciw de Fraace ( cenlre pa::isicn de dislribution ). 

3.388 4.845 10.489 12.200 

2.617 3.811 8.312 8.800 

--------------------------------------~~----~--~--~~----·-

Servicos des transports : 

--Tr.an1ports en Commun de voyaseu.rs 
. dans Ia region parUienne. • 

Recettes ............ • ....... · · · ·. • .. • · · · · · .. • . · .......................... . 5.104 9.171 13.938 21.575 

Depenses ••.......•......... · · · · · · ... · • ................................... , 7.919 13.042 •· 22.000 25.575 

(•) Chif!'res etablis sur Ia base d'un relevement de tarifs de 46 p. •oo a comprer du , .. mai 1g4g. -~ 

(•) ChifFres etablis co'inpte non tenu des frais generaux des services centro!IX et des charges linancieres. 

N. B._ Co tableau ronstitue une mise a jour de celui qui figure au~ pages 488 et 48g de l'inventaire de Ia situation financiere (•g•3-•g46). 
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INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX DE DIVERSES GRANDES VILLES 
el pour 1949 aapres les previsions acluellement fonnultfes 

de franC.). 

MARSEILLE. LYON. BORDEAUX. 

I 
-

•g66. •947- •948. •949- •946. 1947- •948. •g4g. •g46. •947· •g48. •g4g. 

l • 
-

I -
.ServU:e des ea.., (regis intermce). - Service de1 ea.., (regie). Sor,U,e de1 ea.., ( r<!gie ). 

' 

181 221.1 1.11.10 560 (•) 91.1 102 ll9 183 42 62 90 142 

-
225 330 530 615 (•) 78 105 183 228 25 47 86 136 

' 
' 

. 

Gaz de F raace ( .... socieU ®. Gaz ). G"" de France (Lyon el agglomeralion avouinllllle). Regis mani<ipO:. ®. gaz el de WeclrieiU. 

' 
463 619· 723 850 683 (•) 938 (•) 1.665 (•) 2.090 (•) 427 600 1.840 1.822 

• 652 883 55 1.295 803 (•) 1.042 (•) 1.885 (•) 2.305 (•) 463 603 1.280 1.812 

... 
. I 

~ EleclriciU de France ( e:e-Compagnie <l:eleclriciU EleclriciU de Franco 
, ezploilalion Marseille-ville ). (Lyon el agglomirarion avouinanlo ). 

834 (•) 99~'(•) 2.410 (•) 2.760 (•) 482 (•) 1.597 (•) 3.180 (•) 3.560 (•) •• • • • 
--

745 (•) 987 (•) 2.030 (•) 2.230 (•) 363 (•) 1.202 (•) 2.120 (•) 2.280 l•) .. • • • 
' ' 

-
CompaiJni. senerale frant;aise des trar~ut·ays 

(concession). • Compagnie O.T.L. (.4llemagne). 
Compj,ni4 ,u, !ramwt'.' Clectriques 1t om.nibru 

e Bordea1Jt1 ( T, .O.B. ). Conce11ion. 

-

665 941.1 1.682 1.986 668 916 2.71.11 2.032 381 489 762 850 

- -
826 1.097 2.037 2.1.107 705 978 2.819 2-087 379 495 809 850 

. 
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COUPARAISON DES RECETTES ET DES-DEPENSES 

EN 1941, 1946, ~947, 

(En m!llions 

' 

MARSEILLE. LYON. 
-- ~ -

. 
•941. •946. •947· •948. •9/,9· •911· •946. •947· •948. 1 9~9· 

- ---- - - - -
. . 

I 
A. - RECETTEB. 

~ 

Centimes ( ordinaires, cxlraordinnires et pour 1nsuffisance de revenus) •••. 171 318 443 663 913 122 281 407 413 646 

Taxes ( directes, indirectes et pour ser\·ices rendus ). ;_ •.• '· •••...•...••• 164 608 1.032 2.261 2.396 75 298 626 1.365 3.083 

Revenus patrimoniaux .•••••••.•••..•.•.•••••••.•••••.••.•.....• I 3 4 5 18 8 12 J:i 17 35 
' 

Services industrials et commerciaux (en repie et co~cede.s) ............• 47 139 231 164 234 39 203 266 257 471 

Subventions (participations de I'Etat et divers) ........ · .............. 31 (r.71 866 762 1.216 22 121 247 150 49 

Emprunls .................................................... I I 53 281 192 • , 615 I ~ 

Re~Ues diverses ( d'ordre, imprth'ues et diverses} .•••.•.•••.•.••....• 67 55 103 179 610 24 97 146 168 161 

------------' ------------ ---

TOTAL •• 0 •••• 0 ••• 0 ••••••• 0 0 •••••••••• 481 1.685 2.732 4.315 5.579 290 1.012 2.222 2.370 3.454 
---- ---------- ---

B. - DEPENBEB. 

I 

Personnel •••.......••••••••.•.•.••••...•..•••.•.••••..•••... 155 537 1.021 1.400 1.750 i5 412 610 1.060 1.477 

Materiel. .................................................... Hi4 588 671 1.019 i.IJOO 57 173 310 307 653 

Contingents (police, esistance, sante, travail) .•. ; ..•••..•.•.••..... M 73 286 607 760 29 205 3110 396 659 

Sen-ices induslriels el commerciaux ...••• o •• o •• o •••• o •••••• o •••••• 52 240 374 545 673 40 78 101 148 262 

Ser•ice de Ia dette .................... · .................. : . .... 80. Ill 126 155 1611 40 45 68 44 57 

r~Acquisitions et ~rands tra\·anx o o •••••••• o ••• : • ••••• o ••••••••••••• 3 74 130 220 743 3 18 16 20 43 

Subventions et depenscs diverscs •• o •• • • • •• • • • • • • • ••••••••••••••••• 31 62 124 279 80 46 81 777 305 303 . 
-------------- ---------

TOTAL 0 •• 0 •••••••••••••••• • ••••••••••• 481 1.685 2.732 4.315 (5.579 • 290 1.012 2.222 2.370 3.454 

( 1 ) D'aprb les evaluations. et prbvi~ion~ ~cs budgets _pri'"?itirs. . _ 
N. B. _ (A! tableau consltlue Ia mtsc a JOUr de celm qua figure anx pages 4go el &g~ de l'ln~enlaire de Ia Situation Fi.nanciCre ( tg 13-1g46 ). 

~ 



DE CERTAINES GRANDES VILLES 

1948 ET 1949 1'1• 

d,efrancs.) 

BORDEAUX. NANTES. 
- ·-

•gh. •946. •947· •g68. •949- •961. •g66. •967·1 •g4.S.j •919-
---------

I 

' 

63 146 165 181 237 45 72 11!2 239 279 

18 425 590 872 1.430 22 240 352 618 715 

6 I 2 2 • 2 I ij 0 • 
25 83 '100 160 251 21 57 100 175 210 

29 58 82 M 57 • 70 169 155 326 

20 • 15 9 15 5 I 90 1£7 • 
' 15 Hi 24 38 58 IIJ 10 37 96 101 ... 

-------------- --
-

. 176 729 978 1.326 2.048 109 449 003 1.339 1.631 

~- ---- -----

53 270 534 725 915 1£3 218 . 366 549 772 

39 156 276 398 509 21 138 205 342 413 
. 

5 123 • • I g • • 4 • 
21 137 99 140 21!4 16 45 89 146 150 

21 19 Ill 21 39 13 20 42 58 6i 

3/J 12 33 21 57 4 6 139 102 90 

3 12 17 21 194 3 22 62 138 130 

--------·------------

~ 
176 729 978 1.326 2.048 100 440 1103 1.3311 1.631 

173 

' SAINT·ETIENNE. 1\EJMS.' - -
~I •966. •967·1 •968.1 •969· •gh. •946. •967·1 •948. •g4q. --

54 80 91! 125 166 25 48 68 76 147 

12 112 186 312 480 15 101 153 217 353 

5 2 5 5 10 2 • I 2 • 
10 55 72 131£ 1158 8 21 31 32 00 

15 56 88 -76 240 2 64 45 32 180 

• 63 • 70 • 14 43 • • • . 

0 14 22 22 2/J 10 5 5 5 21 

--------------------
114 382 467 74/J 1.084 76 282 303 36'! 797 

---------

46 137 204 307 446 II 88 121 145 250 

29 66 106 157 
' 
256 II 57 04 Ill 216 

8 48 76 86 180 ·2 14 0 8 41 

12 27 34 41£ 71 2 15 ,23 28 63 

0 13 14 25 48 22 II g 7 7 

8 83 10 06 35 22 72 5 10 70 

2 8 14 29 48 6 25 42 49 143 

--------------------
.. 

1U 382 467 744 1.084 76 282 303 364 71101 
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EVOLUTION DES RECETTES ET DES. 

(En millions 

RECET 

EXERCICE EXERCICE EXERCICE 
NATURE DES RECETTES. tg38. lg45. tg46. 

)

/ Centimes additionnels ........................... ·: ........................ . 

TDJ<es ................................................................. . 
Fiscalcs . ... • 

Fonds commun ........................................................ . 

Octroi .................................................................. . 

996 I.I03 1.588 

589 4.283 6.981 

125 I I 

637 I 2 
~ 

Produits du domaine ................................................................... . 556 770 1.214 

Services concedes ....................................................................... . 147 346 730 

Contributions de !"Eta! ·&ux dopensos de police .............................................. . 290 2.697 4.047 

Contributions cle I'Etat et de di\·crscs collecLivitf.s ............................................. . 695 1.328 2.487 

Recettes diverses ....•.........•......................................................... 865 l.o93 1.897 

TOTAL .............•••••..•••••. ~ •....••• 0 ••••••••• 4.900 ll.620 (5) 18.946 (5) 

Moyens d"equilibre •.................. : . ................................................ . 1.065 1.822 (•) 5.144 ( 

TOTAL GlbtiRAL • .•• 0 0 0 ••• 0 0 ••••••••••••••••• 0 ••••••• 0 5.965 13.442 24.090 

·N. B: - Ce tableau constitue uoe'mise A jour de celui qui figure a Ia page 492 de l'lnventaire_de la situation fin~nci6re (tgt3·•g46). 

DEPEN' 

. 
NATURE DES DEPENSES. 

EXEIICICE EXERCICE EXERCICE I ' 
tg38. tg45. tg4G. 

Delle munici pale· ••••••••••••••• ••• •••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 0 ••••••••• 0 ••• 0 1.236 1.221 1.367 

PersonneL . .. o •• · •••••• o •••••• o •••• • • • • • • • • • • • • • ............ o o ••••••• : •••••••••••••••••• 787 2.848 4.001 

Jllateriel . . . . . . . ••••••• 0 ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 797 1.326 2.581t 

Police ................. ····························· .................................. 870 3.751 (4) 5.531t (4) 

Assistance et dCpenses d•ordre social 
. 

859 •••••••••••••••• 0 ••••••• 0 •••••••••••• • • •••••••••••••.••••• (•) 103 266 

Versements 8. des administrations annexes et a des services industriels . ................ ~ ........... 855 (3) 2.756 (3) 4.906 (3) 
i 

Depenses diverses . ............. :. o ••••••••••••.•••••••••••••••••• : : ••••••••••••••••••• • ••••• 561 1.437 5.432 

TOTAUX ••• , ••• •.•••••• , .••• ; •. o •••••••••• , ••••• , •••• 5.965 13.442 24.090 ' -
~ -

-
!'<. n. _ Ce tableau constitue une mise a jour de celui qui figure a Ia page 4g• de l'i~vcntaire de 1o. situation financiere (•g•3- 1 glfi). 
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DEPENSES DE LA VILLE DE PARIS. 

de francs.) 

TES. 

EXERCICE 

•947-

2.130 

11.653 

. , . . 
I 

1.941 

1.438 

6.378 

2.141 

3.lH7 

29.599 (5) 

6.191 (•) 

35.790 

~· 
~ 

SES. 

EXERCICE 

1947-

1.521 

. 6.321 

4.311 
I 

9.750 (4) 

390 

7.104 (3) 
. 

6.393 

~ 35.790 

EXERCICE 
•g48. 

2.5~7 

19.487 

• 
• 

3.151 

2.924 

8.671 

1.963 

2.371 

41.074 (5) 

7.517 (3) 

48.591 

EXERCICE 

•948. 

1.411 

10.627 

6.022 

11.512 (4) 

67g 

11.777 (3) 

6.563 

48.591 

EXERCICE 

•g4g ( 1 ). OBSERVATIONS. -

3.168 -

2ll.445 (•) Pour •949, seuls oont o:onnus les cbiHi·es du budget primitif modifies nu mois d'nvril Jg4g. 

• (•) Doni 65o millions au titre de Ia subvention e•ceptionnelle de l'Einl • 

I 
:a) Dont 97 millions au titre de In subvention e•ceplionnelle de I'Etnt. 

4.683 ~4) Attribution attendue de nhat soil au titre du fond& commun de Ia toxe locale additionnclle QUI lOICS sur 
[ le chiO"re d'afl~ires, wit par octroi d'une subvention exceplionnelle. 

1.605 

13.835 
(5) Depuis •g3g, le budget' propre de Ia ville de Paris ne rompreod plus que In diflerenre neUe enlro les depen· 

ses el les rerettes de Ia PrHeclure de Police. Pour p~tmt'llre In coDlpnroJson entre l'eJcrcice Jg38, d'uno 

2.787 
part et Jes CJ.ercices 1966 iL 1969, d'autre part, fes chiflrea de receltes di\·enes de CeJ cinq dernier1 excr· 
cice·~ comprennent les receUes de Ia Prefecture de Police diminuCes du montanl de Ia contribution do r:Etnl 

l.l68 . comptnbilisee a part dans le tableau ci-contre. 

53.691 (5) 

1.000 (4) . 

54.691 

EXE~CICE OBSERVATIONS. 
'949 (•). 

1.644 

12.210 (• J Pour 1949, seub soot connus les cbiffres du budget primitif, rectifies au mois d'avril1949. 

7.007 (•) Doni 6oo millions pour les depenses de cb6mage actuellement supporlees par l'litot. 

18.380 (4) (3) Y compris Ia &uhvention a !'Assistance publique. 

696 (4) Depuis 1939,leJmdgel propre de Ia Ville de Paris ne comprend plus que Ia difference neUe entre leo depen 

11.497 (3) 
ses et les receUes de In Prefecture de PoJice. Pour perll!ellre Jn comparaison entre lea ezercices e udii:11 
l•.s cbiffres de •945, 1946, 1947, '949 et '948 font eta! du totnl des depcnoes de.la Prefoclure de Police . 

3.257 

54.691 I 
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DECOMPOSITION DI~S RECET'~ES 

(En milliom 

1913. 11120. 1930. 

CATEGORIES DE RECETTES. 
DEPAI\TB- o£PARTB- DEPART£-

IIKNTS. 
COUIIUft'ES. 

MENTS. 
COMMUN&.'i. ' MENTS. 

COMMUNES. -

-
Centimes ..•••••.•.••.•••...• ~ ••...................•....... 283 277 513 662 2.1116 2.558 

-
Octrois. ~ .................................................... · 316 449 • 1159 

Tues .••••••••• · ••••••••.•••.••• • • •• · • · • • • • · • • • · · · • • •; · • • • 45 1.467 . 
' 

Autres ressour<:es 6scales •••••.•••••••••••.•••••••••.••. ·"'·· ••. 247 768 

I 

Patrimoine • ................ · ...................... ~ • : ••.•..•.•• 44 4511 

330 1.089 
' 

Services industriels et commerciaux . •..•...•...•.••.........•.•• 6.79" 6.247 

' I Divers . ...................................... -' •••.....••••••. 2.187 6,143 

~ • 
Subventions et contingents • ..................................... ' . 

' 
~mprunts .•••••••••••••••• , •••• • •••••• •. • • ~ • • •••• • ... • • •• • •

1 

c 1.235 3.358 

I 
I 

• TOTAUX • ••• 0 •••••••• 0 • 0 •••• 613 1.072 1,602 7.358 6.6711 15.712 

. 
:I) L'insuffisance des statistiques ne permet pas une deoomposilion plus detaiHCe des recettes en ce- qui concerne les exercices •g•3 et •g•o. 

(•) tvaluations 

N. B.- Ce tableau <ooalitue Ia mise a jour de celui qui figure 8 Ia page 4gg de l"invenlaire de Ia siluatien financiere (•g•3·•g4~). 



l(7 

'oEs DEPARTEMENrs Er DEs co)niuNEs (•l. 

de .francs.) 

. 

1938. . - 191111. 194~. t9'd). lll47 . 1948. (•) 

n£PARTE- o£PARTE- o£rARTJi- o£PARTE- DEPART£• D£PART&-
ME~TS. 

COmJ.ONES. 
M&NTS, 

COMUU:t&S. CO»MUifES. COMliONES, COllliUXKS, COU~Uft~. ll&."fi'S. UKNIS, ME~TS. Uf.::\TS. 

I 

-
4.833 5.069 5.261 1!.341 6.700 7.316 13.120 12.087 19.603 18.000 ROOO 1UOO 

1.180 
I • I • I • I I I I I I 

( I 
1.516 223 1!:?55 400 11l.225 2.206 27.506 4.073 40.000 14.000 73.000 

210 • 
\ 697 I I I I • I I I • i 

92 576 87 1.268 90 918 95 U92 209 2.000 150 3.000 
-

' 
': 1.142 •243. 1.330 1.195 I I I 3.502 1!65 :1.000 I 7.500 

, /J.8:i 3.204 1.595 2.929 1.810 2.741. 6.774 6.942 4.974 6.000 10.000 12.000 
'. 

. 

'2.997 1.753 4.946 5.400 6.000 3.228 U.956 ll.603 27.819 14.000 39.000 15.000 

. . 3.038 I 14.0 1.04.7 I 667 4.000 5.865 8.250 MOO ui.ooo 6.000 

ll.ll55 15;137 12.501 25.070 15.000 30.290 38.151 70.097 65.593 85.000 113.150. 135.000 
' 

I 

-
-

' I 

. 
Loi d. jiJUliiC<>. - Annex OJ. - J. C. 0 1716'<. .. 12 
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MOl\TANT DES PRINCIPALES SUBVENTIONS ANNUELLES 
(En milliers 

I I 
NOMENCLATURE. 

I
. •g4o. I 

1----=-----------1-----· --1 ·I 
i• BUDGET DU MINIST:ERE DE L'INTERIEUR. 

Suh,·cnlion a )a ,·me de Paris pour Ia police munidpalo. de Paris et des COf.!lmunes suburbaines dn 
dCpartemenl de Ia Seine •...•.•..•.••........• : • •.•...........•....•........•..... 427.255 

Participation de I"Elnt aus charges d"inlcrM gcnt\ral des collecliviles locales ; •............•••• I 
. ' 

P~ticipalion de I"flnt aus charges des collecthitCs locales •... -.............. : ............•• 603.500 
•.': .. .-

Sub\"enlionS exceptionnelles aux collccti\·itCs locales •••••••..•.• ~ .... { ............ ,; ...•••• I 

. ' 
Sub,·enlions spCciales de l"Elat a u.s. collecth·itCs locales ..........•••........•....• ~ •• ~ .•.• • 
PJ.rticipalion de rE.tat aux Uepcnses des services d'incendie et de secours ....••••..... ~ .•••••• 10.000 

Sub\'enlion aux tlCparlcmcnls pauvres •••• , ••.•••..••...•.•••......••.••.•..••••••.••• I 

Contribution cxreplionne11e pour '9~9 au fonds common de Ia ltue locale additionnelle aux 
la.~:es sur le chillre U'aUnircso o • o .• o •••• o • o o o ••. o •••...•.. · ........... o •••••••••••• 0 • I 

Sub,·entions aux rollerth·itCs lorales olleinles par fait.s de guerre. · ........ 0 •• ; ••• 0 •• 
0 0 0 

••••• I 

2• BUDGET .DU MINISTERE DU RAVITAILLEMENT. 

Application Jes mesures de restrirtion. Sub\·entions aux deparlements et aux communes ..•.••• 
0 1-

30j BUDGET DU MINISTERE DES FINANCES. 

CompensatiOn des pertes de reccltes resullant pour les collectivitCs locales du degrCve~en~ sur Ia 
palcnle et sur l'impOL loral sur Ia profession •...........•.........•... -.......... 

0 
•••• 4.60.000 960.000 

•' 

I 
I 

I 

I 

I 

332.328 
(+ aooooooj (ob 66) 

I 
-

603.500 

• 

I 

I 1.600 

I 

I 

100.000 

. 

I 

SMOO 

-

900.000 

-------- -----
'l'trrA.t;x .•.••.........••..•.•.•••••••...••••.•••..•.. : . • 

0
• 

0
• 1.495.375 2.090.755 2.282.4.28 

{•) A l'exdusion des sub,·entlons exceplionnellcs inscrites au hud..,et des dCpenses civiles (Reconstruction et Equipemenl}o 
(•) Chiflres non delinilirs. 

0 

' 

(3) Compte lcnu d'un crCJ.it do 5 milliards destine 8. permcttre l'exteosion aux personnels des colleclivites locales des avanlaaes accordCs aux fonctionnaire.:~ 
(~) Ces sulwenlions onl ele supprimees en •g4g. . 0 

. 

b ~ · - N. B. - Ce laLlean conslilue Ia ·mise It jour de celui qui ligure ••• pages 5oo 
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• 
ALLOUEES PAR_ L'ETAT AUX COLLECTIVITES LOCALES. 
de francs.) , 

. . . - • •gig (•). 
' •94•- •g43. •g44. •g45. •g46. •947- •g48. {Pr<hisions.) ... 

. 
I I 

I I 

I 
. 

I I 
i 
I 

- I 
. 

I i ' 
I I I I . 

I i 
' I 

675.000 1.208.000 1.220.000 1.701.229 2.583.2114 5.407.362 ~.443.000 (•) 7.400.000 

2.890.000 2.735.000 2.690.000 2.904.000 4.500.000 3.090.640 3.790.000 3.790.000 

. • .I I I I I • I I I 

- 250.000 250.000 225.000 924.999 5.700.000 1.9'tUOO 5.950.000 (3) 1.000.000 
. 

I I I I 5.900.000 9.300.000 17.600.000 , {4) 

-
11.600 1l.GOO 25.000 55.000 379.500 385.930 700.334 (•) 959.120 

.. 
ol I , I , . , 75.000 75.000 

' 2.710.000 I • I I . I I , I ... >-

80.000 520.000 250.000 350.000 2.100.000 1.265.000 1.340.000 1.500.000 

' . 
-

'· . 
. 

-
110.000 180.000 180.000 180.000 1.140.136 1184.1118 · 93U98 447.000 

. 

' .. 
0 0 

. 
- I I I I • • I • I 

- ---

4.016.600 4.634.600 405900000 6.115.228 22.302.880 22.377.130 35.832.532 17.563.808 
' ' 

) 0 
' 

de 1'tlat a compter du •-g 48. 0 

et 5o• de l'lnvenlaire de In situation financiere ( •g•3-•gA6). 

12. 



, LES OFFICES ET ENTREPRISES PUBLIQUES. 

OFFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX. 

SOCI~TES D'ECONOMIE MIXTE • 

. SOCIETES NATIONALES . 

I Ill 

. Depuis le debut de l'annee 1947, !'intervention de l'Etat ne s'est pas etendue a de nouveaux secteurs. 
II~) a p~s ~u de nationalisations nouvelles, l'_orga~isation des ~ervices anterieurement crees s'cst pour
s~me ma1s ~ e~t p~s en~ore ac~~vee pour certa:ns d entre eux; amsi par exemple, les services de produc
tiOn let de d1stribut1on d ElectrJcJte de France n ont pas encore fonctionne de maniere autonome. 

Les importantes modification§ qui ont eu lieu dans le secteur des transports etaicnt destinees a mettre 
fin a des regimes juridiques nes de Ia guerre et de Ia periode de Liberation. Bien qu'elles aient change 
Ia nature de certaines entreprises elles n'ont au fond que Ia portee de mesures de reorganisation. 

a. La loi du !18 fevrier 1948 a mis fin a Ia requisition de Ia flotte de commerce et fixe le nouveau stnlut 
de Ia Marine marchande. 

Pour assurer Ies Services maritinles d'inter~t national, a c6te de Ia Compagnie generale transntlnntique 
dans laquelle I'Etat possede 81 p. 1 oo du capital social et detient In majorite aux assemhlees generales 
ordinaires et extraordinaires par le jeu d'action a vote plural, Ia loi du !18 fevrier 1948 a crM sur Ie m~me 
type, pour !'exploitation des !ignes de l'Extr~me-Orient, une nouvelle societe d'economie mixte par apports 
respectifs de I'Et.!lt et de Ia Compagnie des Messageries maritimes. 

· b. La loi du !11 mars 1948 qui a fixe le nouveau statut des transports qe voyageurs de Ia region pari
sienna met fin au regime de !'administration provisoire sons lequel vivait Ia Compagnie du metropolitnin 
depuis i 944; en m~me temps toutes les conventions conclues avec cette Compagnie prenneilt fin retroac
tivement au 1 •• janvier 1945. · 

La· Regie autonome des transports parisiens, etablissement public de caractere industrial et commer
cial dote de l'autonomie financiere est charg~e de !'exploitation des reseaux ferre et routier de 1:ancienne 
Compagnie du Metropolitain. La tarification et Ia coordination de tous les transports de voyageurs duns 
cette region sont confiees a un Office regional des Transports parisiens. . 

c. Enfin une loi du 16 juin 1948 a donne a Ia Compagnie Air-France un slatut definitif. Notre principale 
entreJ:lrise de transports aeriens; dont l'essor etait entrave par le regime de !'administration provisoire 
sons lequel elle vivait depuis 1945, doit, comme les Compagnies de navigation maritime, fonctionner 
so us le regime de I' economie mixte. \. ' 

· N. B. Cet article constitue Ia mise a jour du chapitre II de Ia •oction III qui lij\11rc aux parres 79 a go de l'loventaire de 
Ia Situation Finaociere (tgt3-tg46)· 

Loi de finance~.- AnnOlles.- J. C. 917164. 
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En dehors du secteur des transports c' est egalement en recourant a Ia- form~le ~e I' ccono~ie mixte que 
I'Etat.s'efforce d'intensifier les recherches d'hydrocarhures en France et d~ns I Umon fran~aise .. 

L'impossihilite de reunir des capitaux prives suffisants pour mener a bien un programme rabonnel de 
recherches de petroles a amene le Gouverneme,nt a creer en tg4 5 un etab~ssement p~blic, le Burea~ de 
Recherches des Petroles dont les ressources actuelles proviennent de credits budgetarres. Cet orgamsme 
qui a pour mission de coordonner et de diriger Ia politique sui vie en m~tiere de re?herches de. petrole 
souscrit, depuis sa. creation, aux lieu et place de I'Etat, aux augment.atwns de capit~l. des soci~tes de 
recherches a I' exception de Ia Compagnie fran~ise des Petroles. Son actwn se trouve facihtee par li'?p~r
tance de ses participations, qui, jointes a celles de l'Etat, lui assure, dans presque tous l~s cas, la maJor~te 
d u capital dans les diverses societas constituees par des territoires d' outre-mer, des etabhssements publics 
des socitHes d'economie mixte et des capitaux prives. Ces derniers ne representent d'ailleurs qu'un pour
centage relativement faible du capital social des diverses societas. II n'existe pas actuellement de partici
pation d'origine etrangere. Des pourparlers sont cependant en cours en vue de constituer en Tunisie deux 
nouvelles societes, l'une Ia Compagnie des Petroles de Tunisie par association de Ia SHELL et du Syndicat 
d'Etudes et de Recherches de Petroles en Tunisie (S. E. R. E. P. T.) !'autre la Societe Nord-Africaine des 
Petroles par associa_tion de Ia GULF OIL et du m~me S. E. R. E. P. T. 

Si !'importance sans cesse croissante du petrole comme source d'energie justifie !'intervention des 
Pouvoirs publics, il continue a en ~tre de m~me pour le charbon; aussi un organisme nouveau dote de 
l'autonomi.e financiere est apparu dans le secteur des combustibles mineraux. II s'agit de Ia «Regie 
des Mines de Ia Sarren dont le r61e est d'assurer Ia gestion de ces mines en attendant que les traites 
de paix aient statue sur ilmr propriete. 

Quant a Ia ttCaisse nationale de I'Energien instituee par le decret du 26 novemhre tg48, elle n'est 
que Ie resultat d'une extension des attributions de Ia Caisse nationale d'Equipement de I'Electricite et 
du Gaz, creee par Ia Ioi du 8 avril tg46 portant nationalisation de I'Electricite et du Gaz. Cette derniere 
etait chargee d'assurer le service des obligations indemnitaires remises aux anciens actionnaires et de 
mettre a Ia disposition des services interesses les moyens financiers necessaires a leur fonctionnement 
et a leur equipement. La loi du 17 mai tg46 sur Ia nationalisation des combustibles mineraux solides 
avait donn~ des attributions analogues aux Charbonnages de France, sans instituer un organisme de 
financement distinct. II a paru, dans ces conditions, opportun de prevoir Ia creation d'un organisme 
unique qui se substituerait a Ia Caisse nationale d'Equipement de l'Eiectricite et du Gaz et au service 
d'indcnmisation existant aux Charbonnages de France. 

* 
* * 

Si, depnis le t" janvier tg47, le nomhre ,des etablissements des secteurs public et semi-public a 
peu varie, d'importants progres ont en revanche ete realises quant aux conditions de Ia gestion. 

La loi du 6 janvier 1 g 4 8 a realise en-matiere de participations publiques une reforme preconisee par 
l'inventaire fmancier. Ainsi qu'il etait normal, pnisqu'il s'agit du domaine prive de l'Etat, Ia gestion des 
participations publiques est desormais assumee par le seul Ministre des Finances sur proposition d'un 
comite comprenant deux representants du Ministre des Finances, un representant du Ministre charge 
des Alfaires economiques, un representant du Ministre technique charge des affaires inscrites a l' o~dre du 
jour .et du directeur general de Ia Caisse des Dep6ts et Consignations. 

Le statut de l'entreprise publique dont !'etude a ete realisee par une commission interministerielle 
fait !'objet d'un projet de loi de_pose sur le bureau de I'Assemb!ee mais n'a pas encore ete vote. Des mesures 
ont cependant deja ete prises afin que !'appreciation de Ia gestion des secteurs nationalises soit rendue 
plus facile. 

La. co~ptab.ilite des etablissements pu~lics industrials et commerciaux dotes d'un agent comptable est, 
depms I exercice tg48, tenue selon les'regles du plan comptable general et Ia nomenclature budgetaire 
en usage dans ces etablissements a ete alignee sur celle du plan comptable. 
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Une similitude de presentation de comptes des entreprises publiques et des organismes prives ayant 
des activites similaires facilitera les comparaisons. Celles-ci seront d'autant plus aisees que dcsormuis 
I' ensemble des bilans, des comptes de profits et pertes, des rapports des conseils d'Administrulion et des 
Commissaires aux comptes des entreprises nalionalisees ainsi que Ie resullat des compl~s spcciaux doit 
faire chaque anm\e !'objet d'un fascicule distribue au Parlement lors de sa reunion annuelle. 

Le Parlement recevra d'autre part Ie rapport de Ia Commission d~ verification des comptes, instituce 
par Ia loi du 6 janvier 194 8. Cette commission qui comprend a c6te de magistrats de Ia Cour des Comptes, 
des, representants des 1\Iinistres intt~resses, etend son activite aux etublissements publics d'Etat a caractere 
industriel et commercial, aux societes nationalisees et aux societcs d'economie mixte dans lesquellcs I'Etut 
detient une participation majoritaire. Sison r6le essen tiel est de se prononcer sur Ia regularite des comptcs, 
cet examen peut cependant ~tre le point de depart d'une action decisive sur l'activite des organismes 
contr6Ies. L'avis que Ia Commission donne sur Ia qualite de Ia gestion commerciale ct financihe et sur les 
perspectives d'avenir, les modifications qu'elle preconise,:le cas echeant, sur Ia structure cl l'o1·ganisation 
des etablissements dont elle examine les comptes, eclaireront le Parlemcnt et le Gouvernemcnt sur Ia nature 
des mesures a prendre pour ameliorer Ia gestion de ces entreprises. lis permettront en m~me temps de 
mettre en Iumiere I.e degre de responsabilite des dirigeants. 

D'autre part, !e Gouvernement, en faisant voter Ia loi du 17 aoftt 1948, s'est donne Ia possibilite de 
pro ceder par voie reglementaire a Ia r~organisation des societes nationalisees afin d' en assurer Ia rentabilite. 

S'il n'a encore ete procMe a aucune reforme profonde, le Gouvernement s'est attache a renforccr le 
contr6le exerce sur les marches passes par ces entreprises. En outre, il a prescrit a Electricite et Gaz de 
France et aux Charbonnages de France Ia realisation immediate d'economies par Ia compression de leurs 
effectifs et par Ia reduction de leurs frais generaux. 

Ces reformes demeurent partielles et insuffisantes. Elles ne peuvent evidemment suffrre pour ·faire 
prevaloir dans le secteur public les notions de prix de revient et de rendement. Elles dohent cependant 
y contribuer, mais l'reuvre ne sera achevee que lorsque le statut des entreprises publiques aura fixe !'en
semble des regles de gestion des actifs industrials de Ia Nation. 

12 •• 
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NOTE 

SUR LA SITUATION DES RESEAUX DE TRANSPORTS EN COMMUN 

DE LA REGION PARISIENNE DEPUIS 1945. 

L'aclivite des reseaux fem\ et routicr du Metropolitain a~ cours des trois dernicres annees {Ig46, 19 t7 et 
Ig48) est resuntee dans Jc tableau ci-dessous qui rappelle, a \ilre de comparaison, Jes chilfres relatifs a Ig38 Ct a 
Ia periode qui a immediatement suivi Ia Liberation (quatricme trimestre Ig44). 

' ·- 4.' 

1948. 1947. - 1946. TIUMESTRE 1938. 

tg44-

Rbseau Ierre Urbain I . 
et d'extension 

' • 
Longueur du reseau ..... 0 •••• 0 0 •• 0 •• 0 • 166 Jun. 193 166 lm. 193 165 km. 680. 151 km. 945 157 km. 967 

-. 
Voitures nu pare ............•.••••.•. :. 2.717 2.717 

I 
2 717 . 2.717 2.720 

KilomCtres-Voitures parcourus' . .•••...••. ·~ . 169 m. 5l'l • 171 m. 175m. "'25 m. ·147m. 
soit 102 m. 

' par an. 
Stations ouvertes . .........•.•. ~ ....... 320 320 295 181 327 .. . 
Voyageurs transporLCs . ......•.•........ . 1.389 m. .1.453 m. 1.598 m. 330m . 760m. 

soit 1.320 m. 
' par an. -

B6seau routier. 

Longueur du reseau . •••...... · ...•..•.. 928 km. 018 863km. 177 692 km. 415 264 km. 289 1.858 km. 

Voitures au pare ... "' . .......•.•....... 1.957 1.785 1.362 508 3.500 
--

Nombre· de !ignes en exploitation ...... a a a 
I ll4 104 88 51 2ll .... 

/ 

Kilometres-voit~:~res parcourus. a a ... a a a a •• a 106m. 2 95 m. 70 m. 4 m. 7 171m. .. soit 19m . 
par an. 

Voyageur~ transportCs ~ ............ a· .. ••• 898 m. 8 788 m. 603 m. 39m. 750 

' 
soil 1S6 m. 

paron. 

{I} m. signifie 1 million dans le ·prCsent tableau. 

N. B. Cet article constitue Ia mi•e a jour de Ia note annexe III G qui figure aux pages 493 u 9s d 1'11 ta' d 1 
· - F' · > ( 3 46) e oven tre e a Sttuatwn manct~re t 9 t -t 9 . .-

' 
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Au r~seau ferre, le trafic des voyageurs s'est maintenu en 1946, 1947 et 1948, a un nivcuu pres ·de 
deux fOis plus eleve qu'en 1938; grace a un meilleur amenagement des services eta de nouvelles methodes 

. d'entretien, i! a ete possible de faire face a Ce trafic aVeC le m~me l)laterie! qu'en 1938 et moyennant 
une tres faible augmentation de Ia consommation d'energie electrique (37!! m. de kwh. en 1948 co~tre 
33om. en 1938). · 

Les travaux effectues ont porte . 

- d'une part, sur les !ignes existantes, tant pour remedier a des desordres localises dont on pouvait 
redouter !'aggravation, que pour ameliorer les conditions d'exploitation devenues tres difficiles par suite 
de I' accroissement du trafic; 

- d'autre part, sur les prolongements nouveaux : ligne 7 (mairie d'Ivry) ouvert a !'exploitation le · 
1"' mai 1946, et ligne 13 (Saint-Ouen) encore 'en cours d'amenagement. 

Des etudes ont, en outre ete. poursuivies concernant des extensions .lvimtuelles du rescau ct Ia mise 
au point d'un nouveau type de materiel roulant. 

En ce qui co~rne le reseau routier, on constate que le trafic actuel est au niveau d'avunt guerre; il doit 
CP.pendant ~tre assure avec un materiel roulant deux fois plus reduit. 

Les travaux ont porte principalement sur Ia recuperation et Ia remise en etat d'autobus requisitionnes 
ou emmenes par !'occupant au cours de Ia guerre. C'est uniquement gdlce aces travaux que le pare des. 
voitures en etat demarche a pu ~tre reconstitue au chiffre de !1.077 vehicules a fin 1948, alors qu'il 
n'en comprenait que 5oo a Ia Liberation. De·nouveaux autobus a moteur Diesel entreront en service 
en 1950, 

Des etudes ont, d'autre part, ete poursuivies en vue de Ia construction de nouveaux omnibus auto
mobiles et de l'equipement de deux !ignes de trolleybus, !ignes dont Ia mise en·scrvice d'abord prevue 
pour le milieu de l'annee 1949 se trouve reportee au debut de I'nnm\c 19So par suite de retard dans les 

..,:!ivraisons de materiel roulant. · 

• 
• 

La loi du 21 mars 1948 mettant fin au regime de'!' administration provisoire SOliS lequel vivait Ia Com
pagnie du Metropolitain depuis 1944 a cree une Regie autonome des transports parisicns qui est charge 
de 1' exploitation des anciens reseaux routier et ferre de Ia Compagnie. La Regie do it couvrir par ses res
sources·propres !'ensemble de ses depenses d'exploitation. Toutefois, l'Etat et les collectivites locales 
peuvent lui accorder des subventions dar~s Ia double limite d 'une part, de Ia perte des recettes resultant 

- pour Ia Regie, par rapport au tarif plein, de Ia delivra'nce de cartes hebdomadaires ou d'abonnement et 
des reductions de tarifs consenties aux families nombreuses et aux mutiles de guerre, d'autre part, de 
15 p. I 00 du montant des recettes d'exploitation (pourcentage porte a 20 P· 100 pour l'annee 1949)· 
La participation de l'Etat ne peut ~tre superieure a celle des collectivites locales. La Regie est en outre 
autorisee a emettre des emprunts pour ses investisse,ments, elle peut aussi recourir a des avances des collec
tivites locales interessees a son fonctionnement. 

Cette reorganisation des rapports de Ia .Regie autonome et des Pouvoirs publi~s n'a pas ccpcndant resolu 
!e prob!eme financier des Transports parisiens. l\lalgre !'importance du trafic Ics resultats des exercices 
194 7 et 1948 se sont traduits pour les deux reseaux routier et fem! par des deficits cleves. La situation 
sera identique pour l'exercice 1949. Pour l'annee 1950 les previsions actu~Ilessontextremementpessi
mistes puisque le deficit, compte tenu en recettes d'une participation de l'Etat et des collectivites locales 
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pouvant atteindre 3.1 2 5 millions (maximum autorise par la loi du 21 mars 1g48) depassera sans doute 
sur les bases actuelles 4 milliards et demi. · 

~es deficits tiennent essentiellement a l'insuffisance des tarifs appliques, tarifs qui fixes depuis le 1S mars • 
tg45 au coefficient 1,54 par rapport a finl1g.38 ont etereleves aux coefficients 3,o8 au debut de 1947, 

~ 3,85le 24 novembre et 7•7le 4 octohre tg48. A titre de comparaison, les tarifs voyageurs de Ia S.C. N. F .• 
deja anormalcment bas, sont au coefficient u, t3 par rapport a tg38. 



NOTE 
SUR · 

,LA SITUATION FINANCIERJt 
DE LA. 

SOCIETE NATlONALE DES CHEMINS DE FER FRAN~:AIS. 

Le tableau Cl-JOint presente le resume des recettes et depenses de Ia s. N. c. F. pour les exorcices I g4 6,. 
1947, 1948, 1949, previsions et revision II. . -

EXERCICE 1946. 

Le compte d'exploitation de l'exercice 1gti6 s'est solde par un: deficit de !.336,4 millions en dcpit 
du versement par Ie Dudget d'une indemnite compensatrice de 4.335,8 millions et de Ia prise en charge 
par le Tresor du grand equilibre (4.438,5 millions). 

EXERCICE 1947 • .... , 
Le projet de budget d'exploitation etabli a Ia fin de l'annee 1946 faisait ressortir un deficit de 9• 149,3 

millions pour un chiffre de depenses de 1 26.o 11,4 millions. · 
Pour couvrir ce deficit et faire face aux depenses supplementaires resultant du relevement des prix du 

charbon et de l'electricite, une majoration de 15o p. 1 oo des tarifs voyageurs de banlieue et de 13 p. 1 oo 
des tarifs de marchandises fut decidee a compter du 1°' janvier. 

L'application a partir du 6 janvier de Ia haisse de 5 P· I 00 pour les voyageurs banlieue et du 9 pour 
les marchandises entralna par application de !'article 18 de Ia convention de 1937 le versement d'une 
indemnite compensatrice a Ia charge du Tresor de 4.7oo millions pour maintenir l'equilibre budgetaire. 

Au cours de l'annee les charges de Ia S. N. C. F. n'ont cesse de s'accroltre sous !'influence de deux 
facteurs : ' · 

Mesures en faveur du personnel : 

Reclassement de ~rtaines categories d'agents, relevement des prestations familiales, amenagement du 
regime des retraites, relevement general des salaires au mois de juin et au mois d'octobre. 

ilausse: de certains pri:c et notan:iment du charbon, de l'electricite, des matieres premieres. 

Pour y faire face et maintenir l'equilibre du budget d'exploitation, les tarifs ont dd ~tre majores A deux 
reprises. , 

1 "juillet: ~ajoration de 20 p. 1 oo pour les voyageurs (a !'exception des ahonnementshehdomadaires 

8 t jusqu'au 1 or decembre des billets de conge populaire) et de 28 p. 1 oo pour les marchandises. 

N. B. Cette note eonstitue Ia mise a jour de Ia note annexe III N qui figure aux pages 616 a 5o3 de l'lnventaire de Ia 
Situation Finaneibre (1913·19 66). 
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A compter du 24 novembre :majoration de 25p.1oO pour les-~oyageurs et de 28,5 P· 100 pour les 
marchandises. 

Les greves du mois de novembre ont entralne un arret 'total du trafic de Ia S. N. C. F. et par suite une 
parte de racettes de I' ordre de 3 milliards environ. . . 

Dans ces conditions, le compte d'exploitation de l'annee 1947 s'est solde par un_ d~ficit de 3.564 mil
lions, compte tenu du payement par l'Etat de l'indemnite compensatrice (4.7oo.,millwns) et des charges 
de grand ~quilibre (4.784,5 millions\ 

EXERCICE 1948 

La majoration des tarifs du mois de novembre 1947 permettait d'esperer l'equilihre du budget d'exploi~ 
tation de l'exercice 1948, Cependant, !'augmentation du trafic marchandise n'a pu sullir~ a compense~ 
Ia contraction du trafic voyageur et !'augmentation des depenses resultant de mesures prtses en faveur 
du personnel et de Ia hausse des prix. Des le 5 janvier, il a ete necessaire de majorer a nouveau les tarifs. 

- voyageurs de 1 '" et 11• classe : majoration de 1 o p. 1 o o ; 

_ marchandises : majoration de 35 p. 100 sauf sur certain; produits : denrees alimentaira>, pyrites·, 
amendements et engrais, betteraves, emballages vides; majoration limitec a 16,11 p. 1 oo pour les chaux, 
ciments et platres. · 

La revision 1B du budget de 19'48 (mars 1948) faisait cepandant apparaitre un deficit d'exploitation 
de 3.1 9 7 millions. 

· La situation s'est encore aggravee par suite d'une diminution des recettes·et d'une aggravation des 
charges dues aux facteurs suivants : 

- contraction du trafic voyageurs ; 

- diminution de Ia productivite des transports marchandises eta partir du mois de juillet : diminution 
du nombre de wagons charges; . 

- augmentation des depenses d'exploitation, reclassement de certaines· categories d'agents, mesures · 
generales en faveur des salaries, perequation des retraites; 

- hausse des prix. 

La revis_ion II ( 1•• juillet 1948) faisatt ressortir un deficit de 1 o.646 millions, qui se trouvait porte a 
t3 mill ards dans Ia revision III ( 1 .. octobre ). . ~ . 

Ce deficit excedant 5 p. 1 oo des recettes de l'exercice, une nouvelle hausse des tarifs eut lieu le 4 octobre : 

Marchandises : ~n, 14 p. 1 o o ; 
Voyageurs : grandes !ignes : 33 p. 1 oo; abonnement travail banlieue : 1 oo p. 1 oo. 

En depit de ce relevement de tarifs, l'exercice 1948 dont les comptes. ne sont pas encore arr~tes se 
. soldera par un deficit de l'ordre de 2 8.4oo millions, compte non tenu d'un prelevement de 10.1 oo mil

lions sur Ia provision pour entretien difl'ere, des charges de grand equilibre- 5.3oo millions- qui ont 
et~ couvertes par le Tresor et d'une indemnite compensatrice due a Ia S. N. C. F. pour l'indemniser de~ 
pertes de recettes resultant des diminutions de tarifs imposees par le Gouvernement pour le transport des 
primeurs, des emballages vides et des journaux ( 1 ). -

( 1) Le montant de l'indemnite compensatrice n'est pas encore exactement connu. Les credits ouverts a ce titre a a 
oours de l'exercice tg48 s'e!event a 553,5 millions. 
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Indepcndammcnt de !'incidence des greves d'octobre ct de novembre il convient de noter en fin d'excr
~ice Ia dimi_nution de plus en plus sensible du trafic marchandises, diminution due ccrtcs pour In• plus 
(JT~nde partie au r~lenlissement des aiTuires mais qui semble cgalement s'~tre aggravce It Ia suite du dcrnicr 
rclevement de tar1fs. 

EXERCICE 1 !14 !1. 

- Des preYisions initiales ressortait un deficit de 1 o.o7g millions (ramene a !1.3!) 5 millions grdce a une 
subvention budgetaire exceptionnelle). 

~e vote de nouvelles mesures fiscales (augmentation de Ia taxe sur les prestations de service et gencrali
s.ahon de Ia taxe locale sur les transactions) devait se traduire par une charge supplementaire de 8.8oo mil-
lions portant le deficit prevu a 11.195 millions. . 

Les facteurs dt\favorahles qui s'etaient manifestos en 1948 et dont Ia S. N. C. F.n'avait pas tenu suffi
samment compte dans ses previsions se sont encore accentues. 

Aussi au 31 mars, Ia revision I du budget d'exploitation bien que faisant etat d'une amelioration du 
trafic dans les mois ulterieurs presentait un deficit de !11.533 millions pour Ia couverture duquel le 
Conseil d'administration de 1: S, N. C. F., en application de I'articlo 18 de Ia convention du 31 aollt 
1 !)37, proposait une augmentation de tarif a !'agrement du Ministre des Travaux publics ou en cas de 
ref us, r octroi d'une indemnite compensatrice. 

Le credit correspondant a cette indemnite- !!1.5oo millions- a ete ouvert par Ia loi du 5 juillet 1 g4!J. 
La situation financiere de Ia S. N. C. F. n'en etait pas assainie pour au.lant. Entre le 31 mars etle 3 o juin, 

les recettes out continue de s'ciTondrer, parliculiercment les recettes marchandises. Aussi, malgre une 
importante compression des dCpcnscs qui atteint un montant brut de 14 milliards, ramcne a 8.6oo mil
lions du fait de !'intervention de divers facteurs de hausse, Ia revision II faisait apparaltre un deficit nou
veau de ~!).313 millions. Ce deficit etant superieur a 5 p. 1 oo des reccttes escomplees, le problema du 
choix- entre une aucmcntation des tarifs ou le versement_ d'une nouvelle indemnite · compensatrice ( 1) 
se trouvait de nouveau pose. 

Depuis le 3o juin le trafic tout en marquant une !Cgere tcndance a Ia baisse que !'on peut imputera des 
variations saisonnieres permet d'esperer que les previsions de In re'fision II ne seront pas demenlies par les 
faits et que le deficit reel de l'annce n'excedera pas de mnniere trop importante le chiiTre annonce. 

La gravite de" Ia situation financiere de Ia S. N. C. F. a cte connue au moment ou etaient divulgueesles 
conclusions de Ia Mission d'enquMe instituee par arrate du 8 avril 1948 preconisant une reorganisation 
administrative de Ia societe nationale dans le sens d'un renforcemcnt du contr61e .interne de Ia Direction 
generale sur ses services exterieurs et d'un rcnforcement du contrMe financier de l'Etat. Ce problcme devait 
~tre evoque au Parlement a plusieurs reprises et notamment au cours des debats qui ont precede le vote 
de Ia loi du 5 juillet 1 !J4 9· 

. Pour repondre aces preoccupations, le Gouvernement prenait le !!6 juillet 1949 deux decrets, le premier 
instituait au sein de Ia societe nationale un contrMe des engagements de depenses et en conflait In charge 
au secretaire general, le second rcorganisait Ia mission de contr61e financier et renforcait ses pouvoirs. 

Ces mesures s'imposaient mais elles ne sont pas de nature a elles seules a resoudre ,Ie problema du 
deficit de Ia S. N. C. F. L'aggravation continue de ce deficit est dOe, moins a des defaillances caracterisees 
dans !'administration de Ia societe nationale qu'a l'insuffisance des tarifs et aux pertes de traflc consecu
tives a l'accroiss~ment de Ia concurrence des transports routiers. 

( t) Une autre indrmnilc compensatrice d'un monlant de 556 millions est d'ores et ~~jh du~ Ala S. N. C, F. en appli
cation du demier pnrar,raphe de l'arlide t 8 de ln Convcnlion •lu 3 t aol\t s g37 pour l'mrlemmser rle.s pcrtcs d.c rcccl!cs 
provrnant d~ )'application des farifs ·le raveur imposes par Je Gouvemcmcnl pour Je tran•port des JOUmaux m•·cndus, 
des Jc~:umes par wa~:ons complets destines 1t Ia zone d'occupation, de certains produits laiticrs, des pommcs de terre 
par wagol)s complcts. 
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Le .problema financier de ~ S. N. C. F. est done pour beaucoup un problema d~ coordination .. ~his 
sa ~olution es~ d'autant plus dillicile que les. dew: modes de tra03ports exploitent dJlU des condtuo.ns 
qw no sent pas compiU'ables. 

L~ S. N. C. F. est tenue d'assurer tous Ies transports qui lui sont dellllndes. La tari£ qu'clle apP.lique 
ne Lient compte que de Ia nature du. produit transporte. Ce tari£ resulte d'una double com}ensatwn : 

- entre les !ignes dont I' exploitation s'elfectue a des co tits dilfJrents; 

- entre les transports a prix de revient eleves et ceux a prix de revient plus blS, cependlllt que pour 
certaines m1rchandises interessantes pour I'economie nationale, Ia S. N, C. F. pratique un tarif inferieur 
au prix de revient. · 

Les tr<insporteurs routiers,a l'inverse,choisissentlibrement leurs trafics etleurs relations. Dlns ces condi
tions, ils petivent concurrencer victorieusemant Je rail pour certaines m1rch1n!lises et sur certaines rela
tions ou cependant le prix de revient du rail est inferieur a cehii de Ia route (itineraire Paris-~ltrseille 
par exemple). Des transports anti-«<conomiques se .trouvent ain$i artiliciellem~nt cree3. Ils sont d'autant 
plus faciJemant Wlintenus que contrairement a une opinion' radicafem3nt fa~se Ill tiS extr~memant repan
due, les transporteurs routiers sont tres loin de payer par le3 taxes sur les carburants, l'intecrralite· des 
depenses d'amenacrement, d'cntretien et de police du reseau routier faites en faveur de Ia circulation auto
mobile. Au contra ire, Ia S. N. C •. F. paie Ia totalite des depenses de construction et d' entretien de son infras
structure. La route'i'.c~oit done ainsi une subvention in!lirecte fort importante qui lui perinat de concu_r
rencer le rail. Comme l'Etat supporte le deficit de Ia S. N. C. F., le contrihuable paie a Ia route le moyen 
de concurrenccr Ie fer et au·Jer Ie cotlt de cette concurrence. 

Si Ia coordination doit se traduire par !'elimination du mode de transport le plus onereux pour l'econo
mie et les finances publiqucs encore faut-il que soient au prealable egalisces les conditions de Ia concur
rence. Toute recrlementation qui ignorerait cet aspect du problema ne pourrait Atre qu'inutile, inefficace 
et d~gereuse p~ur I'economie du pays. · _ · 
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POSTF:S. 19116. 19117. 1948. PRii:VISIO:"'S Ri.\'ISIOJICo . initinlcs. II 

. 
. 

- . 
. 

I 

Recettea. I 

Recettes du tralic ..................... 95.939,3 13U90,7 2113.90 1,/i 315.060,0 268.350,0 

Recettes hors trafic ................... 3.433,1 3.909,1 . 9.981,8 6.475,1 6.529,8 

Yerscment de l'Etnt en compensation des 
charges ilnposC.. a Ia S. N. C. ~'. par Ia 
loi ou son cuhier des cl.larges ( arL 20 bil ' de Ia convention) ••.•••.••.... · ...... I ' K • 8.120,0 

Indc!flnitO compensatrice a Ia charge de 
I'Etat. ........................... 4.335,8 4.700,0 932,5 • 22.056,0 

PrCIC~e~cnt $Ur des provisions constituW 
ant.erteurement •.................... 789,3 7.039,7 10.137,7 5.817,5 7.377,0 -

ToTAL ........... 104.497,5 150.239,5 2M.953,/i 327.352,6 312.432,8 
. 

• 

D6penses. 

Exploitation (non compris les amortisse-
104.!l39,3 150.707,0 288.182,1 331.029.3 336.955,5 menls n6ces!iaires) ••••..••••...••... -

Amorlissements imlustricls (dotation du 
8!l4,4 fonds de renouvellemenl ) ••.•••.•..... 3.098,5 5.150.3 6.402,6 4.790,0 

TOT.AL ••• 0 ••••••• 
105.833,9 153.805,5 293.332,/i 337.431,0 341.74M 

Deficit •.......................• !.33M 3.50/l,O 28.379,0 10.079,3 29.312,7 . 

Charges de grand t\quilibre ..•........•. 4.438,5 IJ.584,5 5.364,0 4.883,6 4.883.6 

' 



LA SITUATIO~ FINANCIERE 

DES TERRITO IRES D'OUTRE- MER. 

I. LES .PROBLEMES DE TRESORERIE (•l. 

' I 
En vertu du privilege de !'unite de tresorerie le Tresor dispose de toutes les encaisses des tcrritoires 

d'outre-mer queUe que soit leur origine. Toutefois, ce principe ne joue que sous certaines reserves en 
AFrique du Nord et ne s'applique pas a l'lndochine. 

A. Teriiioires autres que 1' Afrique du Nord et l'Indochine. 

i.e Tresor doit faire face _a !'ensemble des hesoins de fonds suscites par !'execution des depenses de Ia 
metropole et par celle des depenses des territoires eux-m~mes. En contre-partie, il heneficie des fonds qui 
proviennent des recettes de toute nature de ces territoires, qu'ils proviennent des operations budgetaires 
ou des operations de tresorerie. · · ' . 

S'il se prodnit des excede-nts de tresOJ;erie dans un territoire, le Tresor, par des versements du trt\soricr 
a Ia Caisse centrale de Ia France d'outre-mer, peut les transferer dans Ia metropole. 

Par contre, en-cas de deficit ne tresorerie, le Tresor doit assurer l'equilibrc, soit par le placement de 
bons du Tresor; dont les inter~ts sont a sa charge, soit par des avances de Ia Caisse Centrale de ill' France 
d'Outre-mer. 

Approvisionnement des tresoreries ooloniales. 

C'est en effet, ala Caisse Centrale de Ia France d'Outre-mer qu'il appartient d'approvisionner les caisses 
puhliques dans les territoires, lorsque les ressources en monnaie locale sont insuffisantes pour couvrir leurs 
charges. · 

Les rapports entre le Tresor et les Instituts d'emission ont ete a cet egard profondemeht modifies de puis 
Ia guerre. Auparavant, en effet, l'approvisionnemcnt des tresoreries coloniales avait lieu par l'intcrme
diaire des hanques d'emission, soit par le jeu d'un compte d'operations dans le cas de Madagascar; soit 
p~r le 'versement effectif de fonds ·au siege central de l'Institut d'emission dans la metro pole. 

Au cours des hostilites !'importance particuliere des besoins de fonds du, Tresor dans les territoires 
d'outre-mer et Ia rupture des relations entre ces territoires et Ia metropole ont rendu nc\cessaire I'instau
ration d'un nouveau regime caracterise par Ia creation de Ia Caisse Centrale de Ia France Libre, transformt\e 
en Caisse Centrale· de Ia France d'Outre-mer par !'ordonnance du _2 fevrier t g44. 

(•) Cetarticle constitue une mise a jour de celui qui figure aux pages g5 a too de I'Invcntairc de Ia Situation finan-
. ciere (tgt3-tg46). · 

~oi de finances.- Anoetes.·- J. C. 9171611. 13 
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Cet etablissement qui avait a l'origine pour principal r6le de fournirau Comite Fran~is d~ Ia Liberatio~ 
Nationale, puis au Gouvernement provisoirEl de Ia Republique Fran~i~e, les ~onds n~~essa1res a Ia _contl~ 
nuation de Ia guerre fut egalement charge d'avancer les fonds necessalreS a I apprOVISIOnnement aes tre-

soreries coloniales. .. 
Ces avances ont ete autorisees par !'article 5 de !'ordonnance du 2 fevrier tg44. Pour les faire, Ia Caisse 

Centrale utilise ses propres emissions dans les territoires ou elle exerce le privilege (A. E. F., Cameroun, 
Saint-Pierre et Miquelon, nouveaux departements d'outre-mer). Dans les autres territoires, elle s'adresse 
aux banques d'emission qui; en vertu de !'article 6 de !'ordonnance du 2 fevrier tg44, sont tenues de 
mettre a sa disposition en moimaie du territoire Ia contreval~ur de tout credit inscrit au compte ouvert 
a leur nom dans ses ecritures. 

Ces avances de Ia Caisse au Tresor se traduisent par !'inscription d'un credit au compte d'avances tenu 
par !'agent comptable de Ia Dette publique et Ia dette du Tresor au titre de ce compte est remuneree au 
taux de t,3o p. too !'an {t). · 

L'intervention de Ia Caisse permet ainsi de limiter le co tit de l'approvisionnement en fonds des tresore
ries coloniales au montant des frais reellement exposes par les banques pour !'emission de leurs billets. 

B. Regime de l'Afrique du Nord. 

Uo certain assouplissement est apporte au principe de ·!'unite de tresorerie en Afrique du Nord ou 
coexistent avec le Tresor metropolitain des tresors locaux a pouvoirs reduits. 

Toutes les operations du Gouvernement Gentlral en Algerie et des Gouvernements Cherifien et Tunisien, 
ainsi que les operations des collectivitt\s secondaires et des P. T. T., sont prises en compte par les tresors 
locaux. Leur regroupement permet de degager un solde toujours excedentaire qui constitue les fonds libres 
du Tresor local. 

L'assouplissement du principe de !'unite de tresorerie resulte du fait que ces fonds libres ne sont pas· 
automatiquement confondus avec ceux du Tresor metropolitain qui sert aux tresors locaux un inter~t 
de 1 p. 1 oo. -

Toutefois, cette obligation de depi'Jt ne joue pas integralement au Maroc et en Algerie o~ dans certaines 
limites les Tresors Cherifien et Algerien sont autorises a placer leurs fonds libres en bons du Tresor a 
un an d'echeance ( 2 ). 

Mais le Tresor metropolitain reste le seul Tresor de plein exercice. 

En Afrique du Nord, Ia Caisse Centrale de Ia France d'Outr~-mer n'intervient plus dans l'approvisionne~ 
ment des caisses publiques. 

1 o En Algerie et en Tunisie. Les fonds du Tresor metropolitain sont deposes a un compte courant 
unique a Ia Ban que de !'Algerie et de Ia Tunisie, tenu matt\riellement par !'Agent Comptable Central du 
Tresor a Paris. Ce compte est alimente ou nivele par des versements ou des remboursements de Ia Banque 
de !'Algerie et de Ia Tunisie, qui s'inscrivent a un compte d'avance tenu par l'Agence Comptable de Ia 
Dette publique. Sur le montant des avances qui lui sont ainsi consenties le Tresor paye a Ia Banque un 
inter~t qui est de o,75 p. too jusqu'a 8 milliards de francs et de o,5o p. 100 au-dessus de ce chiffre. 

2° Au Maroc. Entre le Tresor et Ia Banque d'Etat du Maroc joue un compte d'operations dont les condi-

( 1) Le mol)tant total des avances consenties par Ia C. A. I. F. 0. M. au Tresor pour !'alimentation des tresoreries des 
territoires d' outre-mer s 'elevait au 3o juin 19 4g a Fr.,M. 14. p 5 millions deduction faite des remboursements effectues 
par le Tresor dans Ia Metropole. , 

De son cote, le Tresor avait consenti a Ia Caisse centrale des avances destinees a financer l'equipement des territoires 
d'outre-mer et s'elevant a cette m~me date a Fr. M. g.o83 millions. 

(•) II y a lie? de s_ig~aler a_c~ sujet l'amp!e~r prise par les placements de bons du Tresor en ¥rique du Nord dont le 
montant totals clevaJt a 65 milliards au 3o JUID 1g4g. Le tableau D P· 2 1 o montre !'evolution du placement de ces 
bon• depuis le 1"' janvier 1'g46. ' ' 
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tions de •fonctionnement ont ete fixees par des conventions successives dont Ia derniere en d~te a ete conclue 
le !14 juin 1947. Ce compte ouvert chez !'Agent Comptable Central du Tresor a Paris est de bite de tousles 
recouvrements et credite de tousles payements effectues au Maroc par Ia Ban que pour lecompte du Tresor. 
C'est done Ia Banque d'Etat qui fait au Tresor les avances necessaires pour assurer le payement des ctepenses 
metropolitaines dans le Protectoral. 

La Banque est tenue, en outre, de porter au compte d'operations les disp~nibilites qu'elle peut se pro
curer pour son pro pre compte hors de Ia zone franlfllise du Maroc et de celle de Tanuer par des remises 
venant de ces deux zones.· 

Le so !de crediteur du compte d' operations do it rester en depot au Tresor qui sert A Ia Ban que un inte
r~t dont le taux etait de 1 p. 1 o'o !'an en tg48. 

Operati0118 d88 Tresors algerien chirifien et tunisien. 

Si le principe de !'unite de tresorerie subsiste en Afrique du Nord par suite de I'etroite liaison avec Ie 
Tresor metropolitain de trois Tresors locaux, !'existence de ceux-ci souligne cependant Ie deure d'evolu
tion administrative et finaD.ciere des trois territoires d'Arrique du Nord. 

Quoique dotes de regles pro pres, les Tresors Algerien Cherifien et Tunisien ont dans !'ensemble des utlri
butions semblables. 

Ces Tresors sont alimentes par des rentrees de toute nature recouvrees au profit des buducts locaux 
et des services hors budget par les versements de fonds des collectivites ou des particuliers, a !'exception 
des depots effectues a Ia Caisse Nationale d'Epargne ou a Ia Caisse des DepMs et Consignations qui sont 
verses directement au Tresor C~ntral, par !'Emission d'Emprunts a moyen e.t long terme (!!). 

Les fonds des Tresors locaux sont gen\s par les tresoriers generaux sur les instructions du Gouverne
ment General en Algerie et des Presidents Generaux au Maroc et en Tunisie. 

Les Tresors locaux assurent a !'aide de leurs disponibilites !'execution des depenses des budgets ordi
naires et le financement des budgets extraordinaires des territoires. C'est egalement sur leurs disponibilites 
que les Tresors Algerien, Cherifien et Tunisien effectuent des avances a des collectivites ou a des entreprises 
privees pour !'execution des travaux qui in~eressent l'economie generale des territoires. 

C. Regime de l'Indochine. 

Sans a voir re~u de consecration reglementaire le Tresor Indo chino is existait en fait depuis lonutcmps 
deja. En regularisant son existence le deere! du 2 3 octobre tg48 lui a donne une base juridique en m~me 
temps qu'il definissait et etendait ses fonctions. ' 

Le Tresor lndochinois peut consentir des avances aux Etats Associes aux collectivites et etablissements 
publics d'lndochine. ·"· · · 

. II verse ses excedents de tresorerie a l'lnstitut d'Emission; qmint aux deficits illes couvre par !'emission 
· de bons du Tresor Indochinois et par des avances 'de l'lnstitut d'emission { 1 ), le service des inter~ts etant 
a Ia charge de l'lndochine (3 ). 

En comptabilite, les operations de caractere indochinois et les operations de caractere metropolitain sont 
suivies separement. Un solde debiteur apparalt ainsi actuellement a Ia charge de Ia Metropole qui est 
couvert par des avances de Ia Banque de l'Indochine. Des acomptes sur ces avances, equivalents a l'excedent 
des transferts d'lndochine sur France sont verses regulierement a Ia Ban que a Paris par le Tresor. Lcs rem-

(•) Ces avances consenties par Ia Banque de l'lndochine etaient de 3.748 millions de piastres au 3o juin 1949 
deduction faite des remboursements eJiectues par le Tresor dans Ia Metropole. 

(2) Le Maroc, I'Aigerie: Ia Tun!sie ont ainsi emis en 19~8 et 1949, des ~~ns d'equip_e';"ent a 4 ans d'e?h~ance 
1948. __ Montant souscrit: Maroc,FrsM. 3 milliards; Algerie, Frs M. 3,7 milliards; Tums1e, Frs M. 1,6 miihards; 
taux 3,5. · 

L'Algerie 8 emis en , 94 9 un emprunt 5 '/.• amortissable en 76 ans qui a rapportc pres de Frs M. 3 milliards 
. d'argent frais. ' 

(3) Dans Ia mesure ou ces avances resteront a Ia charge de I'Indochine; Ia Mctropol_e ~eglant les interets aiTerents aux 
avances consenties par l'institut d'emission pour les depenses de caractere mo\Lropohtam. 

13, 
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boursements ai~si effectues par Ia Metropole, qui assure de cette fac;onla couverture de Ia piastre indochi
noise, se sonteleves depuis le 1" :mai 1947 a So milliards de francs ( 1 ). 

' ' -
·n. LES PROBLEMES DE L'EMISSION ET DU CREDIT. 

\ 

1. - 'EMISSION ET CREDIT A COURT TERME. 
' 

. A. Organisation. de I' emission dans les territoires d'Outre-Mer . 

. Le regime de !'emission et du credit a court terme a ete• profondement :modifie depuis Ia guerre. Pour 
de nombreux territoires le regime definitif n' est pas encore arr~te. · . . " . . 

a. Territoire1 ou le prioilege d'emission est exerc8 par la Caisse Centrale de la Frame d'Outre-mer. 

1 • Les nouveaux departements franl)ais, ex-ttvieilles colonies" : Martinique, Guadeloupe, Guyane et 
Reunion. · · 

La Caisse centrale de Ia France d'outre-mer exerce le privilege dans ces territoires en vertu des ordon
nances des 27 juin et 28 aotit tg44. En octroyant cles avances aux anciens instituts d'emission, elle peut _ 
orienter Ia distribution du credit conunercial et en fixer les conditions. 

Une reforme procbaine de ce regime doit intervenir. En attendant que soit mis en place un nouveau 
statut de I' emission, Ia duree des quatre societes : Ba~que de Ia Martinique, Ban<jue de Ia Guadeloupe, 
Banque de Ia Guyane, Banque de J,a Reunion, a d11 ~tre prorogee. Les statuts de ces banques ayant ete 
etahlis par une loi, il n' est pas, en effet, au pouvoir de leurs asseinh!ees .generales de prendre I' initiative 
de proceder a leur liquidation, ni de prolonger leur duree. 

1! 0 Afrique Equatoriale Fran~aise? Cameroun. 

La Caisse centrale de la France d'outre-mer exerce le privilege dans ces territoires ala place de Ia Banqu~ 
de !'Afrique Occidentale en vertu de !'ordonnance du 24 juillet 1942 confirmee par !'ordonnance du 
!J fevrier 1g44. Elley assure l'approvisionnement en billets du rresor et !'execution des transferts en pro
venance ou a destination de Ia 1\Ietropole ou d'autres .territoires. Malgre Ia suppression de son privilege 
Ia Banque de !'Afrique Occidentale continue neanmoins d'occuper dans ces territoires' une place a part 

. pa~mi les etahlissements de credit qui y sont insta!Ies .. 

3• Saint-Pierre et Miquelon. 
' 

La Caisse Centrale de la France d'Outre-mer y:a repris le privilege de !'emission qui etait precedenunent 
exerce par I~ Banque de France. . · 

h. Territoires ou le privilege d' emission est exerce par des instituts d' emissicm partirnliers . 
• 

t • Algerie et Tunisie. 

La Banque de !'Algerie qui avait ete nationalisee par Ia loi d:u 17 mat tg46 a vu sa denomination 

(t) Au 3o juin tg4g. 
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cha~g~e en oBa?que ~e !'Algerie et .d? Ia T,u?is,ic" ~arIa lo.i du 12 janvic1' 1949, qui pour tcnir compte 
des mter~ts del Alger1e et de Ia Tums1e a dec1de Ia retrocessiOn a leur profit de Ia moitie du capital actions 
qui avait ete transfere a l'Etat par Ia loi de nationalisation, ct a modifie en consequence Ia compositiQn du 
college de censure.et du conseil d'administration ou siegeront au moins deux musuhnans. 

Un decret pris en Conseil d'Etat mettra en harmonic lcs stututs de Ia Banque avec les dispositions dos 
lois du 17 mai 4 g46 et du 1 ~ janvier lg4g. . 

Cette derniere loi qui confere ~ Ia Banque de !'Algerie et de Ia Tunisic lc privilego cxclusif de !'emission 
en Algerie a ,en o~t~e, approuve Ia convention du 5 an·il 1948 passee entre !'Algerie ct Ia Banque, et 
portant a 1.200 mdhons de francs 1<: montant de l'avance sans interet que cello derniln·e s'enr:ag" II mcttre 
II Ia disposition de !'Algerie. · 

Par ailleurs, une convention a ete passee entre lc directeur des Finances de Tunisie et le president 
directeur general de Ia Banque de !'Algerie et de Ia Tuni>ic par laquelle Ia Banquc s'cngagc notammcnt a 
mettre a Ia dispositiondu TresorTunisien une avance sans interAt de 5oo millions. Le Gouvernemcnt do Ia 
Regenc.e a approuve cctte convention.et renouvc!C a Ia Ban que son privilege d't\mission en Tunisio pou1· uno 
duree de 2 5 ans. . . 

2° Mm·oc. · 

Le privilege de Ia Banque d'Etat du !\Iaroe a ete renOUI'ele a compter du t" janvier 1!)47 pour une durce 
de vingt annees par dahir du Sultan du Maroc. 

3• Afrique Occidentale F1·anraise. 

La reorganisation de !'emission en Af1·ique noire est a !'elude. En attendant sa rruse au point Ia Banque 
de l'Mrique Occidentale continlje a assurer !'emission. 

4• Madagascar. 
l.e privilege de Ia Banque de Madagascar devait prendre fin le 5 fevrier 1946, II a depuis lors ete re

noQveJe a plusieurs reprises en attendant que soit mise au point Ia reforme de regime de !'emission et 
de credit dans Ia _Grande lie. Cette reforme est·sur le point d'aboutir. 

5• lndocl!ine . 

L'article 5 du rrwdus-vivendi du 14 septembre 1946 enlra le Gouv-ernem mt dJ Ia Rt\publique Fran~aise 
et le Gouvernement de Ia Republique democratique du Viet-Narn est ainsi redige 

·oAussit6t resolule probleme d'harmO"nisation molll!taire actuel, unc scule et m~m~ monnaie au1·a cour·s 
dans les territoires qui sont places sous l'autorite du Gouverncm~nt de Ia Reiuhlique democl'oltiquc du 

Viet-Nam et dans les autres territoires de l'Indochine. 
• Cette monnaie est Ia piastre indochinoise emise actuellemcnt par Ia Banquc de l'lndochinc en attendant 

Ia creation d'un institut d'emis~ion. 

Deux lois du 2 5 septembre i g48 reglent cette question. 

La p~emiere approuve Ia convention signee lc 1 o juillet 1947 entre le l\Iinistre d., Ia France d'outro.mer 
et le Ministre des Finances d'une part, Ia Banque de l'Indochine d'autre part a.J'elfet de rcrrlcr les modalites 

de retrait anticipe du privilege d'emission concede a Ia Banque. 
Pendant Ia pcriode intermediaire au cour·s de laquelle sera instalte le nouvel institut, le service de I' em is· 

sion est provisoirement assure par Ia Banque a qui l'Etat a retrocede en application de Ia convention du 
t6 novembre 19~gJes 6o.ooo actions qu'il detient moyennant le payement d'un prix crral a Ia moyenne 
des cour·s de !'action de Ia Banquc a Ia Bourse de Paris, pendant Ia periode commene,ant six mois a1antla 
signature de Ia convention du 1 o juillet 194 7 ct se tm·minant a Ia date de Ia signature du pro jet de loi 

portant retrait ~u privilege, soit le 1 o aoM 1gA8. 

i~oi de Jinnnccs. - AnuCxes. - J. C. 9lil6'1.- 13 A 
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· ' • ' · J G t · I' "g.ard des Etals Associc~ Indochinois, Ia Conlormement a I engagement priS par e ouvernemen a e. . , . . , . 
seconde loi confie !'emission de Ia piastre a un etablissrment public ttlnstJtut dEmiSSIOn de I Indochme" 

a Ia gestion duquel ces etats participeront. , , . · . . . 
, Cet organisme dont Ia mise en place est en cours sera place sous I aut~nte du Ha,ut-CommJsSaiTe de 

France. Son President sera nonlllle par le President de Ia Republique, President de _1 Unwn franvmse et 
son Conseil d'Administration sera compose Rour moitie de membres nommes par les MmiStres de Ia France 
d'Outre-mer et des Finances et pour I' autre moitie de representants des Gouvernements des Etats Asso

cies. 

6• Etablissementsjranfais de l'Inde, Etablissementsjranfais de l'Oceanie, Nouvelle-Calidonie, C6tejranfaise 
des Somalis. • · 

La loi n• 48-t482 du 25 scptembre 1948 portant retrait du privilege de Ia Banque de I'Indochine 
prevoit que celle-ci continuera a assurer provisoirement le service de !'emission dans ces territoires tant 
que Ia rliforme de leur regime d'emission ne sera pas intervenue : Ia date a laquelle Ia Banque de !'Indo
chine ccssera d'assurer le service de !'emission ~Hant pour chacun des territoires interesses fixee par decret. 

Un deere! du 17 mars 1949 a ainsi fixe au 20 mars 1949 Ia date a partir de laquelle Ia Banque de 
l'lndochine CESSe1·ait d'assurer'le service de !'emission en C6te franvaise des Somalis. 

I: emission y est provisoircment assuree par le Tresor sous les auspices d'un Conseil de Ia Monnaie com
prenant le Trlisoricr-Payeur, le representant local de Ia Caisse Centrale de Ia France d'Outre-mer, un repre
sentant du Gouvuneur, et un m€mbre de Ia Chambre de Commerce designe par le Gouverneur. 

Le Tresorier-Payeur n'emetdefrancsde Djibouti que contre remise de dollars. II assure par contre sans 
formalites ct de fa~on illimitee Ia conversion du franc de Djibouti en dollars prdeves sur un fonds de 
couverture, qui a ete specialement constitue a cet effet aux Etats-Unis par le Tresor Franvais. 

B. Evolution de la Circulation monetaire ( 1 ). 

L'a~croissement de Ia circulation dans les differents territoires d'outre-mer ressort du tableau qui 
presente par terri to ire le montant de Ia circulation a Ia fin de t 9 3 8, au 3 t decembre t 9Li 5, au 3 0 juin_ 
1949. . 

D'une favon generale les differences constatees entre les territoires ont leur origine soit dans l'inegale 
importance des appels du Tresor aux instituts d'emission soit dans I' evolution divergente de leur balance 
des comptes avec Ia Metro pole ou avec 1' etranger. 

La contre-partie de ces emissions s'est inscrite sons des formes difflirentes dans les,bilans des hanques 
d'emission suivant !'organisation de leurs rapports avec le Tresor. · 

Suivant les cas ces bilans font apparaltre a l'actif soit des avances au Tresor ou a Ia Caisse Centrale de la 
France d:Outre-mer, s~it des sommes po~tees au credit de leurs comptes d'operations avec le Tresor pour 
les etabhssements qm en sont dotes, so1t enfin des contre-parties en francs metropolitains entierement 
disponibles et geqeralement places a Paris SOliS forme de Bons du Tresor. 

Depuis ~94_7, _Ia part des opiirati?ns de credit,prive a court terme dans les activit/is dela plupart des 
banques d emiSSIOn de Ia France d Outre-Mer s est sensiblement accrue. . 

Dans ce dernier domaine une reforme importante a marque !'organisation du credit : Ia nationalisation 
d~ grands etablissements de_ credit metropolitains,_ notamment Ia B. N. C. I. et le Cornptoir National 
d: &compte dont ~es agences hennent une place considerable pour Ia distribution du credit a court terme 
dans certains territoires d' outre-mer. 

( •) Voir Tableau E~;}·~ 1 ' 



I !1\l 

2. - CREDIT A MOYEN ET LONG TERME. 

L'execution des plans de developpement economique des territoires d'outrc-mer suppose une organi
sation de Ia distribution du credit a moyen et a long term e. En effet !'exploitation des ressources des terri
toires d'outre-mer est subordonnee a Ia creation d'entreprises tres largement mecanisees ct a Ia moderni
sation de l'outillage des entreprises existantes. Dans les deux cas des investissements imporlants sont a 
prevoir. 

Sans doute le marche financier metropolitain pourra-t-il procurer aux enlrcprises coloniales unc partie 
des capitaux qui leur sont necessaires. Les territoires d'outrc-mcr offrcnt a l'cpargne un large debouche 
et les banques d'affaires auront a faciliter cette orientation des placements. La presence d'un appureil 
de credit a moyen et long terme n'_en est pas moins indispensable. Les banqucs coloniales (etablissements 
locaux, succursales des banques nationalisees, banqucs ou anciennes banques d'emission) sont en effet 
essentiellement des organismes de credit a court terme. A l'exceptiondu Credit Colonial dont les operations 
sont rcstees reduites et de quelques institutions locales de credit agricole mutuel, aucun elablisscmcnt qui 
soit en mesure de financer des investissements nc s'etait developpe dans les tcrritoires d'outrc-mer. 

Di.verses dispositions legislatives ou reglementaires recentes ont jete lcs bases d'unc reorganisation de 
cette branche du credit. · 

Un decret du 1 o novembre 1945 a etendu aux terri to ires africains !'application de Ia loi du 2 3 mars 
1941. Le Credit National est done desormais en mesure d'accorder Ia garantie de l'Etat et de conscntir 
des prMs a moyen terme aux entreprises dont l'activite est visee par Ia loi precilee. 

Plus importantes encore sont les dispositions de Ia loi du 3o avril 1946 dont les modalites d'applica
tion ont ete precisees sur ce point par deux decrets en date du 24 octobre 1946. Ces textes autorisent en 
effet Ia Caisse centrale de Ia France d'outre-mer a proceder a toutes operations financieres de nature a 
faciliter !'execution des plans. La Caisse centrale est done desormais en mesure d'apporter son concours 
aux entreprises coloniales selonles modalites Ies plus variees. Elle peut notamment participer a Ia amsti
tution de leur capital soit pour son pro pre compte soit pour le compte de l'Etat; elle peut egalement 
fournir leur dotation aux societes d'Etat prevues par Ia loi du 3o avril 1946; elle peut enfin consentir ou 
garantir des prtlts a moyen et a long terme aux entreprises de toute nature poursuivant une activite cssen
tielle au developpement economique des territoires d'outre-mer. 

Ces operations' sont toutefois subordonw\es a !'approbation prealable du Comite directeur du F.I.D.E.S. 
Elles font !'objet d'une reglementation destinee a garantir l'equilibre financier de Ia Caisse, notamment en 
ce qui concerne l'origine des fonds qui peuvent leur tltre affectes. 

111. LES PHOBLl~MES DE CHANGE. 

Le phenomlme le plus caracteristique de !'evolution des territoires d'outre-mer au point de vue des 
changes est Ie renforceinent de Ia notion deja ancienne de «zone franc"· . 

Au moment ou se sont constitues dans Ie monde des blocs monetaires autour de quelques grandes 
nations, Ia creation de Ia zone franc n'a ete que Ia transposition sur le plan monetaire des liens qui unis
saient dans les autres domaines les pays de !'Union fran~ise. 

La zone franc se caracterise par Ia liberte des relations monelaires a l'interieur de !'Union et par Ia mise 
en oouvre d'une action commune vis-a-vis de l'etranger. 
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1. - RELATIONS MONETAIRE~ A L'1NTERIEUR DE L'UNION. 

t• La convertibilite reciproque d~s differentes monnaies de Ia zone franc continue a ~tre assuree par 

l'intermediaire des banques d'emission de Ia France d'Outre-Mer. . , , . 
L'organisation technique de ces transferts est restee dans ses grandes hgnes ce qu elle etatt avant l_a 

guerre. , . , 
Certaines banqt;es d'cmission (Banque d'Etat du Maroc, Banque de Madag~scar) sont dotees d .un 

compte d'operations avec le Tresor grace auquelle Tresor et Ia Banque se font I avance de leurs besoms 
de change reciproqucs dans Ia Metro pole et dans les territoires interesses. Le· jeu de ces comptes d'o~era
tio ns retrace ainsi a Ia fois les besoins de fonds locau:'f du Tresor et le so !de des mouvements de capttaux 

entre Ia Metro pole ct ces terri to ires ( 1 ). • . . . 

Les autres banques d'ernission assurent Ia convertibilite de leur monnate en francs metropohtams en 
utilisant leurs propres avoirs dans Ia Metropole. C'est le cas de Ia Banque d'Algerie, de Ia Banque de 
l'!ndochine cl de Ia Banque de !'Afrique Occidentale. . , 

Enfin pour les terri to ires ou cllc a repris le privilege' d'emission, Ia Caisse centrale de Ia France d out_re
mer assure les excedents de transferts eventuels a destination de Ia Metropole en demandant au Tresor 
le remboursement a Paris des sommes qu'elle lui a avancees dans les territoires d'outre-mer. 

2• Ainsi assures du point de vue technique, les transferts entre Ia Metro pole et les Territoires d'Outre
mer ne font I' objet, tl'une maniere generale, d'aucune limitation du point de vue administratif. Seuls sont 
controles lcs transfcrts a destination des Indes frant;aises et du Condominium des Nouvelles-Hebrides, 
en raison des relations de ·ces territoires a vee les terri to ires britanniques. -

D'autre part, de puis le 2 o mars tg4g, les transactions commerciales entre Ia zone franc et Ia Cote 
Fraw;aise des Somalis sont soumises ·aux m~mes regles que les echanges commerciaux avec l'etranger. 
Les transferts financiers sont libres de Djibouti vers Ia zone franc et soumis, dans le sens inverse, aux 
<mtorisations prevues par Ia reglementation desehanges. 

3• La creation des francs coloniaux en decembre tg-45 n'a nullement porte atteinte au principe de !'unite 
de Ia zone franc. Apres comme avant, le principe demeure de la liberte des transferts entre les territoires 
de Ia zone franc. Sen! a change le taux de conversion qui affecte Ia monnaie de certains territoires. 

Ainsi ont ete crees le franc C. F .• A. (-,- 2 fr.), pour les territoires de !'Afrique Occidentale Frant;aise, 
!'Afrique Equatoriale Frant;aise, Madagascar, Ia Reunion et Saint-Pierre et Miquelon, ainsi que le franc 
C. F. P. (- 5 fr. 5o) pour les terri to ires de Ia Nouvellc-Caledonie et des Etablissements frant;ais de l'Oceanie. 

Cette modification dans le taux de conversion de certaines monnaies de Ia zone franc etait Ia conse
quence de !'evolution divergente de ces territoires au point de vue des prix pendant Ia peri ode ou ils ont 
ete prives de relations avec Ia 1\-letropole. 

La devaluation qui a affecte Ia monnaie de Ia i\letropole, de !'Afrique du' Nord et des Antilles n'aurait 
correspondu ni au niveau atteint alors par les prix interieurs des autres territoires ni aux necessites de 
leurs relations commerciales avec l'etranger. En refusant d'entralner ces perniers dans une devaluation 
de Ia m~me amp leur que Ia sienne et en acceptant pour sa consommation une augmentation- sur le prix 
des produits coloniaux qu 'elle importe, Ia Metro pole a entendu rnaterialiser !'interet qu' elle porte a Ia pros-
perite de ces territoires. . ! . . . _ · 

Sur le plan pratique il etait necessaire d'apportcr des remedes au desequilibre que ce changement de 
- parite ne devait pas manquer d'introduire dans le reglement des obligations contractecs auparavant. 

Ce fut !'objet en particulier de Ia loi du 26 "decembre tg45 ct des decrets des 26 decembre tg45 et 
23 avril. tg46. · 

(t) Banque de Madagascar: 3t deccmbre '938, t66 millions; 3o juin tg4g, 2.834 millions. 
Banque d'Etat du Maroc: 3t deccmbre tg38, 1.022 millions; 3o juin tgflg, 8.697 millions. 
(2) Des restrictions ont egalement ete apportees aux transfcrts d'Indochine sur France. 
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. Enfin des pnlcauti~ns- devaient Mre prises pour que certains territoires dont Ia monnaie etnit resteo 
~ule au franc ~etropolitain n'eusscnt pas leur economic desorgauiseo par Ie J'encherissemcnt des produits 
lmportes de I etranger ~lors que le,urs e~portations s'ont dirigees VOl'S Ia 1\letropole. C'est dans cet esprit 
que furent c:eees les cats~es ~le perequatwn de Ia Guadeloupe ct de Ia Martinique qui affectent It l'abaissc
ment du prix de~ prodmts 1mportes de I' etranger le montant d'une taxe qui frappe leurs exportations. 
Avec le m~me Objet fut creee It Saint-Pierre et Miquelon nne' caisse de compensation alimcntee par uno 
subvention metropolitaine. 

En Indochine, en fin, Ia liquidation de Ia situatil)n creee par l'oc~npation japonaise a conduit u fixer Ia 
valeur de Ia piastre a I 7 francs. -

4o Depuis le 2 o mars 1949 Ia C6te fran~ise des Somalis ne fait plus partie de Ia zone franc. 
La position geographique de Djibouti, scs liens avec les pays ~voisinants confcrent a In C6te fruu~.aiso 

des Somalis des caractt\ristiques sur le plan economique qui ne sont exactPmcnt comparablrs II cello d'au
cun autre terri to ire de !'Union fran~ise. En raison de sa faible eteudue et de sa pauvretc, Djibouti ne pent 
connaltre un certain developpement economique que comme port d'escalc ou de transit. · 

Ceci suppose toutefois Ia suppression de toute imtrave a Ia circulation des marchandiscs et des capitaux. 
Aussi, le 1" janvier 1949, Djibouti est-il deYenu •port fmucn. ' 
Au franc C. F. A. s'est substitue, a partir du 20 mars 1949, lc franc de Djibouti defini par o,4145o7 

gramme d'or fin pour 1 oo francs de Djibouti. 
,Cette monnaie n'est pas conYcrtible en or, mais en doll<l)'s, au tanx fixe de 214,392 francs de Djibouti 

pour 1 dollar, sans limi'tation ni justification. . 
· A compter du 2 o mars 194 9• les textes en vigucur en zone franc concernant Ia reglcmcntution des 
changes ont cesse de s'appliquer a Ia C6te fran~ise des Somalis. 

Le franc de Djibouti est negociable sur le marche libre de Paris ( 1 ). 

2.- RELATIONS AVEC L'ETRANGER 

L'appartenance de tousles territoires de l'UnionFran~ise a Ia zone franc devait a voir pour consequence 
Ia mise en reuvre d'u~e politique comnmne dans les rappofts monetaires avec l'etranger. 

1 o Cette politique se caracterise en premier lieu par !'application de Ia m~me reglerncnlation dos changes . 
dans tous les territoires. C'est Ia Ia contre-partie necessaire de Ia liherte accordee pour les transferts a. 
I'interieur de !'Union. 

II s'ensuit d'une part que les accords monetaires negocies par Ia 1\Ietropole trouvent leur application 
dans !'ensemble des territoires d'outre-mer, d'autre part que les offices·coloniaux des changes doivent 
recevoir leurs directives des autorites metropolitaines. 

C'est dans cet esprit qu'a ete con~ue !'organisation actuelle du contr6le des changes dans les territoires 

d' outre-mer. _ . 
En Algerie et en Tunisie !'application de Ia reglementation est assuree par des sections de !'Office metro

politain. Dans les autres territoircs c'est Ia Caisse Centrale de Ia France d'Outre-mer qui a etc chargee de 
diriger !'application de Ia reglementation des changes par les Offices coloniaux. 

2° La defense des monnaies de Ia zone franc doit se traduire en outre par Ia mise en cammun de toutes 

les ressources de change. . . . 
A cet egard, !'existence d'un fonds de stabilisation unique exprime clairement Ia solidart!c de toutcs 

les monnaies de !'Union. 
Ce regroupement dans un "pool» de toutcs lcs devises de !'Union permet d'assurer leur repartition 

entre les differents terri to ires conformemenl a l'inter~t general et dans le cadre d'une politique economique, 

( . 
(t) Fin scpt'crnbre tg4g il so traitaita'un taux de t,63o F. )1. 
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coherente. Cette ~:epartition se fait par le moyen des programmes d'importations etablis chaque annee 
pour chaque territoire. · -

Prepares par les administrations locales, adresses· aiix ministeres dont relevent les territoires, ces jll'O

grammes sont delinitivement arr~tes par la Commission des approvisionnements et le Ministre de l'Eco-
nomie Nationale. · 

En outre, en ee qui concerne l'Indochine, la Metro pole a fait l'avance des devises necessaires a l'appro
visionnement de la Federation depuis sa liberation. A cet effet a ete eonstitue le Centre des approvisionne
ments de l'lndochine. 

Par ailleurs, des programmes d'importations de biens d'equipement ont ete etablis dans les m~mes 
conditions. 

Cette politique en matiere de change montre a que! point les inter~ts economiques et financiers de la 
Metropole et des territoires d'outre-mer. sont solidaires. Elle atteste que cette solidarite a pris desormais 
!'aspect d'une aide mutuelle qui reconnalt et developpe les vocations particulieres des differentes parties 
de !'Union Fran~aise. · · . 
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TABLEAU A. 

BUDGETS ORDIN AIRES. 
(en millions de francs.) .. 

TERRITO IRES. 1938. 19~6. 1947. 
!:'\DICES (bose 100 en >g38). 

19118. 19119. 

19~6. 1047. 1948. 1040. 

- - - -
Algerie ...•..........•........••...... 1.8111 8.783 lf>.411 23.3811 33.7711 477 837 1.270 1.83~ 

Tunisie .............................. 704 4.200 7.628 12.175 16.332 (•) 506 1.08~ 1.720 2.310 

Maroc .. · ..•............•........•.... 1.068 5.4~2 10.951 19.909 
- 25.5711 500 1.02~ 1.708 2.3011 

A. 0. F. (Budget genernl) ............•••. 2811 (•) 2.010 6.236 6.4il7 10.225 707 2.19!) 2.270 3.952 

A. 0. F. (budgets locaux) ............•••. 548 (•) 1.839 3.751 5.~75 9.645 335 68~ 900 1.760 

A. E. F. (Budget genernl ) ........ 0 ••• 0 ••• 2311 (•) 798 1.478 2.105 2.500 3111 631 890 1.068 

A. E. F. (budgets locnux) .. o ••••••••••••• ' 380 (3) 865 (4) If I I I I I • ' 

Cameroun .......................... ·.· l98(•) 378 750 1.193 2.400 385 765 1.217 2.4110 

Togo ................................. 30 (•) 206 323 376 554 528 828 064 1.420 

C6te des Somalis. ..................... 44 (•) 87 135 204 406 196 306 ~63 022 

Reunion .. ........................... ·. 68 (•) 235 1191> (5) • 3115 720 I • ' 

Madagascnr (budget genernl) ••.........•.. 328 (•) 1.011 1.168 1.433 2.317 308 356 436 706 

. 
Comores .......... .' .................. , (•) I 35 44 I I I • • 
Guadeloupe .... 0 •••••••••••••••••••••• 78 253 1.0119 (5) I 3211 1.344 • I 

Martinique .. .......................... 99 4711 1.101 (5) I 1179 1.123 I • 
Guyane •.......... 0 •••••••••••••••••• 16 99 217 (5) I 610 1.356 It I 

Ocennie .............................. I 9 (6) , 77 0 100 115 I 1105 526 605 I 
.. 

Nouvelle Calt\donie ...•................. 35 (6) 163 223 219 2611 1165 637 625 754 

Indochine (Budget Federal) ........•..... . 95 4.981 (?) 12.1110 21.233 24.2112 I • I I 

I 

~'l Projet de budget •g4g-•g5o. • -
2 FFancs C. F. A. · 
(3) DCduction fnite de la subvention d'Cquilibre versee par le Budget gCnCral. 
(4~ Non compris le budget locnl du Gabon (non communique). 
(5 Constitue en depnrtement fran~is par Ia loi du 19 mars 1 g46. 
(6 Francs C. F. P. 
(7) En francs mctropolitains. · 

N. B. _ Ce tableau constilue Ia mise A jour du tableau nnnexe IV-A figuranl U In page 5'J8 du l'fnvr.Linirt! do l0; Silualion Financi•'·rc ( qp3··tg!,6 ). 
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TABLEAU B. 

IMPORTANCE RELATIVE- DES DEPENSES DE PERSONNEL 

ET DES DEPENSES DEl LA DETTE DANS LES BUDGETS ORDINAIRES 

DES. PRil\'CTPAUX TERRITOIRES. 

DtPENSES DE PE!ISOXNEL. DEPEi'iSES DE LA DETTE. 

TERRITO IRES. 

1g38. 19/,6. 1947· 1948. •949- 1g38. 1946. 1947· •948. 
' .. . 

p. 1oo. 1'· 100. p. Joo. P· 1oo. p. 100. p. •oo. p. 1oo. p. •orh I'· •oo • 
. . 

AlgUiee ••••••••• , ••••.•.•••••. 47 59 113,6 /J6,7 42 33 6 20 7 

' . 
Tunisie •••. ~ •.•..........•...•.. I10 l16 39,5 37 35 27 - II 10,7 9,5 . 

' 

Maroc ••••••••••..•• _ ......•. • .. 44 54 61,8 /J6,7 46,3 26 7 8,3 10,3 
-

A. 0. F •••••..•.•..••....•.•.• 411 (1) 50 (•) , 26,6 (2) 211,3 (•) 10 (1) 6 ( 1) H 10,9 (2) 

A· E. F ......................... 37 50 .. 22,2 26,2 37 3 • 6,5 
-

Madagascar .................... 119 55 • . 32,7 29,8 15 5 n 18,7 

lndochin~ ............... · ...•... · u 35.5 37,5 28,3 lJlJ • • n 1 

I . 

( 1) Budget gCnCral et budgets locaux cumules. 
(2) Budget general et budgets loc:mx non cumuiCs. 

'949-

p. too. 

6 

9,8 

7 

ll,9 (2) 

5 . 

17,9 

1,3 

. 

N •.. B. - Ce tableau et le suivant constituent Ia mise it junr tic~ tal.Icam: nnncxes IV-13 et 1\'-C figurant a Ia pag-e 52 g f]e rrnvcntnire de lu Situation Fi-· 
nanc1ere ( 19t3-t946). . 



TABLEAU C 

EXECUTION DES PROGRAMMES DE TRA V AUX 
PREVUS PAR LES LOIS DE 1931. 

(en millions de Ia monnaie du territoire considt!re ) • 

liiAXll\IA . REALISATIONS 

TERRITOffiES. · ------.;.--1 
E»Pl\UNIS. A\'ANCKS. 

.1. O.F ....................... .' ......................... . 3.120 650 2.000. 

A. E. F ................................................ : .. 1.513 1.513 • 
Togo .... : . ........... · ............................. • .... . 73 73 • 
Camero~n . ....... : ......... ~ ............................. . 25 25 I 

' 
Madagascar ••....•....... ; .............................. . 835 i52 12 

. Somalis ........... : ... ; •........••..•.•......•.• , ...•.•• 44 37 • 
Reunion ................................................ . 76 61 ( l) 7 

Guadelour>e ....... ,. ••••... · : · · • · · • .. · • • • · · • • · · · · · · • · · • • .. 145 125 20 

Martinique ._ ............................................ . 150 150 • 
Guyane ................. .................................• 60 50 10 

. . 
Nouvelle Calcdonie ...................................... .. 95 58 • 
lndochine .•• • ...••••• · •........•..... ; ....•.•......••..•. 1.680 1.205 g 

~ ' 

(I) Dont 1 1 millions provenant d'autres rcssourccs que l'emprunt. 
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DISPONI-

BLE. 

464 

• 
, 

• 
71 

7 

8 

, 
I 

I 

37 

/J75 
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TABLEAU 

SITUATION 

DANS LES ECRITURES DE LA CAISSE CENTRALE 

I. DOTATION DU BUDGET l\IETROPOLITAIN 

A. -ere 

DATES. 

Loi du 7 octobre 1946 ..... ~ ................................. ,_ ............................................................ ·. · · · · 
Reliquat du fonds de Solidarite coloniale ........................................................................................ · · · · 

§ !1 ~~~: .................. • .•• • .••••••• • .••••••.••••••••••••.•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••.••••••••• 
A deduire Ia part des T.O.M •...........•............ ~~~~: :: ::: : : :: ::: :::: ::::: : : : :: ::: :: :: : : :: :: : : : : : : : : : : : : : : : : :·:: : : : : : : : : : : : : : 

TOTAL~ .................•......••............................................. 

. 

B.- Repar-

I. Territoires . ............................................................................. . 
II. lnstituts, organismes d'6Ludes et de recherches, missions.. . . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

III. Divers (E. D. F., Producteurs d"Or, etc.)· ................ : : ::::::::::::::::: · · .. · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
IV. Avances remboursables a imputer sur le fonds du F. I. D. E. S. . ................................................... . 

V. Participations au capital de societes d'economie mixte ou d'Etat (i~P~labi~s· ~~~I~ ~~b~~~ti~~): ~::::::::: :.::::::::: ~::::::::::::::::::::::: 
TOTAL ........................................................................ 

II. CONTRIBUTION FINAN-

I. Emprun~ par l.es T. 0. M. au pres de Ia C. C. F. 0. M. (avances) ....................................... . 
II. ContributiOnS dorectes des T. 0. M. (fonds du colon, reliquat, emprunt, etc.) ................................ : · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ~ 

T~AL.. ···························· 
....................................................................... 
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C bis. 

D U F. I. D. E. S. 

DE LA FRANCE D'OUTRE-MER AU 31 DECEMBRE 1948. 

ET FONDS DE SOLIDARITE COLONIALE. 

dits. 

PAYEMENT. VERSEMENTS FAITS A LA C. C. F. 0. M 

MON'J'ANT. cnEnrrs BLOQUF.s. CREDITS DlSPONIDLES. DATES. AIONTANT, 

frane1. franu· friDCI, rnneJ. rr~au. 

' 1.800.000.000 , 1.800.000.000 18-10-46. 1.800.000.000 
171.272.074 • 171.272.074 • 171.272.074 

3.200.000.000 1.280.000.000 1.920.000.000 30-6-47. 1.920.000.000 
126.800.000 , 126.800.000 11-2-M. 126.800.000 

1.873.200.000 , 1.873.200.000 27-5-48. 1.873.200.000 
6.126.000.000 , 6.126.000.000 15-11-48 el 28-12-48. 6.126.000.000 

. 17.800.000.000 , • 17.800.000.000 • , 
29.817.272.07(1 • 12.017 .272.071& . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ••••••••• 0 ••••••••••••••••• 0 0 • 

600.000.000 .................... - 600.000.000 
' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . •••••••••••••••• 0 0 •• 29.217.272.074 

tition. 

CREDITS DE PAYEMENT. VERSEMENTS EFFECTIFS. RESTES A VERSER 
SUR CREDITS DE PAYEMEliT ACCORDEs. 

fnnc:J, fniDtl, rnnu. 

17.178.232.351 1.277.299.291 • 15.900.933.060 
1.657.866.546 1.333.065.253 324.801.293 
1.044.325.288 , 621.716.951 1&22.608.337 

273.981.524 273.981.524 , 
579.970.250 464.334.000 115.636.250 

20.7311.375.959 3.970.397.019 16.763.978.940 

CIERE DES T. 0. M. 

-
MONT ANTS. VERSEMENTS. SOMMES RESTANT A VEIISEII. 

' francs. franct, ftiDCio 

21.205.108.376 4.423.456.893 16.781.651.483 
1.452. 707.850 729.381.600 723.326.250 

22.657.816.226 5.152.838.1193 17.504.977.733 
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TABLKAU 

SITUATION 

DANS LES ECRITURES DE LA CAISSE CEN'(RALE 

ffi. CO:'iCOURS FINANCIER ACCORDE PA)\ LA CAISSE 

Societe. privees : . · 
Prets .... , ........................................... · .. · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
Particiption au capital ...•.•........• ! .......... · ....... ~ . ; ...................................................................... . 

TOTAL •••••••••••••••••••••••••••••••.•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

. SITUATION 

CREDITS DE PAYEMENT ACCORDES. 

SUR CONTRIBUTION 
SUR SUBVENTIO:'l SUR AVANCE 

dirccte metropole. C. C. F.O.M. TOTAL. 

des T.O.M. 

francs· Cranes. franes. fMinU. 

Territoires •....................................................... 
lnstiluts, organismes tl'Ctudes et de recherches, missions .................. . 
Entreprises privCes ............................... : . ......... · .. . 
Divers (E. D. F., Prouucteurs d'or) . . . . . . . . . . ....................... . 
Avances remboursobles a imputer sur lcs fonds du F'. I. D. E .. S ............... . 
Participation au capital de Societes d'economie mixte ou d'Etat (imputables sur 

la subvention} ................................. -.......... : ....•... 

17.L78;232.351 21.205.108.376 1.1152.707.850 39.836.048.577 
1.657.866.546 • • 1.657.866.546 

• 1.402.428.460 • 1.1102.428.460 
1.0411.325.288 • g I .0114.325.288 

273.981.52!1 g , 273.981.524 

579.970.250 , , 
• 579.970.250 

TOTAL •••••• 0 ••••••••••••••••••••••••••••• 20.734.375.959 22.607.536.836 1.452. 707.850 Lill.794.620.645 

(•) Le total general dela derniere rolonne constitue le credit de Ia C. C. F.O: M. (Subventions+ avances+ contribution des T. 0. M.) au 3• dO-
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A DES ENTREPRlSES PRIVEES, l\IIXTES OU D'ETAT. 

MO:'iTANTS. VEIISI·:MI-:!ITS. smiMES IU:STANT A VEI\SER. 

franu. frao.u. fraorl, 

1~395.076.460 573.105.C.05 821.970.76~ 
7.352.000 7.:152.000 • 

1.402.428.'160 58o.tJ57.605 ~21. U70. 765 . 

GENERALE. 

' VERSEMENTS EFFECTUES. SO\Im:~ RESTA:'IT A VEI\SER. - ~ 

SUR .StTRVKNTION 
SUR CO .. TIUIIUTIO'II sun CtiNTUIUUTION 

SliR A\A~CK 
tbr•·rle SUR SOI:'Yfo:"'ITION SUR AVANC& dirt•rto 

mCiropolt:. C. C. F. 0. M. TOTAL. mt·tropol ·. C.C.F.O.M. TOTAL. 

d•·s T.O. M. . des T. 0. M . 

frauu, frauu. fnutt, fnuu. franu. funu, fr.nu. fnuc•. 

1.277.299.291 lt.423./J56.893 720.381.600 6.1130.137 .7R'I I 5.900. 933.060 16.781.651.483 723.326.250 33.1105.91 0. 793 
1.333.0o5.253 • • 1.3:13.06~>.253 324.80 1.293 • I 3211.801.20.1 

I 580.457.695 I 5R0.'157.1i95 -. 821.970.765 I 821.070. 76~ 

If, 621.716.951 •• , 621.711i.951 422.608.337 ,; I 1122.608.337 
• 273.9111.524 I • 273.981.524 I H I I 

464.334.000 • I 116 11.3311.000 115.1136.250 I # 115.63MOO 

3.970.397.019 5.003.914.588 729.381.600 9. 703.693.207 Hj.763.971!.9110 17.603.622.248 723.326.250 35.090.927.1138 .. 
rembre rg48. . 

Loi Je finances.- Aune>cs.- J. C. 917164. 
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EVOLUTION D-U PLACEMENT DES BONS DU TRESOH 
EN AFRIQUE DU NORD(•l. · 

EXcEDEl'IT DES E!\USSIONS. 

PERl ODES. 

1947. 191!8. 1949. 

millions million• mlllious 
de francs. de fnnet. de fnuet. 

1" quinzaine de janvier .....•...••...........•.••..•...••••.•......... + 2.168,5 + 2.476 - 1.512,5 

•• -

•" -
•• -
•" - ' 
•• --

•" --

•• -

•" -

•• . -
, .. -
•• -
•" -
•• -
I" -
•• -

•" -
•• -

•" -

•• -

•" -

•• -

I'' -

•• -

- ···············································-
tevrier ............ ~-. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . -

607,9 + 3.014,1£ + 
I 

23 + 1.253,9 -

776,0 

2.098 

- ............... · ................................ + 390,3 - 2.465,1 + 6.138,1 

mars ................................................. + 1£65,2 + 1.355,1 - 2.120 

- ............................................... - 1£.437,6 + 936,3 + 97.3 

avril ............................•..•................ + 4.2~7,1 - 310,7 - 2.909,3 

•••••• 0 • _ ••• 0 •• 0 •••• 0 •••• 0 • 0 0 0 0 ••••• 0 •••••••••••• 2.785 - 2.826,3 + 21£3,8 

mao ............. ' ............ , ..... , ...... , , ........ + 2.148,1 + 2.078,3 + 28,8 

- .................. ., ........ ' .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. + 122,2 + 1.208, 7 - 948,1£ 

juin .......................................... ; ...... - 3111,5 - 55,3 + 799,9 

- ................................................ - 571,1 - 827,1£ + 977,9 

juillet. . . . .. .. . . . . . . .. .. . .. .. .. • .. . .. .. .. .. . . . . . . . . . . + 479,4 + 466,2 

............................................... + 1.867,1 - 1.248,6 

aoOt.. .. .. .. .. .. .. .. .. . .. .. .. .. .. .. .. . .. .. .. .. .. .. .. - 1.266,6 - 1.806 

- . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 902,2 + 2.228,/i 

>eptembre .. · · · · · · · • · ................................. + 3.567,1 + 5.986,6 

.. .......................................... + 3.550,9 + 3.890,5 

octobre .............................................. + 
- ••••••••••••••••••••••••••• 0 •••••••••••••••••• 

83,5 + 2655.,1£ 

1.115,7 + 3.315,5 

novembre .•.••.•....•... , .....•••.......• ,. . . . . . . . . + 1.112,9 + 3.093,5 

- ••••• ••• •••••••••••••••• 0 •• 0 • • • • • • • • • • • • • • • • - 1.144.,9 - 170,4 

decembre ............................. , .. .. . . . . . . . .. - 3.385,6 + 1.265 

.................................. + 2.904,1 - 1.806,5 

T (I' 'I d" . . ) . OTAL '..lCel cnt CIDJSSIOH ••• , , •.• , , , , •• , , , , , • , • , , , , , , , , , , + 426,1 + 20.7:19,3 - 525,!1 

(,) Les - indiquent des excedents cle remboursement. 
N. B. Ce tableau I'OO!<>litne Ia mise a jour du tableau D, P· 53o de l'lmentaire de Ia situation financiCre lf)13~tg',G. 



TABLEAU E. 21 I 

CIRCULATION MONETAIRE DES TERRITOIHES D'OUTHE-MEW''. 
(En millions de Ia monnaie da terriloire considel'e.) 

31 DE- 31 DE-
INDICE 

30 JUIN (nAS& 100 •• 1938) . 
TEI\RITOIRES. CEMBRE CEMBRE 

1938. 1945. 111!&0. 
lUI&~. l 01&11. 

Algerie ........ .......................•....... Fr. M ...•. 2.213 24.510 48.542 1.108 2.1Xl 

Tunisie ........... ............................ - 0. 0. 627 7.839 12.013 1.250 2.0511 

Maroc . ...................................... - • 0 •• 638 13.188 21&.868 2.064 3.808 
I \ 

rtlaftinique . ....................... • ............ - .... 57 378 1.353 663 2.371& 

Guadeloupe . .................................. - .... 1&9 335 l.li04 6811 2.865 
·. 

Guyane ..•............... · •....•......••...... - .... 22 87 195 305 886 

A. 0. F.-Togo .....••••....••• : . ..........•. ." .. Fr. C.F.A .. 902 6.503. 16.485 721 1.828 

A. E. F.-Cameroun .......•.... · ...•.••••.•..••.•• - 261 1.503 5.241 576 2.008 

' 
.i\ladagascar.: ~ ............... · ................. - 398 1.637 4.163 /ill 1.046 

' 
Reunion .......... ~- ......................... - 87 298 665 343 764 

I 

Saint-Pierre-et-Miquelon . .......................• - - 13 57 92 438 708 

Nom·elle-CaiCdonie ............................. Fr. C.F.P .. 33 296 283 897 858 

oceanie .. ..•................................. - 2!& 100 166 458 692 

lndochine . ................................... I.C.$ •.... 1711 2.148 ~.766 1.2311 2.1611 

\ 

:Etablissements franc;nis de l'lnde .................. Roupies .... 1,1 2,2 2,2 200 200 

I 
Celie fran~aise des Somalis (2) ................•••. Fr. Djibouti. 17 38 ' 2211 n 

• 
I 

~~~ Mise a jour du tablenu F. p. 53x de l'Ioventaire de Ia situation financiere Jga3-_•9'•6· 
1 lr. C.F.A. = 2 La substitution du franc de Djibouti au franc C.F.A. s'est faile localement le 20 mars 19/1g sur Ia base de 

I fr. Djibouti. · 
' 
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LA. RECONSTRUCTION ET L'EQUIPEMENT.(t} 

Les ruines laissees par Ia guerre, l'insuffisance et Ia vetuste deson equipement industriel et auricole 
obligent Ia France, si elle veut garder son rang dans le monde, a un effort d'investissement dont les tra
vaux du Commissariat General du Plan ont permis de mesurer l'ampleur .• 

Des charges particulierement lourdes incombent de ce fait a l'Etat : outre son r<ile traditionnel qui 
est d'assurer le bon fonctionnement des ervices publics (depenses d'equipement scolaire par exemplc), 

celui-ci assume en effet Ia majeure partie des charges exceptionnelles de Ia reconstruction et de l'equipe
ment. Cette part se monte en pratique a pres de 70 p. 100 de !'ensemble des depenses engagees pour In 
modernisation de l'appareil productif de l'economie fran~aise eta une proportion plus elevee encore 
des depenses de reconstruction. 

Pour mener a bien cet effort considerable, le pays ne dispose que de ressources limitees, nussi bien 
materielles que financieres. Cette disproportion entre les besoins et les moyens exige que ceux-ci soient 
utilises selon des programmes strictement ordonnes. 

C,'est pour l'Etat un devoir de veiller a ce que to us les t~vaux qui sont executes et contr6Ies par lui 
observent les priorites necessaires et soient coordonnes entre eux- quant au contenu, quant au rythme 
d'execution, quant aux modes de financement- de fa~on a former un ensemble coherent au regard 
de l'utilite generale. 

n est egalement necessaire que le volume global des travaux .soit maintenu dans les limites des res
sources financieres disponibles, et que les methodes de financement soient adaptees a Ia nature particuliere 
des tAches assumees. 

* 
* * 

Le Gouvernement et le Parlement ont un interM ega! a disposer de documents presentant de maniere 
synthetique les previsions de depenses pour !'ensemble des investissements--: tant p:IDii~s que prive~ -. 
Or, en 1945 et en 1946, les deniers publics depenses pour Ia reconstruction et 1 eqmpement etawnt 
pour une part confondus dans le budget general et, pour !'autre disp~es d.ans de no~reux c.om~tes 
speciaux. Par ailleurs, les autres moyens financiers absorbes par les mveshssements ~ apparaissaJent 
dans aucun document, bien que les appels massifs au credit bancaire et au marche financier eussent de 
lourdes repercussions sur le Tresor public. 

(t) Cet article constitue nne mise a jour de !'article figurant aux pages to5 a 117 de l'Inventaire de Ia situation 
financiere (tgt3-tg46). . 

Loi d. finances.- Annexes.- J C. 9171611. 14. 
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Le regroupement soubaitab!e a ete progressivement realise depuis 1 94 6 : 

En 1947, toutes les depenses de reconstruction et d'equipement. a Ia charge de !:~tat ont ete r~u~ies 
dans un budget extraordinaire et, en 1948, iso!ees dans nne section. « Depenses cmles extraordma1res 
de reconstruction et d' equipement, du budget general. 

Les lois du 7 janvier et du 21 mars 1948 ont fait aux enlreprises nationalisees une obligation de 
faire approuver leurs prograiiUiies d'investissements en contre-partie de Ia facilite qu'elle leur donnait 
de se procurer des ressources aupres du Tresor. 

En 1949, les comptes speciaux d'investissement ont ete presentes a elite des depenses proprement budge
taires dans Ia loi des maxima et soumis au contrMe du Parlement. (Quelques comptes - pr~ts sociaux, 
prets agricoles - qui ne purent 1\tre integres dans Ia loi des maxima pour 1 94 9 vont l' Mre dans le pro jet 
de Loi de Finance pour 1950.) 

Pour parfaire cet effort de regroupement, les pouvoirs publics ont cree en date du 1 o juin 1948 une 
Commission des lnvestissements, chargee d' exercer son contr6le sur to us les investissements pour Ia reali
sation desquels il est fait appel directement ou indirectement au concours financier de l'Etat. Elle surveille 
Ia preparation des divers programmes et en assure Ia coordination, contrble Ia conformite de l' execution 
et centralise les comptes rendus publies par les organismes responsables. 

* 
* * 

Des progres non moins interessants ont ete accomplis en ce qui concerne les methodes memes de finan
cement de~ investis~ements. Le premier a consiste dans une definition pills stricte des diverses charges 
qui incombent _a l'~tat entendu au sens large, du fait de Ia reconstruction et de l' equipement. 

1" Les depenses destinees a l'entretien des services publics (Etat ou collectivites1ocales) sont inscrites 
au budget sous forme de credits ou de subventions pour travaux. 

2", La reparation des dommages de guerre (immeubles, flottes, S. N. C. F.) fait I' objet d'indemnites. 

3 • La contribution de !'Etat a I' equipement eta Ia modernisation du secteur prive est realisee so us forme 
de prets ou d'ava,nces. 

Ces distinctions formelles se traduisent dans les differentes modalites d' octroi des fonds : les indemuites 
p~ur dommages de guerre ont ete mises a Ia charge d'une Caisse autonome de Ia Reconstruction (C. A. 
R. E. C.) qui entre autres ressouroes affectees re(:Oit le produit des Emprunts de sinistres, garantissant ainsi 
Ia specialite de ces fonds. Les prets et avances pour les investissements prevus daris le cadre du Plan de 
modernisation et d'equipement sont accordes par un Fonds de modernisation et d'equipement (F. M. E.). 

Le financement des investissements a pose aux autorites responsables des problemes malaises a resoudre. 
Ces dernieres ont cherche ~ assurer a Ia reconstruction et a l'equipement des resso~rces suffisantes et · 
stables :Prelevement exceptionnel de ~utte contre !'inflation en 1948, emprunt 5 p. ojo en 1949, contre
valeur de l'Aide americaine depuis Ia fin de 1947, emprunts de sinistres, affectation de differents comptes 
speciaux du Tresor. · ' 
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S'il etait souhaitable, du point de vue technique que les programmes pussent ~tre realises avec conti 
nuite, il importait non moins qu'un'niveau t~op eleva d'iqvestissements ne precipiUl.t pas la tendance inOa
tionniste latente. En liaison avec la Commission du hilan national chargee de calculer periodiquement 
trl'ecart inflationniste », c'est-a-dire l'exces de Ia demande glohale sur les ressources glohales, Ia Commis
aion des investissements a revise au fur etA mesure les ohjectifs d'investissement en fonction dos necessites 
de I' equilihre financier et de Ia stahilite monetaire. 

Diverses mesures de hlocage momentane des autorisations d'engagement ou des autot·isations de paye
ment sont intervenues au cours des annt\es 1947; 1948, 1949. 

* 
* * 

L'executi_on des travaux de reconstruction et d'equipement ne s'est pas poursuivie.sans certains A-coups, 
causes par les difficultes financieres. Mais dans !'ensemble !'effort qui a pu ~tre consenti aux investissc
ments ( 1) s' est maintenu A un niveau eleve, de I' ordre de 14 p. 1 oo du revenu national : cette proportion 
n'a ete depassee, semble-t-il, dans aucun des pays ayant comme le n6tre a se relever des ruinesdelaguerre 
et a redonner a leur economic les moyens de tenir nne place honorable sur Jes marches mondiauL 

(1) On considere ici Ie~ inlHIIIiuemenu net•, comptr non tenu des depenses consacrees au simple maintien en tHat de 
l'appareil de production. 

ill •. 
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MOl\"TANT TOTAL 

DES MOYENS FINANCIERS. 

435 

750 
MIITnOPOLE •••••••••• 

980 

• 32 

63 FRANCE o'OornE-MER ..• 

142 

' 

5 SABRE ................. 

-

467 

813 
ENSEMBLE· •• •••••••••• 

l.l27 

C0~1P ARAISON DES MOYENS FINANCIERS CON SA 

---
F.M.E. CREDITS M. R. U. 

1947 ..•... Sans 
objet. 

103 

19l!8 ...... 150 170 

1949 ...... 246 228 

•Sans 2 194'/ ...•.• 
objet. 

1948 ...... 5 5 

1949 ...... 35 6 

1949 ..... 2 -

1947 ...... Sans 105 
objet. 

1948 ...... 155 '175 

1949 ...... 283 234 

FONDS PUBLICS. 

BUDGET. 

78 

86 

118 

' 

2 

12 

45 

' 

-

so 

98 

163 

<POUR 1949., 

(en milliards de 

TRESOR. 

53 

102 

117 

2 

7 
. ' 

17 

. 

-

a5 

109 

134 

>-
' ' 



! 

' 

' I 

CRES AUX INVESTISSEMENTS EN 19.47, 1948, 1949. 
PREVISIONS.) 

.fi·ancs c~uranls ). 

', 

AUTRES MOYENS. 
--

TOTAL. cnEorrs. EMISSIO~S. 

PO:oiDS PUBLICS. -Organismes ~p6cialisCs. A moyen tcrmc. Actions, Obligations.· 

234 20 61 27 37 

. 508 33 34 25 20 

" 
709 44 41 28 28 

6 - - -
' 7 ' 

29 14 - -- . 
103 4 - --

. 

2 - 3 - -
--

------
' 

240 21 61 27 37 

537 47 34 25 20 

8II1 l18 44 28 28 
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·-
n~SSOURCES 

locnlcs AUTOPlNil'IC&li&NT 

( Mctropolo ). do In Franco 
c.l'oulro--mer. 

56 

130 

130 

IU 

20 

35 

. 

19 56 

20 130 

35 130 



NOTE 

SUR LE FONDS DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT. 

I. - TEXTES RELATIFS AU FONDS DE MODERNISATION 

ET D'EQUIPEMENT.· 

Ces textes s~nt les suivants 

219 

1. L'article 1 or des lois n•• 48-3o et 48-31 du 7 janvier 1948 instituant ~n prelevement exceptionncl 
de lutte contre !'inflation et autorisant !'emission d'un emprunt : ces dispositions prevoient Ia creation 
du Fonds de modernisation et d'equipement et !'affectation a cet organisme du tiers du prelevement et 
de l'emprnnt pour ~tre utilise an financement de l'equipement tant rural qu'industriel. 

2. L'article 12 de Ia loi n• 48~46o du 21 mars 1948 portant ouverture de credits et autorisations 
d'engagement de depenses (depenses civiles et de reconstruction et d'equipement) au titre du budget. 
general et des budgets annexes pour l'exercice 1948 : cet exercice fue, en termel! generaux, !'objet et les 
beneficiaires des avances consenties par le Fonds; il dispose que ce dernier fonctionne comme un compte 
special du Tresor • 

. 3. Le decret n• 48-1597 du 1 or octobre 1948 relatif aux operations du Fonds de modernisation et 
d'equipement: ce texte fixe les conditions d'octroi des avances et ellumere les entreprises et etablissements 
aptes a beneficier de ces dernieres. 

Un· decret du 17 mai 1949 a elargi Ia liste des beneficiaires de ces oper~tions en y incluant les terri
toires de !'Afrique du Nord, Ia Sarre, Ia Caisse centrale de Ia France d'outre-mer et Ia Caisse centrale de 
credit h6telier, industrial et commercial. 

II. - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU FONDS. 

1. Les operations du Fonds de modernisation et d'equipement sont assujetties aux regles fixees par 
!'article 41 de Ia loi-n• 48-24 du 6 janvier 19A8, a !'exception des dispositions dudit article interdisant 
laj operations d'ayances. Le Fonds fonctionne done comme un compte special du Tresor, dans Ia• cate
gorie des · comptes de commerce. 

Les operations de ce compte sont ordonnancees par le Ministre des Finances sur !'avis du Commissaire 
general au Plan de Ia Commission des investissements. Cet avis porte soit sur les conditions generales des 
pr~ts envisages, soit sur les conditions particulieres des operations les plus importantes. 

Le compte special est ouvert dans les ecritures de !'agent comptable central du Tresor. 

2. Les charges du Fonds sont constituees par les afances et les prMs consentis aux entreprises, collec-
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tivites et territoires qui pro cedent a des investissements prevus au plan de modernisation et.d'equipen~ent. 
Une distinction doit tltre faite selon que ces investissements sont realises par les entrepriSes et so~let~s 
nationales dont les depenses de travaux neufs sont autorisees par Ia loi, .par les autr~s branches de l actt-
vite industrielle et agricole, ou par les territoires de Ia France d'outre-~er. . . · · , 

Dans le premier cas, les prtlts sont directement .consentis aux entrepriSes dans Ia hm1te des ?epenses 
autorisees; faute de ressources prop res suffisantes ( emprunt ou autofinancement), ces entrepr1ses font 
actuellement appel au Fonds pour couvrir Ia quasi-totalite de ces depenses. Elles sont au nombre de 6 : 

Charbonnages de France et Houilleres de Bassin; 
Electricite de France; 
Gaz de France ; 
Electricite et Gaz d'Algerie; 
Houilleres du Sud-Oranais; 
Societe nationale des chemins de fer fr~n~ais. 

(Depuis janvier tg4g E. G. A. et H. S. 0. ne sont plus alimentes directement par le F. M. E. mais par 
l'intermediaire du Tresor algerien.) 

Dans le second cas, avances et prtlts sont consentis par l'entremise d'etablissements de credit specialises : 
Caisse nationale de Credit agricole et Credit foncier pour l'equipement des exploitations et collectivites 
rurales; Credit national, Caisse des d6p6ts et consignations, Credit Mtelier, pour l'equipement des entre
prises industrielles autres que celles citees ci-dessus. La contribution du Fonds ne represente normalement 
dans ce cas qu'une fraction plus ou moins importante de !'ensemble des ressources affectees aux investis-
sements consideres. -

Dans Ie troisieme. cas, les pr~ts sont verses directement aux Territoires beneficiaires. 

3. Les ressources dont a dispose le Fonrls en tg48 et tg4g sont de trois sortes : 

- ressources affectees par !'article t•• des lois du 7 janvier tg48, c'est-11-dire le tiers du produit du 
pre!evement exceptionnel de Iutte contre !'inflation et le tiers du produit de l'emprunt liberatoire de ce 
prelevement; · · 

- re~;sources affectees a Ia suite d'accords intervenus entre le Gouvernement et tt !'Economic Cooperation 
Admimstration» (E.C.A.) c'est-11-dire une fraction, determimle en temps utile, compte tenu de !'utilisation 
finale, de Ia contre-valeur en francs de !'aide americaine; 

- versements provenant des autres ressotirces affectees par Ia loi ou des ressources generales du 'Tresor, 
effectues par anticipation des ressources affectees, et destines a equilihrer rccettes et d~penses du Fonds 
dans le cadre de l'annee 



SITU A TIO~ DU F. M. E. 

AU 31 DECEl\'IBHE 1948 ET AU 31 AOOT 1949. 

I. ACTIF· 

1° A\'ances ~ impuler .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .... 

2" A\·anccs rcmboursables : 

(.harhonnagos cle France. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ......... · .... 1 •••. 

ElertriritC. 'tie Frame el Gaz de France.· .......................... . 
!i· N.C. F. . ..................................... . 
Electrir:itC ct Gaz d'AlgCrie . . ·... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , .... . 
HouiW~rcs du Sud-Oranais· . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ............ . 

' 

31 DECEMBRE 

J9!a8. 

~riPCI, 

Q. 263.1/a7.314 

45.8711.000.000 
7o.r,oo.ooo.ooo 
~6.600.000.1100 
ia.soo.ono.ooo 

300.000.000 

ToTAL ... ' ............. , .. , ... ·.,,...... J!a8.173.00Q.000 

3° PrCis U moyen terme : ' 

Caisse Nationale de Credit agricola . ..... ; ......................... . 
Cais~e Nationale de rrCdit h6telier . ........ : . . . . . . ............... . 

ToTALo ..•••••.•.•...... , .•..• •.••••••• 

\ 
IJ 0 PrCts a long lerme : 

CrCdit Foncier.. . . . . . . . . . . . . . . . . ............................ . 
Ca!ss~ nati.on~le de Cre_dit agricol~ . .... ·. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
Cred1t national ............ ; . . . . . . . . . . . . . . . . . . .......... . 
Us•nor ....................................... ............. . 
Alger<' ................................................. . 
Tl~nis~e ..................................................... -:--

'-..... l\faroc. . . . . . . ............. · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ·· · · · · · · · ., · · 

TOTAL •.• 

5o Prets 3. rnrnctCrisLiqucs spCciales : 

Caisse Nntionale de cr~dit agricole .. .......................... . 

2.587.059.500 
I 

2.587.050.500 

2.'a86.331a.986 
721.347.000 

• 
• 
8 

I 

• 
3.207.681.986 

1.083.111.200 

ToTAL GENERAL .. , . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . • . 164.3lla.OOO.OOO 

II. PASSIF. 

1° Emprunt libCratoirc .. . -............... ~ 

2° Aide· nm6ricnine : 

Contrevaleur d('.s dons.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... ~ .. . 
Contrcvnlcur des prCts ........... I . . . . . . . . . . . · . · ........ · · · · · · · 

3o lntCrCts des prets .... . ' ......... ·.· ........... · · · • · · · · · · · · · · · · · · · · · 

'·"\1 I '"dT" '-~' e~ctncn s anhl'Ipcs u resor . .................... o ••••••••••• o ••• 

33.000.000.000 

95.000.000.000 
8.981a.802.3ti0 

I 

27.329.197.640 

ToTAL.................................. I 6~.314.il00.00ll 

31 AOUT 1949. 

rrauu. 

5.33;,,:,00, 000 

.8~.797.000.000 
137.5:10.0011.0110 

ia8.371t.OIIO.OOO 
7 .r,oo.ooo.oon 

r>l7 .ooo.ooo 

277.718.000.000 

3. 1a51a.520.500 
80.0110.000 

3.53'1.520.500 

3.969.470.331 
I.'a31.:.!91a.OOO 
6.107.000.000 
l.laOO.OOO.OOO 
3.K75.000.000 
Ia. 750.0011.000 
3.500.000.000 

25.032.7011.331 

1.183.307.000 

312.8011.196.831 

33.000.000.000 

171a. 100.000.000 
37.730.910.2011 

67.508.708 

fJ7.8fl6.777.919 

312.804.106.831 
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NOTE SUH LA HEPAHATION DES DOMMAGES . DE GUEHRE 

ET LA CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTHUCTION.(•l 

La loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre reste toujours Ia ttCharte des sinistresn •. Sm 
incidence financiere, dont l'inventaire de fin 1946 soulignait l'ampleur, a ete encore accrue du fa1t d< 
!'intervention de trois lois : 

- la loi du 2 5 septembre 1948, qui remanie dans un sens favorable aux ~inistres les regles relatives at 
payement dill' ere d 'une partie des indemnites de reconstitution; 

- la loi du 20 avril 194·9, qui assimile aux dommages de guerre les dommages causes par les troupe! 
ou les services publics fran~is ou allies pendant Ia duree des hostilites; · 

- Ia loi du !14 avril 1949, relative aux dommages de spoliation •. 

• 
• • 

D'autres lois sont venues completer la loi du 28 octobre 1946. 

Les unes, que I' on se contentera de mentionner, fixent les droits des sinistres ou organisent Ia reconS
truction : 

- article 7 de la loi de finances du 23 decemhre 1946, r!llatif a l'etahlissement de l'ordre de priorite; . ' 
- loi du 3o a01lt 1947 instituant une allocation d'attente; 

- loi du 4 septemhre 1947, relative a Ia reparatio~ des dommages resultant de !'annexion de fait de 
certaines parties du territoire par l'ennemi; 

- loi du 16 juin 1948, relative aux societes cooperatives et associations syndicales de reconstruction; 

- loi du 2 6 aotit 1948, relative ii.l'indemnite d, eviction. 

Les autres ont trait aux problemes de financement. 

La Caisse autonom~ de Ia reconstruction a ete instituee par une loi du 21 mars 1948, Chargee de faire 
face aux depenses de toutes natures qui incomhent a l'Etat en vertu de Ia legislation sur Ies dommages de 
guerre et Ia reconstruction, elle dispose de ressources specialement affectees et centralise les fonds de 
toutes provenances destines a couvrir les depenses en cause. Son conseil d'administration, ou les assemblees 
parlementaires et les associations de sinistres sont largement representees, est appele a connaltre non 
seulement de la repartition et de l'echelonnement des depenses, mais encore de toutes les questions gene
rales de financement. 

(1) Cette note constitue unc mise a jour de !'article figurant aux pages 1 i • a 117 de l'Invcntaire de Ia situation 
financiere ( tg13·tg4 6). · · 
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La Caisse ~utonome est deposita_ire du produit des emprunts de groupements de sinistres constitut\s en 
vertu des articles 44 a 49 de Ia loi de finances du 3o mars 1947. L'experience a prouvtl que l'alfectation 
des fonds recueillis aux besoins particuliers d'une ville, d'une region, d'une profession ou d'une r.ommu
naute d'inter~ts favorise le succes de ces emissions. Elles ont procure jusqu'a present 36 milliards environ 
d'argent frais; le credit des groupements se revele un utile auxiliaire du credit public. ' 

Pour completer les ressources liquides de toutes origines dont pouvaitdisposer Ia Caisse auto
nome, Ia loi du 31 decemhre 1948 dite des maxima, modifiee par Ia loi du 8 avril 1949 dite des inves
tisse~ents, a pre;u que ~ertaines i~demnites ~e dommages de guerra scraient regJees en tout Oll en 
partie, par I:e~111se de t_ttres. Effils par Ia Caisse autonome de Ia reconstruction, ces titres qui portent 
tnter~t sont dmses en trots !ranches egales, remhoursables a pres trois, six et neuf ans et mobilisables, si 
besoin est, au pres du Credit national au bout de six mois, deux ans et quatre ans .. 

• 
• 

• • 
Du fait de !'institution des titres, les dispositions budgetaires relatives a Ia Caisse autonomo de Ia recon• 

struction. sont devenus a partir de 1949 assez complexes; d'autant plus qu'un changement up
porte aux regles du payement en titres a conduit a un blocage des autorisations de depenses qui ne pourra 
~tre leve qu~au fur eta mesure de Ia realisation d'un supplement de ressources liquides au profit de Ia 
Caisse. Apres le vote de Ia loi du 8 avril 1949 dite des investissements et Ia clbture de l'emprunt national 
5 ofo 1949·, Ia situation se presente comme suit: · 

Les autorisations de programmes s'elevent a 368 milliards .6oo millions dont 7o,5 milliards bloqutls. 
Les autorisations de payements s'elevent a 270 milliards dont 36 milliards bloques. II est prevu que, 

sur 270 milliards, 26 milliards 5oo millions seront payes en titres a certains sinistres prioritaires qui 
doivent accepter un reglement moitie titres, moitie especes. 

Ces autorisations de programmes et de payements seront majorees en cours d'annee : 

- d'une part, a raison des indemnites qui seront payees integralement en titres, soit a des agriculteurs 
sinistres pour leurs elements d'exploitation (evaluation: 20 milliards), soit a des sinistres non prioriaitres 
qui accepteront ce mode de reglement (evaluation: 58 milliards 750 millions); 

- d'autre part, a raison des indemnites qui seront payees en especes sur les fonds d'emprunt des grou
pements de sinistres. A s'en tenir aux seul§ fonds d'emprunt deja realises et encore disponibles, les paye
ments, a ce titre, ne seraient pas inferieurs a 'une trentaine de milliards en 194 9· 

C'est done au total une masse relativement tres considerable de payements, de l'ordre de 35o milliards 
de francs, dont une centaine sous forme de titres, qui interviendraient en 1949 pour la reparation des 
dommages de guerre. ' 

Le tableau annexe donne la .repartition des autorisations de depenses accordees pour 1949 et la com
paraison avec les exercices precedents. 

• • • 

Les travaux de reconstruction executes directement par l'Etat ne figurent dans ce total que pour une cin
quantaine de milliards soit t3 p. 1 oo, alors qu'ils representaient 3o p. 1 oo de~ ~utorisations de pa_ye
ments en 1948, 47 p. 100 en 1947, 62 p. 100 en 1946. On ne peut que se felici~er de cette evolutiOn 
qui laisse de plus en plus de place a la reconstruction privee. Le deblaiement est termme e.t les programmes 
de constructions provisoires touchent l!leur fin. La reconstitution des entrcpriscs industrielles, bien en-

. gagee des 1946, se poursuit normalement. La reconstruction des immeubles d'habitation, beau~oup plus 
· longue a demurrer, ne prendra l'ampleur souhaitable que si sa rentabilite s'ameliore. Deux problemPs 

dominent toute Ia question : l'abaissement du prix de revient dans l'industrie du bl\timent et Ia revalori
sation des loyers. 



AUTOHISATIO~S DE PROGRAMMES ET DE PAYE~fENT 

EVOLUTION DE 
(En millions 

NATURK DES D£PENSES . 

. 

I.- INDEMNITES ET AVANCES PAYEES AUX SINISTRES : 

1• IndemnitCs pour reconstruction des immeubles de toute nature (loi du 28 oclohrc 1gi6) ....................•.......................•.•. ·""'"· 

2° lmlemnitC:s pour rt'COnstitution des iueubJes d'usage courant ou fa nil!~tl (loi tlu 28 octo!Jre tg46) •••••••.••••••••.••..•••••.•.••..•...•••••• 

a• Indemnilis pour reconstitution des biens autrcs que ceux visCs aux S ·, ct:z : cheptcl, matCricl agricole, industriel, co:nmcrcial, etc. ~toi du 28 octobrc 1g'J6) . 

4" Allocations d"nltcnte (loi du 3o not1l 1947)· ............................................................... ' ....... c .....• : ....... . 

5• Avances aux sinistres etrangers (loi du 2:8 oclobre 1g!t6, article 12) ..••.•••...••.....•.....•••••••••..••..•. : • • · .•••.••.•••... _.. ~ •..•••. 

6° Jn.JemniLCs d"evitlion (lois des 28 octobre tg-16 el 26 a01lt tg48) •.••.. · ..•.....•........... · ••.•....••....•....••.• o ~ o ••••• o •• ~ ••• -••••• 

ToTAL pour le S 1 " ............................. ::-: . •••••••••••••••••••• 

II.- DEPENSES EFFECTUEES PAR L'ETAT POUR LA RECONSTRUCT·ION : 
- . 

1° Travaux de voirie et de rCseau:~ d0

1lS!!ainissem~nt et de distribution d'eau, de gaz ou d'electricite (ortlonnancen° 45~2o62 du 8 septembrc •9'J5, articles 
16, 17, t8 et 2o) .•...••••••••••••••••....•.•••••••..•....•.•••... ; .••.••.... _ ................................................. . 

2° Acqubitions ou expropriations de terra.ins (loi validee des 11 octobre 19~0, 12 juillet 19~11.· article to, et article 4 de Ia Ioi no 47-24o6 du 

· 3, dt\cembre 1947) ......... · ... • • · · · · • • • • ........ • • · .... • · · • · · ·· · • · .. • • .. ··' ·'"' ·' ·" ·" •·• ·" .. '·' ·'"' · .. ''' .. ''' ·' · ·'': "'' · 
3° Travau.1 prelimin~ires U. Ia reconstruction (ordoltnance n° 45-6o9 du 10 avriltg15, article 21 et article~ de Ia loi n° 47·24o6 du 3t decembre 19.i7). 

6.0 Constructions et amCnagc~enls provisoires et reparations ur::;entcs ex~cutees d'office {ortl,mnance n~ 45-6o9 du to avril- tg4 5o - Titres II et III) • <~ •• 

5' Construction d'inlmeubles d'habitation par l'Etal (or.Ionnance 45-2o64 du 8 septembre 1945), •••.••• , , • , , •..•.••• , ••••••••••• :. , , , , •• , , •••• 

5o- Construe: ion e.xpl·rimentale par rt::tat d'imm~ubles d'babitation (or,Ionna~ces n° 45-2o64 du-8 septembrc tg45) ••••••••••••••••••••••.••••..•• 

7• Avances aux associations syndicalcs cl nux societes cooperatives de rt'.COn~lruction po.1r Ia reco:tslr tCtion d'irnn mbles d'habitation (ordonnances 45-2o6~ 
du 8 seplerohre •g45}, el aux groupeml!llls de recunstructton poui- l'insld.llatioa ~ sl!rl"'it:es co a n.t.ts (article .ide La loi a 0 4J·24o6 du 31 dCcembre tg!17 ). 

TOTAL pour le S II. ........... , ................... > .... ; • , ......... , .. . 

III. - PARTICIPATION DE LA FRA"'CE A LA RECONSTRUCTION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER DE L'UNION 
FRANQA!SE ET DES PAYS DE PB.OrECTORAT (lois des 21 et 20 odobre 19'16, loi da Jo .nlrs 1947, articles 5o et 01 et article 8 de 
Ia loi n• 47·24o6 du 31 decembre 1947) .................................................................................. ; ••... 

TOT4L GENERAL ••••• ; ......... ~ ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

. 

(•) Dont 26 milliards Soo mHiions 8 payer en titres (indemnites payable.s pour moitie en espC:ces el pour moiti6 en titres). 

(2) Doni 70,5 milliards bloques (.Ii·eret Ju 22 avril 1949i· 

' (3) Donl 36 milliards bloque: f.!Ccrel du 2 2 avril 194 9). 

NOTA. - Le prCsenl lablcau constilue une mise a jour de celui qui 6gure u. In page 534 d~ l'Inventaire de Ia Situation FinanciC:re (tgt3·tg46). II n'esi ( 
pas fail etat dans ('C tableau : , -

a. des indemni!Cs imputCI!s sur les f'01l1ls d'emprunt des ~roupements de sinistr!!s (3 m_illitr.ls en tgl~. X milliards en 1.949); 
b. des indemnites intCgralement payables en titres 8 partir de tg4g (6valuatio!!- pour tg4g : 78 milliard~ 7ao millions). 



AU TITRE DE LA REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE . 

• 
19ft6 A 1949. 
de francs.) 

AUTORISATIONS DE PROGRAMME. AUTORISATIONS DE PAYEMENT. 

- -

DE •g46 A lg48. •949· TOTAL. '946. •947· •g48. 1 9119· TOTAL, 

-. 

197.9Qii 210.000 1107.990 12.000 311.%0 76.490 150.000 273.11110 
35.150 15.000 50.150 1&000 8.150 13.000 12.000 116.150 
68'.ooo 62.700 130.700 7.000 22.750 

. 

32.200 50.700 112.650. 
600 500 1.100 I 300 300 ·:;oo 1.100 
650 500 1.150 • , 6aO 500 1.150 

• 2,000 1.000 3.000 • I 2.000 • 1.000 3.000 

304.390 289.700 594.090 32.000 66.150 124.6110 (•) 21/LiOO 437MO 

29.100 18.000 /17.100 4.000 6.200 11.200 10.000 211.1100 

3.720 2.000 5.720 600 -800 1.120 !.GOO /1.120 

24.730 8.900 33.630 "· 8.000 6.1100 7.380 5.700 27.1180 

~ 107.650 211.500. 132.150 . ' 34.000 35.100 27.300 15.900 112.300 

113.150 5.800 48.950 7.46:; 10.000 12.000 11.000 40.465 

2.860 1.700 4.560 • 1.000 1.080 1.200 3.280 

1.860 12.000 13.860 35 • 810 3.900 IJ.71t5 

213.070 72.900 28:i.970 :i'l.l 00 59.500 53.890 49.300 216.7UO 

~ ... 
6.800 ' 6.000 12.800 p 1.800 5.000 6.000 12.800 

524.260 (•) 368.600 892.860 86. I 00 127.450 183.530 (3 270.000 667.080 

• 

_Loi r.k finances. - Anne.tes. - J. C. 917164. 15 
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CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION. 

SITUATION FINANCIERE 

A LA DATE DU 31 DECEMBRE 1948 

I. RESSOURCES. 

Bons de Ia Reconstruction .............................................. . 
Emprunt Iiberato ire du prelevement exc~ptionnel de lutte contre l'inflatio~ (deux 

tiers du produit ) ................. : . .............. ~ •.................. 
Reliquat du produit de l'emprunt de !!5o.ooo.ooo dollars, souscrit aux Etats-

Unis d'Amerique., ........................ , ......................... . 
Contre-valeur de l' Aide americaine ....................................... . 
Recettes en attenuation de depenses et recettes d' ordre ..................... . 
Versements du Tresor .......................................•........... 
Recettes a regulariser .............................. · ..................•.• 
Fonds d'emprunts emis par les groupements de sinistres .................... . 

TOTAL des ressources ....... · .......•...•... 

n. CHARGES. 

Allocations payees par le Credit national ( t) ............................... . 
Payements effectues par les tresoriers-payeurs generaux ( t) .................. . 
Allocations payees aux adherents des groupements de sinistres ............ : .. . 

Remboursements anticipes : 

7.833.731.839 1 

72.455.7 30.0 00 

2.761.467.250 
5.000.000.000 

443.028.437 
121.762.261.222 

6.938.049 
19.087.529.158 

231.550.685.955 

137.479.928.684 
54.846.048.187 
2.597.773.717 

Bons de la Reconstruction................................................ 160.888.155 
Titres de l'emprunt liheratoire du prelevement............................. 442.633.333 

-------
ToTAL des charges........................ 195.527.272.076 

ni. FONDS DISPONIBLES. 

Ressources generales ............................ ~ ................ ; .. : .. . 
Recettes a regulariser ................................ · ......... ; .- ....... . 
Fonds d'emprunts emis par les groupements de sinistres ..........•.......... 

ToTAL des fonds disponibles ............... . 

(•) Payements eOectues au titre de l'exercice courant et de l'exercice pr~cMent. 

19 526.720.389 
6.938.049 

16.489.755.441 

36.023.413.879 
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CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION. 

SITUATION AU 30 JUIN 1949-. 

I. - RESSOURCES. 

·a. Reliquat des disponibilites de l'exercice •g48................. IY.526.720.389 

Recettes u volrifier eta rembourser pour •g48. . . . . . . . . . . . . . . 6.938.049 

Produit des boos de la reconstruction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 653.720.501 

Produit de l'emprunt national 5 ofo •94 9 . . . . . . . . . . . . . . . . . • I 08.000.000.000 

Contrevnleur de !'aide americaine (dons).... . . . . . . . . . . . . . . . • 10.555.000.000 
I 

Contrevaleur de !'aide americaine (prets). •.................• 2.61J2.000.000 

Dons manuels et legs ..•............... "'·............. • 1.657.513 141.386.036.1&52 

b. Produits d'emprunts de groupements de sinistr6s : 

Solde disponible de l'exercice •g48........................ 16.489.755.441 

Encaissements de l'exercice •g4g .......... : .. , ........... , 17.941&.549.381 34.434.304.822 

c. Emission de titres (loi du 3• decembre •g48) a 3, 6 et 9 ans . .'. 806.5411.000 176.626.885.271& 

II. - CHARGES. 

d . VerserRent du credit national pour rCglement de : 

Allocations de reconstruction •...... · .............•..••...• 65.013.597.770 

Payements aux adherents des groupements de sinistres......... 11.047.576.527 76.061.174.297 

e. DCpenses ds reconstruction rdglees directenient par l'itat. · ........ . 14.540.000.000 

f._ Rt!glements par titres 4 allocations de reconstruction 806.544.000 9l.li07.718.297 

III. - DISPONIBLE AU 30/6{49, 

Pour pnyements d'allocutions pour Ia reconstruction ............• 61.832.1&38.682 

Pour payements aux adherents des groupements de sinistr6s •...... 23.386.728.295 85.219.166.977 

u. 



Tableau L 

Tableau II. 
Tableau 111. 

Tableau IV. 
Tableau v. 

J'ableau VI. 
'ra\.)au VII. 
Taillaau VIII. , 
Tableau IX. 

• 

LE THESOH. 

CIIAPITRE PHEmEH. 

LA DETTE PUBLIQUE. 

Le tableau I donne !'evolution de Ia Dette publique depuis tg46. L'importunte ouumentation nominnle 
de Ia Dette depuis le 3t decembre tg46 (t.3p milliards) provient a concurrence: . 

- de 1 gG milliards de Ia dette perpctuell~; 
- de 4 8 milliards de Ia dette amortissable; 
- de 4 o milliards de Ia dette remboursable par annuites; 
- de t4ll milliards des bons a court terme; 
.:..:. de 181 milliards des avances des instituts d 'emission; 
- de 760 milliards de Ia dette extt\rieure. 

* •.. * 

La dette perpetuelle n'avait pas varie depuis !'emission de l'emprunt de la Liberation. Mais au cours du 
premier trimestre de tg4g, l'emprunt perpetuel 5 ofo a atteint 3o3 milliards dont une partie a ete 
reglee par remise de titres d'emprunts perpetueJs (I 07 milliards) OU amortissables (40 milliards) cmis 
par-l'Etat. 

La dette amurtissable s' est accrue de I' emprunt liberatoire tg4 8 a dix ans ( t o8 milliarJs). 

La dette amurtissable par annuites s'est accrue des obligations ou parts bt\neficiaires remises aux anciens 
actionnaire_s des banques et assurances nationalisees (22 milliards} et des emprunts emis par lcs groupe
ments de sinistres (38 milliards). 

La dette a eclu!ances mas.sives est presque inexistante : 5 milli~rds dont 4 milliards d'obligaiion de Ia C. A. 
D. N. 5 ofo tg38. .. 

La dette a court terme a suhi des fluctuations diverses :en tg46 et 1947 Ies excedents de rcmboursements 
ont atteint t4o milliards environ, traduisant les difficultes de tresorerie du commerce et de l'induslrie 
devant la hausse des pl.·ix et la necessite de reconstituer outillage et stocks. En t g48, par contre, I' cclwnge 
des billets de 5.ooo francs a provoque des dep6ts massifs en comptes de dcp6ts bancaircs qui se sont 
employes pour une grande part-en bons a court terme. Le premier semestre tg4g n'a pas etc aussi favo-~ 
rable au Tresor qui a rembourse une cinquantaine de milliards de bons. 

Loi de finances.- Annexes.- J. C. 9171611. 
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Au total, y compris les traites de depenses puhliques et le~ nouveaux bons offerts aux particuliers (bons 
de Ia Reconstruction a trois ans, bons a inter~t progressif a dix-huit mois), Ia dette a court terme a augmente 
de 1 5o milliards. -

L'emission des traites de depenses puhliques a fait, a partir de 1948, !'objet de mesures destinees a 
liquider par eta pes ce mode de reglement cree en 1 94o. Un decret du 115 mars 1948. a porte a 1!5o.ooo 
francs Ia limite au-dessus de laquelle des marches de travaux et les marches de fourmtures de l'Etat sont · 
obligatoirement regles par traites; le meme texte avait reduit de 1oo p. 1oo a 8o p. 1oo du montant 
de ces marches Ia proportion dans laquelle les traites devaient ~tre acceptees· par les creanciers de l'Etat; 
un decret du 111 mars 1949 a ramene cette proportion a 5o p. 1 oo. 

La Dette exterieure a depasse 95o milliards et represente fin juin 1949 plus d'un tiers de Ia dette a terme 
contre moins de 6 p. 1.ooo en decemhre 1945 et 15 p. 100 en decemhre 1946. C'est que Ia France a 
dO. importer pour reconstituer son economie et n'ayant pu developper paralle!ement ses exportations a 
eu recours aux prets de gouvernements ou d'organismes etrangers ou internationaux. D'autre part cette 
dette, libellee en devises exterieilres, s'alourdit en francs a chaque devaluation de Ia monnaie nationale. 

Au cours des premiers mois de 1948, les credits exterieurs etaient pratiquement epuises. lis ont ete 
relayes alors par le plan Marshall : dons du Gouvernement des Etats-Unis et pr~ts de !'Export-Import 
Bank {seuls ces derniers figurent parmi Ia dette publique). 

Avances de Ia BaTUJUB de France. - Les conventions des 1!4 juin, 115 septemhre et 111 novembre 1947 
ont successiYement porte a 15o, 175 puis 1100 milliards le plafond des avances de Ia Ban que de France. 
La derniere tranche de 115 milliards n'etait toutefois mise a Ia disposition du Tresor que pour six mois; 
une convention du 11 mai 1948l'a prorogeejusqu'au 31 mars 1949 date alaquelle leplafond a eteramene 
a 1 7 5 milliards. ' . 

Les tirages sur les avances de l'Institut d'Emission ont ete encore importants en 1946 et 1947 ( 70 
et 115 milliards), mais ils ont ete limites a 17 milliards en .1948 et a 11,5 milliards au cours du premier 
semestre 1949. (Cf. ci-dessous, chapitre II). / 

CHAPl'fRE II. 

LA TRESORERIE. 

! I.- La tresorerie en 1946 et 1947. · 
' 

Le tableau XIII resume Ia situation du Tresor au cours des annees 1946 et 1947 d'apres les documents 
etablis par Ia comptabilite pQblique. . 

Le. rapprochement de ces deux tableaux permet de relever quelques traits interessants : Ies. masses 
totales de depenses et ~e recet~~s se son~ accrues d'un ti:rs entre 1946 et 1947, les recettes budgetaires 
de .1947 ont,a~gmen.te de mo1tle; les depenses ~u~geta1~es seulement de 3o p. 100. Le deficit des ope-
rations budgetmres (Etat et C. A. A.) se trouve amst redmt de 1 o 1 a 3 5 milliards. · 

~ar contre, les operations hors budge~ ~resenient une situation plus defavorable. Les depenses s'ac-
crolssent de 4o p. 1 oo et les recettes d1mmuent d~ ~o p. 1 oo._ Les re,cettes d'emprnnts (5 11 milliards 
en 1g46) font place en 1947 a une charge de 36 m1lliards par smte del acceleration de remboursements 
d.e bons a court terme dont l'origine se ~rouve dans les besoins de tresorerie du secteur economique; par 
ailleurs, les ressources a long terme qm en 1946 comprenaient une emission de 5 milliards du Credit 
Fancier (dont le produit etait depose momentanement au Tresor) et une emission du Credit National de 
3o milliards se reduisent pratiquement en 1947 aux emprunts de sinistres (4 ~illiards). 
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Aussi l~s avances de l'lnstitut ~'~missi~n atteignent-elles 1 di milliards en 1947 contrc 73 en tg46. 
La peno~e de d~ux annees qm fatt I' obJet de cette etude pent ~tre divisee en cinq periodes qui corres

pondent a I evolut10n du compte des avances de Ia Banqlie de France. 

, .Premiere PCrfode ~1·• t~im:s~e 1g46).- Le ~esequilihre constant de ses operations oblige I~ Tresor a 
fatre appel, a I l_nsht~t d .Er~nsswn: Le Tresor qm possede encore, au 3 janvier, 14 milliards a son compte 
courant Ill lns~1tut d ~nuss~on (reliquat des res sources qu'avait procurees l'echonge monetaire de juin tg4 5 
et ~a reeval~at10n del encOISse-or de fm decemhre tg45) lea utilise rapidement (9 milliards en janvier) et 
?o~t re~o~ll' des_l~ 7 mars ~ux a~an~es provisoires qu'il n'avait pas utilisees depuis juin 1945. En mars, 
~ bre ams1 16 ~ards, c~ il d~1t fall'e face aux lourdes depenses de Ia periode comp!Cmcntnirc de l' exer-

~Tableau X. c1ce 194 5 (54 milliards en 3 mots). Pourtant, pendant cette periode, les hons du Trt\sor fournissent encore 
Tableau XI. des ressources appreciahles (3o milliards) ainsi que lea Caisses d'Epargne et les cheques postnux • 

.2• pBriode ( 1 •• avri1=.31 aoftt 1946).-Au cours de ces 5 mois Ia trcsorcrie est extr~mement inst~blc mnis 
dans I' ensemble en equilihre :lecompte des avances a l'Etat diminue de 4,5 milliards au total, muis ce 
solde resulte de variations nomhreuses en sens inverse. 

Les avances sont en somme utilisees comme un volant de tresorerie qui permet de faire face nux t\cheances 
de fin de mois. L'emprunt du Credit national procure bien en juillet et en aollt 3o milliards, mais cotte 
ressource en argent frais est presque compensee par les excedents de remhoursements de hons du 'l'resor 
(!16 milliards en deux mois), qui montrent comhien sont limitees Ies possihilites reelles d'emprunt 
sur le marche. 

Les operations hudgetaires sont presque equilihrees ( depenses : 1 7 9 milliards; recettes : 1 6 !l milliards). 
En definitive, a Ia fin du mois d'aollt 1946, le TreSOJC se trouvait dans une situation relativement satis

faisante et n'avait encore utilise que 8,6 milliards sur les 1 oo milliards d'avanccs comenti~ par les 
conventions avec Ia Banque de France. 

·_ Troisi~me periode ( 1" septemnre-3t llecemhre t g46).- Cette periode difficile est domin6e par les rem
hoursements massifs de hons du Tresor: c'est essentiellement pour faire face a_cette charge (5~ milliards 
de septemhre a decemhre t946) que le Tresor recourt aux avances (64 milliards pour Ia m~me periode). 
En effet, les operations hudgetaires sont tres pres de I' equilibre ( 116 milliards de depenses et 11 o mil-

. liards de recettes). · 
II en est de m~me des operations propres du Tresor gr11ce aux importants excedcnts d'emissions de 

. traites de depenses puhliques (25 .milliards du _1•r septemhre a Ia fin de l'annee, dont 17 pour le seul 
mois de decemhre ), au produit des operations sur devises et au so !de des operations des correspondants 
qui compensent les ,charges hors-hudget. 

Quatrieme pBriode ( 1•r janvier-3o septemhre 1947 ). - Les deux premiers mois sont plus favorable~ 
( !l5 milliards de remhoursements d'avances de Ia Banque du ~ janvier au !l o f6vrier); en particulier 
les emissions de traites de depenses puhliques sont cxceptionnellement importantes (3o milliards) car, 
comme ·en decemhre, le Tresor ne supporte aucune echeance par suite de l'allongement de neuf mois 
a un an de la duree des traites a partir de mars 1946. 

Mais Ia fin du mois de fevrier est lourde ( !lO milliards d'avances de Ia Banque du 2 o fen·ier au 6 mars) 
et les mois suivants ne Ie sont pas moins. . 

Aussi !'a vance permanente, contre-partie du privilege de Ia Banque, est-elle relevee de to a 5o ~~ul
liards Ie 1•r avril et le plafond des avances proviso ires porte de 1 oo a 150 milliards par· conventiOn 
du li6 juin 1947. Le Tresor pent ainsi rec~voir 126 milliards au total du !l7 fevrier au 2 octobre. 

Les operations hudgetaires etaient sensihlement equilihrees en janvier et fevrier grAce a d'importants 
recouvrements d'imp6ts; par contre, au .cours des sept mois suivants les depenses ont constamment 
superieures aux rentrees hudgetaires. Le deficit atteint 5o milliards a Ia fin de septembre. 

15 •. 
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(A notcr toutefois que les excedents de Ia Caisse aut.onome d'Amortissement constituent au jour 
lc jour uno rccctte au titre des • Corrcspondants" avant d'Mre en fin d'annee portcs globalement en 

compte aux rcceltes budgetaires.) · , . . 
Les remhoursements de hons a court terme continuent a pcser sur Ia tresorerte; malgre une ameli~

ration temporaire en mars et avrille deficit atteint de ce chef 7 7 milliards en nerif mois (y compris toutefots 
une operation cxccptionnelle de remboursement de bons de 14 milliards correspondant au dep6t en 
compte au Tresor des avoirs de Ia Banque de !'Argentine). 

Les emissions de traites ne sont superieures que de .3 rni)liards par mois au maximum aux ccheances de 
traites (qui atteignent pour Ia premiere fois 9 a 11 milliards) . 
. Aucun recours a l'emprunt n'est, par ailleurs, possible et les caisses d't\pargne doivent faire face a des 

retraits de fonds; aussi les operations du Tresor (correspondants, devises, depenses hors-budget) ne 
procurent-ellcs pas des ressources exceden.taires qui permettraient de combler le deficit du budget et 
celui des buns. . 

Ci11quihne periarle ( t"' octobre-31 deccmbre •947)·- Grilce ~!'acceleration des rentrees fiscales, notam
ment des contributions directcs, Ia situation du Tresor devient neltement plus favorable, tout au moins 

·jusqu'au debut cle l'echeance de fin d'annee. · 
Les a\'ances pro\isoires diminuent de /139,7 milliards le ~ octobre a 101,6 le 20 novembre; elles 

l'CIJIOnfcnt [oulefois a 124,7 le II dccembre puis a 147,4 le 31 dccembre. 
Un rclevement du plafond de 25 milliards avail ele juge necessaire des le 6 octobre 1947; le ratta

chemcnt ecouomique de la Sarre amit d'autre part conduit le Tresor a demander l'ouverture d'une nouvelle 
tranche de ~5 milliards afin de faire face aux depenses consccutives a celle operation (Ia depense effective · 
a ce titre a atteint 18,4 milliards en 1947)· 

Los rentrees fiscales sont favorables, p,6 milliards en octobre, 69,8 en novembre et 86,7 en decembre, · 
soil 229,1 en trois mois; pour Ia m~me pcriode les depenses budgetaires atteignent ~37,5 milliards, 
>oit un deficit de 8,4 milliards seulernent. 

Les exccdents de remboursements de bons a court terme sont moins importants ( 1 o milliards en trois 
mois); lcs premiers emprunts de groupements de sinistres (3,5 milliards) sont facilemenf places et les 
operations des caisses d' epargne lendent vers I' equilibre. 

Le so ide legerement favorable des operations diverses du Tresor permet done de limiter a 7,7 milliards 
I•} recours a Ia Banque de France. . 

Malgrc Ia ne11e amelioration relevee au quatrieme trimestre, l'annee 1947 aura done cte·en definitiYe 
diffi~& . 

U. -Evolution de la tresorerie au cours de l'amiee 19/j,S. 

A. L'annee 1948 peut se diviser, au point ile vue de Ia tresorerie publique, en quatre periodes dont Ia 
physionomie est entiiJrement dilferente : 

1 • Pendant les deux premiers mois le Tresor ne dispose, ni de resso.urces d'ernpru;1ts, ni de Ia contre
' <~leur de !'Aide arnericaine. II connait, malgre la faiblesse relative de ses charges, des deficits importants 
pour lcsquels il est oblige de recourir aux avances de Ia Ban que (35 milliards); · 

2• Les trois m0is suivants constituent une periode d' aisance remarquable pour Ia Tresorerie : les 
disponibilites a Ia Ban que de France augmentent de 1 t5 milliards; 

3• Pendant les mois de juin, juillet et aot1l, le Tresor consomme presque intcgralement les disponi-
bilites accumulees au cours de Ia periode precedente; . - · 

. - . 
4• Dcpuis le 1 "' septembre, Ia situation du Tresor est apparemment slabilisee. Les dispombilites a Ia 

Banqu e sont a 3 milliards pres, inchangees entre le 3 I a out et le 3 I decembre. Au bilan ilu 3 0 decem· 
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re .1. 94·~, leds av~U~ces de Ia .Banque ont augmente de 3 milliards seulemeut ·depuis le 31 decembre 1 n47 
a JOUrnee u 3 1 decemhre 1943 · t 1 1 d1fi . . . • " · a, par con re, de e c1tmre en rmson~ de l'echeance de fin d'anm\e. 

I" JANVIER I" MARS I" JUIN I" SEPT. ANNEE 
au au au au 

- 29 P&VRIER 31 MAl. 3t AOUT 3t oECRMnRB 
tg48 

(• muis). (3 mois). (3 mois). {4 mois). (u mois). 

- + - + - + - + - + 
Budget- .••.•..••..•• ; .•..•...........•...... 3 I I 3 27 , • 21 6 I 

Reconstruction el equiJlCmcnl 
• • • • • • 0 ••••••••• 0 ••• 26 • 8 28 s:; I 114 I 197 I 

Operations tliverses du TrCsor ...... · .............. 6 • 8 811 , 12 • 06 I 186 

Sol<le : 

Evolution des tlisJlonibilitCs du TrCs~r A la Banque de 
France .. ~;., ............... , ................ 35 • ' .115 100 R I 3 17 • . 

B. La presentation ci-dessus.vise a degager dan.s quelle mesure sont ou ne sont pas realises les trois 
cquilibres suivants : . . 

. - equilibre des operations budgetaires; 

- equilibre des. depenses de Reconstruction et d'Equipement· a Ia charae du Tresor au moyen des 
resso'urces qui leur ont ete affectees (emprunt ljberatoire, contre-valeur de !'Aide americaine, autres 
emprunts de reconst~uction); · · 

- equilibre de totites les operations ne rentrant pas dans les deux premieres categories a !'exception 
des avances de l'lnstitut d'emission. 

C. L'evolution de Ia Tresorerie en 1948, pendant les quatre periodes caracterlstiques degaaces au . 
debut du present expose, pent Hre resumee comme suit (I) : 

t • Periode du 1 .. janvier <l:P 2 9 fevrier ( dimx mois). 

Le Tresor a recours aux avances de Ia Ban que pour 3 5 milliards. En effet, si les op~rations budaetaires 
sont en equilibre (- 3 milliards) Ies depenses de reconstruction et d'.~quipement (39 milliards) ne soot 
couvertes qu'a concurrence de t3 milliards (premieres rentrees de l'emprunt liberatoire). Les comptes 
speciaJJX crediteurs et debiteurs se soldent par 5 milliards seulement de charae·uettc. Les correspondants 

. et Ies emprunts a court terme (Lraites de depenses publiques) procurent 1 7 milliards de ressources; on 
note, enfin, 18 milliards d'augmentation d'encaisses. Aucune ressource importante n'est done venue soula-

ger Ia tresorerie. 

2• Periode du 1"' mars au 31 mai (trois mois). 

Les operations se soldent par un excedent de disponibilites de 11S milliards qui augmente a Ia fois lc 
disponible sur les avances de 1<~, Banque de France et les fonds publics deposes. en compte a I'Institut 

d' emission~ 
J,e budget est en equilibre avec 2 4o milliards environ de recettes et de dCpenses (l1"~Cc aux deux acompl"~ 

{t) Cf. n' g de fevrier •g4g de Statistiques et Etuikafinancieru pour les tab"caux ct graphiqucs. 
. . 
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d'imp<lts directs de mars et mai et malgre Ia lourde charge que represente encore Ia liquidation de Ia 
plupart des depenses de Ia periode complementaire de l'exercice 1947 (45 milliar~s)_. . . , . 

Les ressources affectees a Ia reconstructio_n eta l'equipement depassent de 28 nulhards les depenses; 
celles-ci n'ont, en effet, pas encore atteint un rythme comparable a celui du troisieme trimestre; elles avoi
sinent 12 2 milliards, soit en cinq mois moins d'un tiers du total de l'annee. Les ressources sont, par 
contre, tres importantes : 124 milliards au 31 mai, un peu plus de Ia moitie des ressources de l'annee 
entiere. L'emprunt liheratoire du prelevement exceptionnel fournit 74 milliards, les empru~t~ des grou
pements de sinistres et les bons de Ia reconstruction, 1 ~ milliards. Un deblocage de 2 5 lllllliards de Ia 
contre-valeur de !'Aide interimaire vient s'ajouter aces ressour.ces obtenues de l'emprunt interieur. 

Les operations diverses du Tresor sont excedentaires de 84 milliards. C'est gue, malgre un lourd deficit 
eli avril ( correspondant a Ia prise en charge des premieres livraisons de marchandises de I' aide interi
maire), les operations des comptes speciaux sont a peine debitrices ( 11 milliards), le Tresor avait notam
ment heneficie, en mars, de remboursements au titre del'Aide aux Forces alliees qui lui ont, en outre, 
procure un benefice de change. D'autre part~ les correspondants du Tresor lui apportent des fonds en 
depM (52 milliards en Avril et mai); ce mouvement reflete pour une part le gonflement des avoirs_ aux 
cheques postaux et dans les caisses d'epargne, consecutif aux remhoursements massifs ( t3o milliards) 
de billets de 5.ooo francs bloques fin janvier et provo que egalement par les craintes de retrait que pou
vaient eprouver certains porteurs de billets de ·1.ooo francs. Les m~mes causes ont provoqu& une aug
mentation des depots bancaires et des souscriptions de bons du Tresor (+ 21 milliards). (Ce dernierchiffre 
ne tient pas compte des sousctiptions exceptionnelles des banques et organismes etrangers ou inter
nationaux co~secutives a Ia devaluation de janvier qui n'ont ete que le remploi des fonds verses par le· 
Tresor a titre de reevaluation des avoirs a garantie de change.) . 

Ces ressources, ajoutees au produit du prelevement, constituent done I' element determinant de l'aisance 
_de Ia Tresorerie au cours de cette periode. Certaines ont un caractere normal : vente des surplus, liqui
dation de divers comptes de commerce, etc. Les autres sont exceptionnelles ou momentanement impor
tantes : remhoursements de !'Aide aux Forces alliees et dep6ts de correspondants. 

3• Periode du 1"' juiri au 31 aoftt (trois mois). 

Le deficit de ces trois mois atteint 1 oo milliards. Les depenses budgetaires s'accelerent Iegerement 
(239 milliards), depassant les recettes de ~7 milliards. · 

A ces charges, s'ajoutent 111 milliards de dcpenses d'investissements en face desquelles le Tresor ne 
re~oit que 2 6 milliards de ressources affectees (essentiellement Ia derniere fi:action de l'emprunt libera
toire). En effet, aucun deblocage de !'Aide americaine n'intervient au cours de Ia periode. 

Les autres operations du Tresor ne procurent que 1 2 milliards de ressources nettes. Les avances et 
comptes speciaux enregistrent 82 milliards d'excedents de depenses qui ~e repartissent entre tous les 
postes (transports maritimes, livraisons de marchandises de I'Aide americaine, operations avec le Fonds 
de Stabilisation des Chanues incluses dans les comptes monetaires, avances a Ia S. N. C. F., etc ... ). 

Les corresponrlants sont encore crediteurs de 36 milliards et lcs bons de 2 7 milliards. (La Caisse des 
Depots retire une partie ~es fonds deposes au Tresor et souscrit des bons). -

Les traites de depenscs publique·s sont, depuis le 1" avril, emises en reglement de So p. 1 oo des 
depenses dont le montant excede 25o.ooo francs. Leur emission suit Ie rythme des depenses de l'Etat 
et excede de 18 milliards les remboursements de traif.es echues. 

En definitive; le Tresor preleve 1 oo milliards sur ses disponibilites accumulees. Du 1•• janvier au 
3 1 aout, le so Ide de ses operations est au total un deficit de ~ o milliards. 

4• Periode du 1" septemhre au 31 decembre (4 mois). 

Les quatre derniers mois marquent, au contraire, une stabilisation : au 3 1 decembre, Ia situation 
de Ia tresoreries'est amelioree de 3 milliards sur celle du 31 aoftt; l'annee 1948 s'est soldee, au 3 i de
cembr~, par un deficit de 17 milliards ( dont 14 pour Ia se le journee du 3 1 ). 

C'est que le Tresor a bem\ficie chaque mois de ressources importantes : en septemhre, !'elevation tern-
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· poraire du taUJ: de l'escompte ~c~mpagnee de nouvelles conditions de souscriplion aux bons a court 

terme, provo que un excedent d elllissiOn de bons du Tresor de 4 ~ milliards. En octobre novembre et 
decemhre, survienn~~t tro!s deb!ocages. de Ia contre-valeur de !'Aide americaine alors que 

0

le Tresor, qui 
paye ~es ?ep:nses d mveshssements au JOUr Ie jour, n'avait beneficia a ce titre d'aucune ressource dcpuis 
le mo1s d avr~l; les _sommes accumu!Ces au compte special bloque a Ia Banque de France sont particllement 
affectees aux mveshssements par tranches de 45, ~o et 15 milliards; en outre, ~5 milliards sont destines 
A rembourser les ava~c~s de Ia Ban que et a en abaisser definilivement Ie plafond a 1 7 5 milliards Ie 3 1 mars 
1949; enfin, 1 o lllllliards sont laisses en compte a l'Institut d'emission pour Ie devcloppcmen t dos 
recherches de matieres premieres dans Ies territoires de !'Union Fran~ise. L'accumulation sur trois mois 
d~ ces 1 o5 milliards de ressources a done per~is de Caire face aux charges normalement lourdes du dernier 
tr1mestre. . -

Les depenses budgetaires qui depassent too milliards par mois sont compensees par les recouvrements 
fiscaux qui s'accelerent pour les principaux imp6ts. Mais les depenses de reconstruction et d'equipement 
et celles qui s'irnputent aux avances.et comptes speciaux sont importantes; les comptes crediteurs sont peu 
!lombreux : presque seul, l'Impex accuse des recettes. Les correspondants sont tres imlauliers, leur 
solde etant affecte notallllhent par des regularisations massives de dettes arrierees (par exemple au profit 
de l'Impex, ce qui ne provoque qu'un mouvement de fonds a l'interieur des comptes du Tresor). 

J,es emissions de bons a inter~t progressif, ouvertes Ie 1" septembre sont a signaler comme un siune 
d'ame!ioration du credit public: 2 5 milliards de souscriptions en 9natre mois, sans que Ies autres catcuories 
de bons enregistrent d'excedent de rembourseme~ts. 

III. -·-Situation de la tresorerie au cours du 1er semestre 19t.t9. 

A. Bien que le plafond des avances de Ia Banque de France n'ait ete abaisse de 2oo milliards a 175 mil
liards qu'a partir du 3 1 mars, le Tresor n'a jamais utilise au cours d~s six premiers mois de 1949, plus 
de 175 milliards d'avances. . · , . . . . . . .. 

Par contre, sauf au premier tnmestre pendant les per10des de milieux de mo1s, les d1spomb1htes du Tresor 
n'ont pratiqueq~ent pas varie : 164,4 milliards d'avances provisoires au 3 1 decembre 1948, et 166,9 mil
liards au 3 o juin 1949. 

·B. Le premier trimestre ( 1) aurait ete assez aise, grAce a_I'emission de l'e~prunt national 5 p. ojo 1949, 
si le Tresor n'avait eu a faire face, surtout en fin de IDOlS, a des charges Importantes : 

1. Les operations budgetaires, affectees par d'importa~te~ depenses ~u titre ~e. Ia periode comp!eme~~ 
taire de l' exercice precedent se sont so Idees par un defic1t d une trenta'ine de milliards au cours des tro1s 
premiers mois; 

!I. -Les charges prop res de Ia Tresorerie tenaient a divers.es causes : ( excedent de remb_o~rs~ments de 
· bons du Tresor, deficit de tresorerie de Ia S. N. C. F., defiCit en francs du Fonds de Stab1hsat10n 'lt des 
- Comptes monetaires des banques etrangeres desequilibrees par suite de I' evolution favorable de Ia balunce 
des payements exterieurs); aussi les operations diverses d u Tresor presentaient-elles au 3 1 mars un exce-
dent debiteur de 3 7 milliards. . . , 

Ces charges d 'origines tres diverses ont, en definitive, et? fin~cees a 1 o lllllhards pre~, sur I ensemble 
du trimestre, par l'excedent des ressources affectees aux mvestissements _(Emprunt nation~! ,5 p •. 1 o~, 
decimes fiscaux, Aide americaine) sur les depenses correspondantes. La fmblesse de celles-c1 s expliqua1t 
evidemment par le fait quo les travaux sont ralentis en hiver.' " 

. . / 

(1) 'ct.Statilliquuet Etu<ksfif!'JnciBrel, n• 7 dejuillet tg4g, p. 55t et 5h. 
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C. Les operations du Tresor au second trimestre se sont soldees par un deficit de moins de 1 o milliards. 
Mais le Tresor n'a eu a aucun moment un disponible sur les avances de Ia banque sup~rieur a 2 5 millial'ds, 
compte tenu du nouveau plafond de 1 7 5 milliards. C'est dire que les ressources ont equilihn\, an jour 
le jour, lcs charges du Tresor. . 

Lcs operations hudgetaires res tent deficitaires si l'on evalue a 55 milliards an 3o juin Ia part des reccttes 
fiscales (decimes) qui est affectee aux invcstisscments. Les depenses d'investisscments, qui s'accelerent, 
sont egales aux ressources qui leur sont affectees au deuxieme trimestre. Quant aux operations propres 
d': Ia Tresorerie, elles se soldent par un Ieger excedent, malgre des charges de m~me nature qu'au premier 
tr1mestre, ceci grace aux recettes des divers comptes en liquidation (lmpex ... ) eta Ia vente des su:plus. 

En definitive, au 3o juiu 1949, les avances de Ia Banque sont de 2 milliards superie;res a leur nivcau 
du 31 gecemhre tg48. · 
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TABLEAU l. 

EVOLlJTION DE LA DETTE PUBLIQUE. 
(En milliards de francs) . 

. 

31 31 31 30 
CA'r.EGORIES DE DETTE. oECBMDRB DECBMBRB DECEtdDRB JUl. 

•g46. 1 947- ag48. •g4g. 

' 

A. Dette lnterieure. 

Dette perpetuelle ................................. 181,9 182,2 181,8 378.4 

Delle amortissnble ..... ~ ......................•• 354,7 31t8,5 1!51,5 lt02,7 

Dette remboursable par annuite& .... ; ............•• 106,1 108,2 ° 121,2 llt6.2 

Dette 8 moyen terme et 8 court terme . ... _.- ........•• 751t,2 724,~ 951,6 002 

Delle envt'r~ leS hnnques d'Cmission . .. _ ........ , ....• 578,1 754,2 71t4,6 758,7 

. 1.975,0 2.117,6 U50,9 2.588,0 

--
B. Dette exterieure. 

Dette amortissable .... , .......................... 7,9_ 6,8 13,9 13,6 
. ' 

Dette remboursable par annuitCs . , ..... : . .......... 207,7 301,6 755,5 806,0 

~elle a moyen terme et a court lerme . ............•. 5,1 73,1 165,1 150,7 

220,7 381,5 031t,5 080,2 

. 

. 
-c. Recapitulation. . 

Delle in tCrieurc ..... , ....... ,, .......... , ........ 1.975,0 2.117,6 2.1t50,9 2.588 

Dette eJ.terienre .... : . ............... , ~ ........ 220,7 381,5 03~.5 980,2 
' 

2.Hl5,7 2/t99,1 i 3 385,/t 

I 
3.568,2 

- I I 

N.-B. __ Ce tableau~est fa mise a jour de ce1ui llgurnnt a Ia page 537 de 1'1nventair(d(la situation llnaneii:re •g•3·•v&6. 
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TABLEAU II. 

EMPRUNTS A LONG TERME E~IIS PAR L'ETAT OU GARANTIS PAR L'ETAT 

MONTAl'1T ET CONDITIONS D'EMISSION. 
1947 - 1948 - 1949 . . . 

' 

DES!- . PRIX VALEUR REGIME 
ANNEE. GNATION. MONT ANT. TAUX 'f,. DUREE • n•EMISSION. 

n&~,_RKMBOUR- FISCAL. 
SBMEN'l'. 

i94.7. 

Mars ................... · Compagnie 1 milliard. 4 3o ans. 97 Pair. Net. 

nationale 
du Rh6ne. 

Mai .................... Obligations 10 milliards. 4 4o ans. 96,5 Pair. Net. 
' 

de Ia S.N.C.F. 

Juin ..... ~ ................ Houilleres 5 millinrds. 4 2S ans. 95 Pair. Net. 
du bussin 

de Lorraine. 

Emprunls de . 
Groupements 
de sinistrCs. 

AoOt .......... ~ .••••..• Ville d'Amiens. Soo:millions. 4 1/2 3o ans. 97 Pair. Net. 

Aunny 
sur-Odon . 

200 millions. 41/2 . 3o ans. 97 Pair. Net. 

. 
Septemhre ............... A"ricole 6oo .. millions. 4 1/2 3o ans. 97 Pair. Net. 

du Calvados. --
: 

Ville de Caen. Soo millions. 41/2 3o ans. 97 Pair. Net. 

-
Charmes .••• t5o ... millions. 4 1/2 3o ans. 97 Pair. Net. .. 

·Octobre ••••••.••..•••.•• 
I 

Moselle ...... 1.2So millions. 4 1/2 3o ans. 96 Pair. Net. 

Novembre ................ Compagnie 2 milliards. 4 3/4 3o ans. 97,75 Pair. Net. 
Nationale 
du Rh6ne. 

., 

i948. Emprunts de . Groupemenls '· 
de sinistres. 

(•') 
F~vrier .................. A. Construction 5oo millions ... 4 3/4 3o ans. 98 Pair. Net. 

navale. -
c 

B. Ports: -
1° Dunkerque. 6oo~ millions. 4 3/4 3o ans. 98 - Pair. Net. 

2° Boulogne 5oo _miJiions. 
- -

sur-mer. 4 3/4 3o ans. 98 Pair. Net. 

3° Le Havre.. 65o millions. 4 3/4 3o ans. 98 Pair. Net. 
Mars ................. ;, 

h0 Nantes ..•• 3oo millions. 4 3/4 3o ans. 98 Pair. Net. 

c. 

. 
68 Emprunlsde 

Groupcments 
depnr-

tementaux 
de sinisLres. 20.3oo millions. 4 3/4 3o ans. 98 Pair. Net. 

Mai .................... , Obligation du S milliards. 4 3{4 3o ans. 99,5 )>Ill• Net. 
Credit fancier. ou avec lots. 



TABLEAU II. (Suite.) . ' 
EMPRUNTS A LONG TERME EMIS PAR L'ETAT OU GARAl\TIS PAR L'ETAT. 

ANNEE. 

MONTANT ET CONDITIONS D'EMISSIO;\. 
1947. - 1948. - 1949. 

DESI

GNATION. MONTAl\'T. TAUX 'f,. DUREE. 
PRIX I \'ALEUR 

D'lhiiSSJOl'l, DB REUDOUR• 
I SEN:UT. 

Octobre ..•. : • .•....• ,, . . Compagnie 2 miHiards. 5 .,. 35 ans. 96 Pair. 

Novembre .............. . 

1.94.9. 

Janvier •• -•••••.••••.•••.• 

Mars ••••.••....•....••• 

Juin •................... 

Nationale 
du RhOne. 

D. 21 20.475 million~ 
Groupemenls 
industrials. 

E. Ports: 

5 '/. 

Rouen... . .. 1.975 millions. 5 "/, _ _:_:__I 
Cberhourg ... 1 milliard. 

Bordeaux. . . . g5o millions. 

Marseille. . . . t.85o millions. 

Divers ports.. 85o millions. 

G. Emprnnt 
pour Ia 

Reconstitution 
des eglises 
ct edifices 
religieux. 

Elllprunt 
national. 

1.Soo millions. 

t.g5o millions. 

3o3 milliards. 

Compagnie des Soo millions. 
chemins de fer 

du Maroc. 

Compagnie 2.ooo millions. 
nationale 

du RhOne. 

5 .,. 

5 .,. 

5 .,. 

5 .,. 

5 .,. 

5 '/ •. 

6 .,. 

6'/. 

3o ans. 

3o ans. 

So ans. 

So ans. 

So ans. 

3o nos. 

3o ans. 

3o ana: 

Perpetuel. 

3o ans. 

35 ans. 

95,0 . 

95,5 

9a,5 

95,5 

95,5 

95,5 

95,5 

Juridique
ment 

au pair. 
( •') 

Q6 

96 

I>air. 

Pair. 

Pair. 

Pair. 

Pair. 

Pair. 

Pair. 

Pair. 

Pair. 

Pair. 

Pair. 

EISCAL 

NeL 

Net. 

NcL 

NcL 

NeL 

NeL 

NeL 

NcL 

Net. 

NeL 

NeL 

NeL 

•' Les souscriptions aux emprunts de Groupements de sinistres einis en tg68 ont pu ~tre reglees pnrticllemcnt par remise de titres de 
titres de l'emprunt libCratoire du prCie,·ement e1teptionnel de lulte contre l'inDation. La proportion qui, pour les emprunts 'mil dans le premier 
semestre, etait de •/3 de titres pour •/3 de numeraires ( •(• de titres •/• de numereire pour lea souscripteurs sinistres) a 'te portee, poor lea em
prnnts emis dans le second semeslre uniformement a •/5 de titrea pour 3/5 du numeraire. 

s• Les souscriptions a 1 emprunl national ont pu Hre rCgJees jusqu'ft concu.rrence de Ia moiti6 de leur monlanl par remise de tilres de rente ou 
d'obligations du Tr~or a 3 •t. ou 3,5 •f. repris a leur valeur nominale. · 

_Bien que remission ait ete faite eQ principe au pair, pratiquemenL Jes souscri.pte!-lrs ont Mn6ficie d'u~~ .prime d'e.mission. dont l'importance • Yari8 
smvant les oonrs de· bourse des valeurs prisentees en regJement. ·Pour Jes souscnpbons regtees pour mo1t.Je par rem1se de titres de rente perpCtueiJe · 
3 •f., Ia prime d'emjssion a varie entre 1S,6 •f. et n,g •J.. • 
t N. B. - Ce,tableau est Ia mise a jour de celui figurant a Ia page 53f! de l'lnventaire de Ia situation linanciere tgt3·tg46. 



TABLEAU liT. 

DETTE AMORTISSABLE PAR ANNUITES. 

SITUATION SITUATION SITUATION SITUATION 

BILAN. 

I. Operations de credit social et depenses pour -
!'amelioration de l'habitat. 

A. Annuites dues a Ia Caisse ees Depots et consignations. 

Plan Marque! (loi ,.,, 7 juillel 193!, ct deere! du 1 i scptemhrc 1934. 
Habitations 8. bon marche ......•......•.•.......... -....••.. 

Credit immobilier .........•.•••.•••.....•••.••. , .......... . 
Habitations 8. bon marche ct cr~dit immobilier (operations du fonds 

cnmmnn du lra\'ail) ........................................ . 
lltbitntion!' a bon mardu! anu!liorCes •......................... 

Layers moyens ..... · ...•••..•..•.•........•.. -.. , .•. · ....... . 
Adduction d'eau potable et rt!paration des cl1c~ins \'icinaux .•....•. 

Eleclrification de.-. campag:nes ................................ . 

Sini~trCs du Sud-Ouest ••••..••....•.....•..•.•...•••........ 

Credit agricole moyen tcrme ...•..•......••••.....••.... ~ .... 
CrCrlit agrirole tong lerme .•...••.........••.••.••• _, •.•.....•.. 

Equipement rural a long tcrme .............••.•.••• : .••...... 
Organisation et assaioisscment dn marchC (le lu ¥ian de •••.•.... : •. 

Prets nux colleclivitCs (loi du 11 octobre lg4o} ......•.•........• 

AmClioration du logement rural ... • .... ; .••.••...........••.•. 

Travaux .. de circonstance .•..•. : . •.......•.............•..••. 

B. Annuit•1.r dt1e.r RU$ .rocietes~ ayant consenti des prtl.r aru; organi.sm.e.r 
d"JI.B.M. (loi du 27 juilleU934) •.... , ......•.•..•.....•. 

II. D6penses d 1investissement. 

A. Annuites clues a Ia Caisse des cL.1ptit.r et consignations • • 

Rembourse1m:au. ~: ...... enlprunts contracl65 auprbs du fonds commun 
du travail par l'OIUce national des <ombuustible liquides ...... , .. 

Amortissement des cmprunls conlraclCs pour· la construction du pa-
qucbot •Normandie• (Conversion du 23 novembre Ig33) .••••... 

Amortissemenl des enlprunts de Ia Compagnie de navigation du sud-
atlantique (convention du 3• jan¥ier 1928 eliot du 6 avril1g28 .. 

Capital restanl do au Litre de l'amortissement des emprunts cont}'actCs 
par les compagnis tie navigation subventionnCes (loi du 28 fCvrier 
•9•8) .•••.••........•...•••...••••...•..••.•••.•••.••. 

B. AnnuiU:s -dues au Credit Joncier de France. 

Pour lies pr~ts consentis par eel Clublissement aux JCparlemenls et 
communes des Boucbes-du-Rb6ne el du Vaucluse \'ictime du sCisme 
(Convention dn o5 juillet tgog) .........•........••.••.•..• 

c. A IIIIUitC.s dues a divel'.re.s collectit·itl·s. 

"En payement tle subventions ronr des lfa\"BIIX d"outillage-national (loi 
du 11 juillct •933) ..•.................•..•...•..•.•..... 

D • . Annnib~s du,;.s a des clwmbres de commerce. 

au 
31 o£CEMDRE 

•946. 

. 
2.835 

2.591. 

2.790 

229 

422 

321 

388 
{j~9 

510 

185 

306 

89 

6 
1.645 

81 

361 ' 

123 

35 

388. 

109 

• 

2 

-

130 

au au 
31 oi:CEMDRE 31 mf:CE~IBRE 

•94 7· •gi,S. 

.. 

2.717 2.:>03 

2.381 2.165 

2.572 2.3116 

210 208 

398 373 

300 278 

360 331 

467 580 

470 428 

166 14:> 

288 269 

135 313 

6 0 

1.663 1.744 

123 168 

407 4511 

119 115 

32 29 

319 277 

172 • 
' 

• 2.620 

2 2 

130 123 

En remboursement des avanres failcs U •rEtat par ces etablissements 
pour d<>.s trovnux d'amelioration et d'extension des ports maritimes. 5 2 

' ----1----
A reporter •...•......•....•..•.•••••.•••••• 111.096 13.508 15.568 

au 
3o JUIN 

•949· 

2.537 

2.83f> 

2.600 

205 
305 

270 

310 

843 

402 

"14:> 

264 

991 

6 

1.732 

258 

4116 

ll2 

2~1 

- 238 

• 

2.45 

2 

123 

H 

17.178 



TAULEAU Ill. (Suite.) 

DETTE AMORTISSA13LE PAU·A~NUITES. (Suite.) 

BILAr;. 

Report ................................. .. 

III. R6paratlon de dommagea de !J11.elTe. 

A.-Anmtitel dues au CrCdit national. 

Pour le' ·payem~mt d•indemnites de dommagtJs de guerre (loi du 
31 juillet 1920) ......................................... . 

B. Armuites duel au Crtdil Joncier de Frw1ct'. 

Pour les subventions aux communes directemen atteintes pl.l' ties ,!\'&. 
nements de guerre (loi du 4 octobre 1919)' •..............•.•. 

C. Capital restant dO. sur les etnprunts oblinutoires ~mis par les 
groupements de sinislres (loi du 3a mars

0 

1947) ..•.....•... 

IV. Reglements a Ia S.N.C.F. et aux compagnie& 
de chemins de fer. 

An11uites aux Compagnies de chemins de 'fer pour garanties d'in.Lerl!ls 
de 1871-1872. .. .................................... . 

Annuitt~s 8. Ia compagnie dCs chemins de fer P .. ~.M. (loi du 18 revrier 
•898 ..................... : ............. : ............ . 

Annuites 8. Ia compagui~ de. chemin:-, de ter (lu P.O. pour les lignes 
echangCes entre elle et l'Etat ........•......... ~ ...•.....•.. 

Annuites am: compagnies de chcinin ilf. fer (subventions el avances) .. 

A\'anccs en argent cl en travaux : 

Ant.Crieurcs au 31 dCcembre tg3j ...............•.... -..... 

Posterieures ni1 31 dCcemhre 1937 ...... ! •••••••••••.•••••• 
ln~uffisances 19•ll-sg2:o .•••..•.••••.••.•••.••••.•• , ••..•• •• 

lnsuffisances 1921.:.192:5 ••••••.•••••.•••.•••.•••.••..•••.••• 

lnsuffisances 193o-1937 ••••••••••••••••••. • •••••• • •••• • • • •.• • 

Solde des dettes et crCances reciproques dr l'Etat et du rescuu de l'Al-
sace-Lorraine ....•. -•...•...••..•.•.....•.•.••...•......•. 

Part du Tresor public dans l'amortissement de la Delle des gands rC 
seaux de chemins de fer qui doit ~Lre progressi,·e:nent prise en 
charge dans le compte d'exploitation de Ia S.N.C.F. {convention Jus 

- 31 aout 1907 et 9 septembre 1939)· •....••.........•....... 
. Annuites serv~es 8. Ia C:Ompagnie franco-espapnol~ du chemin de fer 

de Tanger a Fez (lo1 du 11 aoilt '9'4) •.•.............•.•... 
Part d'Amortissement inclusc dans les aorluites servies aux rescanx 

seconc.laires de cheminS de fer d'intCr~t gt.!nCral (chemins 1le fer dU
pa_rtementaux, chemins de fir de Provence, chetnin!t de f?r econo-
m,que) •.•...........•.....•..................•..•....• 

V. A:inortissemeni de pr~ts a moyen terme consentis 
au Trbsor par la Caisse _des db pOts et consignations. 

RachaL en bouJ"St! c.lt!s bans. du Tresor U 3 et 5 ans 1922 •••••••••• 

Cession du TrCsor et des obligations 7 1{9 '/o 1921 emisrs aux. :Etats-
Unis •..............•. : .. ;, .........•.......•........•. 

Cession aU Tre;or des obligations des emprunts ex.b!rieurs 4 °/0 tll 

· 3,3/4 '/, 1939 et des tilres de renles 3 •/2 '/, 1941 ........•.•. 
Pr~l de 4 milliar.ls {decret du 4 mai 1913) .•.....•••••....• .' .• 
Prel do 10 milliards '(decret du 20 mars 19hS) ••..•...••..•..... 

. Pr~t <I<' 12_ milliards (decret du 7 sepoombre 1945) .............. . 

:\ reporlet· ............•.••.•......•.•••••.• 

SITUATION SITUATI0:-1 SITUATIO:-< SITUATION 
au au 

31 DiCBliDRE 31 D£CEMDRE 

1946. •947· 

13.508 

3.8011 3.33K 

\13 ~HI 

• " 
I 

I 
I I 

I 

13 12 I 
I 

27 21 I 
I 

21 16 I 
32(1 ' :103 i 

. ll.500 11.'&43 \ 
llt\1 1911 I 

21.03r. 21\.:IHU I 
' I 

II 2 
I 

I 
26~ ' I 

:;ot; !aUi 

27U 
I 

:!1)7 

I I 
' I I 

:!oa I ~17 i 
:!Hft 

! 
~o:1 .I 

I 
! 

l.UUI I.Uuu I 
I 

3.21t4 3.010 I 
' 11.68:1 9.1165 I 11.7119 1 1.'190 

au 
31 DiCB~DRE 

•g4R. 

1~.568 

2.871 

K~ I 
13.VM 

10 I 
I 

I 10 

I 
15 

I 276 
' 

UOit I 
74 I 

I 

:!ti.'tl}7 I 
I I 

• 

• 
\77 

:!ti:i 

' ' 
I 

17i 

t56 

1. otto 
' :!,jtjti-

9.239 

11.223 

au 
3o JOIN 

19\9. 

L1.11R 

2.69\ 

H~ 

JS.IIII 

u 

IU 

I~ 

:!1\3 

1l.fi8:! 
~7. 

:!li.:!U1l 

' 

1.850 

473 

' 

262 

I a 7 

:lfJ3 

1.027 
2.011'l 
9.12/t 

11.087 

77.39~ 7'&.f,RI 1--;u~ 116.200 

' ' 
IH 

' 



TABLEAU Ill. (Suite.) 

' DETTE AMORTISSABLE PAR ANNUITES. (Suite.; 

SITUATIO~ SITUATIO~ SITUATJmd SITUATION 

BILAN. 

lleport .... ." ..••......••.•..............•• 

VI. Annuit6s dues aUY. socl6t6s qui ont souscrit a des 
emprunts de rEtat a moyen terme. 

'fitres d'anuuih~s 3, :.~5 °/0 1 g44 arnortissables en 1 o ans (loi tlu 
27 mars 19I1A) •...•.......•.•..•.•••••••••.•••••••••••• 

VIIo Annuites versees pour l'amortissement dos 
emprunts 6mis par le gouvernement g6n6ral de 

1' Afrique Equatoriale franQaise. 
/ 

Emprunt autorise par Ia Ioi du 12 juillet 1909 •.•••••••••••••••• 

Emprunt autorise par Ia loi Ju 13 juillct 1916 •.••••••.••••••••• 
Emprunt autorise par !"article •57 de Ia loi du 13 juillct 1925 et rC-

glemcnLC par Ja loi du 1S seplcmbr~ 19:16 .........•••••••••• 
Emprunt Je conversion 3;70 o/o •g15 d :me trnnchc de l'emprunt au

torise par Ia loi dn 13 juillct •9•6 ........••.............•. 
Ewprunl de conversion 3,70 °/0 1!)!16 de l'emprunt 5,3o 0

/ 0 •g3g ••• 

VIII. Annuit6es vers6es pour l'amortissemont des 
obligations ou parts b6n6.ficiaires remises aux. anciens 

actionnaires -des hanquos et soci6t6s d'assurances 
nationallseos. 

a. Banque de France •..........................••..•..••••• 
b. Banque de !'Algerie •....................•...•.•••...•••• 

c. Autrcs banques nationaJisCes ..................... 0 ••• 
0 

0 0 0 0 • 

d. Sor-iPI~!:' rl'nssurances •............ 0 ••• 0 • 0 ••••••• 0 0 ••• 0 •••• 

TOTAL .•••.•.••••••••••••••••••••• 0 0 ••••• 

. 

au au au 
31 nEcE~DRE 31 nEcEuunE 31 nEcE~nRE 

19~6. 19\7. •91~ 

77.398 . 74.589 89.522 

9.980. 8.868 7.719 

10 - 9 9. 
38 38 37 

. 
25/i 250 247 

22 21 21 

65 03 62 
~ 

5.378 5.184 4.933 
1.026 950 900 

I 1.986 11.746 11.506 . 

I 6.510 6.2!15 

100.157 108.220 121.201 

-

• 

au 
3o JOIN 

J g1!). 

116.200 

6.533 

- 9 

36 

245 

20 

61 
-

4.697 

850 
11.266 

6.245 

1'16.162 

N. B. - Ce tableau c.'t Ia mise a jour de celui figurant ala page 541 dcl"lnveutaire de Ia situation financiere (1g1l-1gA6). 



T ABLEA lJ 1\ • 

CIHCULATION DE BONS DU TRESOR PAH CATEGORIES. 
<BONS NON ECliUSl. 

rEn milliards de .fi'uncs.) 

I ' ' I 
75-105 3 ANS i LIBEIIA- INT. 

DATES. !l &lOIS. I AN. I 2 ANS. ' EPAIIG. I JOURS. I R£CONS1R.! TIOi\. rnoo. 

I I I 

I I 
I 

i94.8. 

I 
: 

ao seplemhre ....... ~ ................ 3r>,2 32,5 129,8 lt01,8 - :.W,I a~.:l -
a. oclobre •......•................. , . a!l,S 30,3 121,8 395,6 - 18,fl ~16,1 -
ao novembr~. 0 ••••••••••••••••••••••• 

35,8 28,5 122,1 391 - • 17,V ~6.7 -
a. decembre ......................... all •27,1 118,9 :l89,1 - I !1,2 :17,1 -

i94.7. 

o8 fevrier ........................... 31,6 26,7 112,2 388 - 14,5 ~8.8 -
81 mars •... · .....•.........•.. ~ .....• 28,4 28,3 Ill 389,2 - 14 ~10,6 -
3o avril. ............................. 28,4 29,8 110,2 393 - 13,3 60 -
81 mai .... ~- ...••...•.......•.• , ..•• 28 29,1 108,4 389 1,5 12,6 ao.:) -
ao join ............................. 32 28 105,7 371,/1 3,6 12,2 I [18,~ -
a. juillet. ........................... 32,2 26,8 103,3 36'1,3 4,8 11,7 ·r,7,6 -
a. .aoOt .............................. 30,6 25,6 100,3 359,8 5,5 II ,3 ~17,2 -
ao septembre •.......•....••....•.. , • 30,1 18,5 97,9 34~.7 6,2 10,9 a~.i -
31 octobre ........•.•....•...... ~ ..•• 27,6 14,2 99,7 350,2 7,1 I 0,1 [l5,f:J -
ao novembre •... 0 • 0 •••••••••••••••••• 

28,9 10,6 96 352.6 8 9,6 53,9 -
a. decembre ......................... ao,9 7,9 97,4 35D,3 9,1 8,9 ~52,1 -

i94.8. 

•9 fevrier ............. • ...•• : •..••.•. 59,9. 3,6 102,7 350,6 10,9 7,6 [49,3 -
s. mars ........•................ ~·· 60,6 1,4 102,6 352,4 11,6 7 47,9 -
ao avril ............................. 57,7 - 107,2 369,7 12,3 6,6 46,7 -• 
a. mai .................... .,. ........ 51,6 - 110,7 381,6 12,9 6,1 [,1.1~.6 -
3o juin ................... ,-; ......... 56,2 - 116,7 377,2 13,4 5,7 44,3 -
a, juillet • .' .................... · ...... 56.,5 - 121,3 387,7 1il 5,1! 43,2 -
a. aoOt .... ........................ 55 - 121t,l 395,!! 14,4 5,1 lt2,il -
ao septembre. .................... 50,3 - 128,7 433,4 14,7 4,9 41,4 7,9 

a. octobre ..... ; ................... 52,6 - 132,9 443,3 15 4 40,3 13,D 

3o novembre ......... : ............... 49,2 - 137,1 448,7 15,4 2 a9,/l 19,1 

a. decembre ......................... 47,4 - J/tl,5 453 15,9 0,6 38,2 2:1 

i94.9. 

•8 revrier .....•..............••..... 43,6' - I 35,1 I 444 16,5 - 34,1 28.0 

a. mars.· ........................... 38,1 - 133,8 430,9 15,5 - I 
33,1 aJ,2 

So avril ............................. 42,2 - 127,2 422,4 15,6 - ' 
32,6 34,4 

a. mai ............................. 48,7 - - 122,8 415,9 15,9 - I 32 38,3 

So juin ......•................ : . ••.. 50,2 - 12M It J/1,/t 16,3 I - I 31,3 41,7 
: 

N. B. _ Cc tableau est Ia mise i. jour de celui 6guranl .A Ia p.age 5A • de l'lnventaire de lo situation r.nanrierc > g•3·•9A6. 

! 

TOTAL. 

074,8 
0~>0.1 

6j2 
61&2,11 

631,8 
630,5 
634,7 
628,1 
611,4 
600,7 
r,oo,3 
5!15 
~>M,4 

559,6 
~>56,6 

~84.6. 

583,5 
600,2 
608.~ 

OIM 
626,1 
636,8 
681,3 
702 
710,9 
719,6 

702,2 
682,6 
674,4 

I 073,0 

I 
07/t,:i 

·-------

16. 



21.&4 

TABLEAU V. 

TAUX DES. BONS A COURT TERME: 

-
BONS 

- 75-105 de Ia 
DATE. fi MOIS. I AN. 2 ANS. 3 ANS. 

LIBERATIO!I 
JOUI\S. 6 mois a 5 ans . 

. 

t9~7. 
- . 

' 
10 janvier ..•••••.... ; ....• , __ .. I 5/8 I 3j4 2 ·- ll 1/4 - 1,45 a 2,ao 

-

• BONS 
de Ia 

RECONSTRUCTION 

a a ans. 
. 

' 

• 

19 mai •..••....•.....••.•.•..• I f>/8 I 3/4. 2 - 2 1/4 2 1/2 t,l.la a 2,50 
•4 octobro ...................... 2 Emission 2 1/2 - 3 3 1/l.l SupprimO.. · 

suspendue. -
. 

' . 
BONS 

- .\.. II<rEdt-s . 
progressifs . . 
a 18 mois. 

, 

i9~. --' 

1"' septembre •..•.•.••...••.•.• 2 . - 2 1/2 2 .. 2,93 3 3 1/l.l -

I 

N-8. -"c. lableau .. tla mire a fou.r do 'cclui figurant • Ia poge 547 de l'lnvtmlaire de Ia situation fioanciere(•g•3-•g46). • 



TABLEAU Vl. 

CIRCULATION DES BONS DU TRESOR 
(Y COMPRIS LES BONS ECIJUS ET NON REMBOURSES}. 

FORMULES ET COMPTES COURANTS 

(en milliards). 

DATES. 
DONS BONS 

sur TOTAL en 
cfc. PORMU· 

LES. --- - ---
i945. (A). 

~~ ::a>~~~i,~ .... ·.t •••••••• , ••••••••••••••••••••••• , • , ••••••••••••••••••.••• , •••••• , ••••••••••• , • : • ••••• 

,3.' de~embr: ..... · .. · .. · .... · .... · · .. · .. · .. · ...... · · .. · .. · · .. · · · .... · ................ · .. · .. · " .. , ... · .. 
~,. ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• ·: •••••• 0 ••••••••••••••••••••• 0 0 •• 0 ••••••• 

"It' i946, (B). 

E :.;t::::::::::::::::::::::::::: ::: :::: : :: ·:' -.-.-.-.-.-:::::::::::::::::::::::::: ::::::::::::::::::::: 
••••••••••••••• 0 ••••••••••••• 0 ••• 0 ••••••••••••••••••• 

:1.94.7. 

E· :;ir::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: ·:·:·:·-_:_:_::::::: :·:::::::::::::::::::: 
;~ ;~.~--: : :-: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :. : : : : : : : : : : ~ : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : ::: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 
31 juillet. ............. ,' ........................................................................... .. 
31 nofit •..••.•••.•.••••..••••..••.•..•.•...•..............•••..•.•••..•.••••••••.•..•• ,' ..••.••.••. ,,. 
3o seplembre ..•.........•...........•........................•..........• · •..••.•.•. ~ ...•.......... , , , 
31 octobre ..........• ~ ~· ..................•........... , ............. · .•......•.•......•..•..••.......... 
3o novemhre ... : ......•..•............ · ........................... o ••••••••••••••••••••••••••••••••••• , 

31 uecembre .... 0 0 •• 0 : ••••••• ; •••••••••••• 0 •••••••• 0 •••••••••••• 0 •• 0 •••••• 0 0 •• 0 ••••• 0 0 0 • 0 0 ••••••• 0 •• 0 • 

i948. 
:.19 JCvrier ...•.............. : .•.......•.... ' ..••...•............•...... · .•...•.. ~ ...•.•.•...•..•..•.• , .. 
3• mars .............................................................................. , ••••..•. ~ •.•... 

;~ :~!1::::: :::::::::::::::::::::::::::::::::::-::.::::::::::: :·::.:: ::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 
3o juin •...... · ...........•.............•.•....•..............•. ; .......... · .......•..••.......•.... , •. 

ii ::Jt~:L:::: :-:::::::::::::::: :.:::::::::::::::::::::::::::::-:::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 
31 octobre •......•........... ·• ..•...•..•.. • • · · ~ .•••..•.........•....••.•.........•.......•...•...... 
3o novembre .......................................................................................... . 
3 1 dCcembre •...•.•.•...............•.....•.....•....... , .....••........•..........•.........•...•.••.. 

i949. 
:.~8 ICvrier .....•....•... · •....•. -~ ....•.............••..... · · · ............ · ...........•......• o ••••••••• 

31 mars .......................... , ....•.•.....••....... ~ ...........•....•.....•.......•....•..•.•...•. 
3o avril ......••.•...•.........•...•.....•...••.........................••.............••••••..•..... 
31 mai. ...•.••.....•••••.................••......•...•................. ~ .........•..•.....•...•..•.. 
3o juin •. o ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• • •••••• •• ••••••••••••••••••••••••••••••••• 

(A) ChiJfres recUfi~. -Pour 1{}46, les chiffres de l'inventoire tg!16 comprenai"nt p.lrmi les bont en comptes couranls les bons negociables remi1 
en contre-partie de cession d'or. · . 

(Bl Cbi.Ores rectifiCs pour tenir compte des bons &:bus mnis non rembours~ qui o'etaient pas compris dans les cbiO'res de l'inveoto.lrc •946. 

N.·B. - Ce tableau est Ia mise a jour d6 celui figurant ~ Ia page 5!a8 de l'lnvenLaire de Ia situation financiere •g•3-•gl,6. 

Loi de jinarwe1. - Ann.,.es. - J. C. 917164 

282,7 319,8 602,f) 
fa/!7,7 2~3 700,7 
1137,2 2119,11 68M 

1161!,2 2!&0,1 71:1:3 
1170,3 2117,4 717,7 
471.8 2116,7 7l8,f) 
1176,/1 2118,2 7211,0 
11711,5 2119,~ 7211 
1167 2fl0,2 717,2 
lt5lt/l ~U17,6 702 
1137,7 2113,9 681,11 
1127,5 239,1 660,6 
IJ22,7 236,,. 0:19,1 
1112 236,7 6'18,7 

l!OO ~:l9,2 630,2 
397,6 2110,7 638,3 
399,3 2112,5 Olli,R 
395,7 2112,6 638.:l 
377 2112,6 61 9,1i 
367,3 2110,4 607,7 
359,6 2:l9;9 590.~) 

3311,7 237 571,7 
333,/1 2:l7,7 rm.1 
328,5 237,6 567,1 
325,2 236,fl 561,7 

3117,5 2113,2 590,7 
3119,1 2110,6 589.7 
365,11 2110.7 606,1 
375,3 238,6 613,0 
379,3 230,5 618,8 
392,8 230,1 631,0 
1102 2110,1 6il2,1 
436,5 2117,8 6811,3 
l!li9 258,11 707/1 
450,7 265,7 716,4 
/J54,1 270,3 7211,11 

4:l7 ·'' 
269,3 706,8 

[J2(J,~ 262 686,5 
1119 2&0,7 679,7 
1113,9 2611,1 678 
1109,7 268 677,7 

it Ia llnnlfUC dt l'ronre 
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TABLEAU VU. 

EXCEDENTS D'E~HSSIONS. OU REMBOURSEMENTS DES. BONS DU TRESOR. 
(En milliards.) 

i9~5 (b): 
Juin ....•.....................•..... · · · · · 
~ualet •.•••....•••. , •.••.•••••••..•••.•.•. 
Aont .•.•••.••••••.•••••...••..••..•..••.• 
Septembre. ••••.•••••••••.•••.•.••••.•..••. 
Octobre .••••••••••••••••••••.•.•••.•.••. · · 
Novembre ................ ............... ·. 
DCcemhro.. ................................ . 

-194.6: 
Janvier ........•........................ · · 
FCvrier .................. ................... . 
Mars •....••.•••••••.•••••••.••.•.••.. ; .•. 
Avril .•....••.•.....•••••••••••••...•. • • · · 
Mai •....•••..• : •••••••••••.•••••.•.•..••. 
Juin . ....................•.............. :. 
Juillet. .•••..••••..••••• : • ••••••••••...•.. 
AouL ...•••..•...••••••..••••••..•••.•.•... 
Septembre. ; ••.•••••.•••.•••...•...•.•.•... 
Octobre .•••••.•.•.••.••.•.••••.• ~ ••..•.... 
NovCmbre ..... ~· .................... .:...-· .... . 
DCcembre .•.............................. ~ . 

-194.7: 
Janvier ............. : .................... . 
FCvrier ._ •................................. 
Mars ...•.....•....••....••...•..•........ 
Avril. •...•......•••••••.••.•.•••••.••••... 
Mai •....•••••.•.•.•••••••••••....•••..•.• 
Juin . .................................... . 
JuiUet. •••.•..••••...•••••••••..•..•••.... 
A out •.••••.•...•.•..•••••.••••..•••.•••... 
Septembre. .....•.••.•••••.•••.•...••.•..•. 
Octobre. •••.•••..••..•••••.•••••..••.•.... 
Novembre. . .............•.................. 
Decembre. ..•..••••..•..•..•..•...•.•.... · ... 

-194.8: 
Janvier· . ... · ............................... · . 
Fevrier ...................•............... 
Mars ............. ~ ............... -........ . 
Avril. .•••••.••...•..••••.••••. : • ..•.•.... 
Mai . ........•............................ 
Juin . .•................................ :. ·. 
JuiUet. •••.•.••.•..••••.•••••••••..•••.... 
AonL .•••••..••..•••..•••.•••••• · · · . · · · · · · 
Septembre. •••• : ...•••.•.••..•••...••.....• 
Octobre .••••••••••••••.•••••..•...•....... 
Novembre. . •............................... 
Dece•nbr~ . .................. ~ ............ . 

-194.9: 
Janvier ................................... . 
Fevrier .......•..... ~ .•..•................ 
Mars .......................•............. 
Avril ••..•..•.•••••••..•••••••••••..•..... 
Mai ...........•. , .•...................... 
Juin . ....•......••.. ; .......•. -:. .......... . 

BONS A 
75-to5 •oURS, 
6 mois, 1 an, 

o ans (a). 

+ 72,3 
+ 4,5 + 0,5 

2,6 
7,6 

- '6,6 
7,3. 

+ ll + 12,6 
+ 3,2 + 0,4 + 5,5 

1,1 
6,7 

- 15,2 
- 20,3 
- 14,2 

+ 

7,5 
9,3 

5,7 
3,9 
1,3 
3,8 
3,8 

- 19,3 
- 11,6 

8,2 
- 27,3 

0,2 
3,7 

+ 
3,1 

+ 25,7 
+ 5, + 0,3 

• - 17,3 
+ 8,8 
+ "6,1 + 13,9 + 10,9 
+ 35,1 
+ 18,/l 
+ 6,2 +. 5,5 

- 12,5 
6,7 

- 22,5 
- 10 

5,4 
3,5 

RECONS. BONS A 
TRUC. uminh 
TION. progressil. 

I 

• 
• 
I 

• 
• • 
• • 
• • • • 

I I 

• • 
I 

• 
• 
• ,, 
• 
• + 1,4 

+ 2 + 1,2 
+. 0,7 
+" 0,6 
+ 0,9 
+ 0,9 + 1,1 

+ I + 0,7 + 0,6 + 0,8 + 0,5 
+ 0,5 
+ 0,6 
+.M + 0,3 
+ 0,4 
+M + 0,4 

+ 0,3 
+ 0,2 
+ 0,4 + 0,4 + 0,4 
+ 0,4 

• 
• 
• • 
• 
• 
I 

• • • 
• 
I 

~ 

• • 
• 
• 
• 
• 
• • 
• 
• 
• 
• 
• 
I 

• 
I 

• • 
• • • • 
• 
• • .. 

+ 8 
+ 6 + 5.2 + 4,6 

+ 3,8 
+ 2,3 + 2,9 
+ 3,2 
+ 3,8 
+ 3,4 

LIDERA

TION. 

+ 7 + 6,5 + 5,2 
+ 5 + 3,I 
+ 2,3 
+ 2 

+ 1,7 
+ I,4 
+ I,2 
+M + I,2 
+ 2 + 0,6 
+ 0,4 
+ 0,4 
+ 0,7 
+ 0,6 + 0,4 

+ 0,9 
+ 0,8 
+ I + 0,3 
- 0,5 
- 0,9 
- 0,9 
- 0,4 
- 0,6 
- 1,2 
- 1,6 
- 1,7 

- 1,6 
- 1,3 
- 1,3 
- I,2 
- 1,1 
- 1,3 
- 1,1 
- 0,8 
- I 
- 1,1 
- 0,9 
-- 1,1 

- 1,6 
- 2,5 
- 0,9 
- 0,4 
- 0,5 
- 0,6 

BONS 

• 
- 0,1 

• 
- O,I 

• • • 
• 
• 
• • 

- 0,6 
- 1,5 
- 0,7 
- 0,4 
- 0,5 
- I,5 
- 0,6 
- I,5 

- I,l 
- 0,5 
- 0,6 
- 0,6 
- 0,6 
- 0,5 

0,6 
- 0,3 
- 0,5 
- 0,6 
- 0,6 
- I 

- 0,6 
- 0,6 
- 0,6 
- 0,5 
- M 
- 0,4 
- 0,3 
- 0,3 
- 0,2 
- 0,6 
- 1,9 
- I,4 

- 0,8 
- ;o,1 
- ~o,2 

• 
• 
• 

TOTAL. 
EN 

COl'IIPTES
COURANTS. 

+ 79,3 + 100,2 (b) 
+ 10,9 + 27,5 
+ 5,7 + 37,1 
+ 2,3 + 0,2 
- 4,5 - 2,7 
- 4,3 - 3,2 (b) 
- 5,3 - 4,6 

+ 12,7 + 13,9 
+ I4 + 13,1 
+ 4,4 + 6,1 
+ 0,8 + 1,5 
+ 6,1 + 4,6 
- 0,6 - 1,9 
- 6,8 - 7,5 
- I5,2 - 12,6 
- 20,4 - 16,7 
- 15 - 10,2 
- 7,5 - 4,8 
·- 10,4 - 10,7 

- 5,9 - 6,9 
- 3,6 - 5,1 
- 0,9 - 2,4 
+ 3,5 + 1,7 
- 3,5 - 3,6 
- 18,7 - 18,7 
- 11,9 - 9,7 
- 8,2 - 1,7 
- 27,8 - 24,9 
- 0,6 - 1,3 
- 5 - 4,9 
- 4,4 - 3,3 

+ 24,5 + 19,6 + 4,5 + 2,7 
- I + 1,6 
+ 16,4 + 16,3 + 7,8 + 9,9 
+ 4,9 + 4 + I3.~ + 13,5 
+ 10,2 + 9,2 
+ 112,2 + 34,5 + 23,1 + 12,5 
+ 9 + 1,7 

,+8 + 3,4 

- 10,8 - 9,2 
- 6,8 - 7,4· 
- 20,3 - 13 
- 6,8 - 5,5 
- I,7 - 5,1 
- 0,3 - 4,2 

SUR 

PORMULES. 

- 20,9!c) 
- 16,6 cl 
- 31,4 c 
+ 2,1 
- I,8 
- l,I 
- 0,7 

- 1,2 
+ 0,9 
- 1,7 
- 0,7 
+ 1.a 
+ 1,3 
+. 0,7 
- 2,6 

-- 3,7 
- 4,8 
- 2,7 
+ 0,3 

+ 1 + I,a 
+ 1,5 
+ 1,8 + 0,1 

• 
- 2,2 
- o,a 
- 2,9 
+ 0,7 
- 0,1 
- 1,1 

+ 4,9 
+ I,8 
- 2,6 
+ 0,1 

2,1 
+ 0,9 
- 0,/.i 
+ l 
+ 7,7 + 10,6 
+ 7,3 
+ 4,6 

- 1,6 
+ 0,6 
- 7,3 
- 1,3 
+ 3,4 + 3,9 

(a) L'e•istence des comptes-courants de bons depuis mai 19&5 ne permet plus de distinguer par categories le montaot des emissions et des rem-· 
boursements de bans. . 

(bl Cbinres rectifies. Voir notes du tableau VI. 
(c Versement.s de bans sur lormules au.x comptes-touranls recemment ouverts. · . 

Nor£. - Ces chilfres comprenncnt les remboursements de valeurs queUe que soil Ia date de leur echeance. lls peuvent ~Ire rapprocMs de ceux du 
tableau VI, mais soot etablis sur-des bases legerement dilferentes de celles du tableau IV. 

N.-B. Ce tableau est Ia mise a jour de celui figurant ilIa p~ge 54g de l'lnventaire de Ia Situation financiers •9•3-•
9

46. 
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TABLEAU Vlll. 

' ' ECHEANCIER DES BONS A COURT TERME !•l. 

ET DES TRAITES D~ DEPENSES PUBLIQUES !•l. 

ANNEE 1949. 

BONS BONS 
BONS BONS TOTAL • TOTAL 

19~9. il 75, • 
' ooiah 

io lo des TRAITES. 110 •• 
' 

105 JOURS. 
progressif • I ••• • ANS • DONS. + lrnitcs . 

• 
' 

Janvier ••••••• 0 •••••••••• 0 ••• 0 •••••••••••• 0 21 6 11 18 56 20 70 

Fevrier ........... .......................... 14 5 11 17 47 21 08 

Mars ••• 0 ••• 0 ••••• 0 •••••• 0 ••••••••••••••••• Jlo 5 10 21 50 20 70 
-

Avril. •••••.......•.. : •.....• : ••..••••.•..• llo 5 13 18 50 IS CIS 
- .. 

Mai. .•••.•....•.••..... :0 .: •••••••••••••••• 14 4 10 ~~ 42 13 55 
' -

Juin ...................................... 8 5 ll 10 32 15 47 

Juillet .•..•.. · ......................... 00 .... 21 5 11 8 45 10 61 

AoOt. ...................................... 18 5 ll 7 39 21 00 

Septemhre ............ : ......••..•..••..•••• 12 5 ll 6 34 20 54 
. 

Octohre ............... oo •••.•••• '" •••••••••• 20 5 - 12 15 52 20 72 

Novembre . .... : . .................. ~ 0 •••••• 30 5 II 14 60 Ill 79 
. . 

Decembre ...• 00 .............. 00 • 00 00 00 •• .' 00 - - 12 17 - 30 -

(•) E.cheancier .etabli d'apres lea derniers renseignementa compi.ables ou stati~tiques re~us au 20 septcmbre •g4g,~concernant lo. 11itua1ion des Cmia
sions et remhoursements d'e(fets a court (erme. 

(•) D'autre part, Je montant total des Boos de Ia Liberatio1_1 au 3o juin og4g, s'elevait a 5• milliards. Cca Boos peuvent ~Ire prhenteo au rembour
sement i. tout moment. 

N. B. - Ce tableau est Ia mise io jour de celui figurant lo Ia page 55o de 11nventaire de Ia Situation financim •g•3·•g46. 

16•. 
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TABLEAU IX. 

VOLUME DES TRAITES EN CIRCULATION. 
(En milliards de francs.) 

1946. . ' 
Fin janvier ...••....••..•...... · ....•........ · ........• · • · · • · · · · · · • · · · · · · · • • • · • 

· fevrier ..•••••..••.••••...•.......• -............••......•. · · · · · · · · · • · · · · · · · 

.-
mars ............... -.................................... ·············· •. · · 
avril . ; •...••...•.••.......•.....•........•...•.• · · • · · ,,. · · · · · · · · • • ." • · · · • • 
mai .. .......................................................... · · · · · · · · · · 
juiu ...••...••...•.•.•..•................ · · · · • · · · · ·-· · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
juillet .•.•...•....•..•.•••.....................• • • ~ • · · • • · · · · · · ·, · ·· • · · · • • • · 
aotit ..•.••.•.•....••••..........•....................•........ • . • • • · • • • • 
septem bre •.•••....•.•..••... · ............. · · .. •,· · · • • · · · · · · · · · · • · · · • · · · · · • • • 
octobre ••.•.•••.......•••.•.....•.....................•.••. .._ ......•••••.• 
novembre ....•.•.....•.••.................• ; .•.••.••••.. • • ... · . · · • • • • • • · • 
decembre •.•.••••..••.••••.••••.••..•.......•...•.....••.•..... · · • · •••• • • 

1947. 

F. . . ' . 
m J~nv!er ..••••.•..•••....••..•.•••...•....••.•....•....... • • • ..•. · · • • • • • • • • 

fevner, .••••..•.•.•.••....•.•••••......•.....••.•...•...•.....•...••.•.•• 
mars. . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ......... ' .......... -...... : .. 
avril •.•. · .••••.••...................•........ ·- .•..•.•. , •..•.. _ ......••• · .. . 
mai .................................. ................. _ .... ~ ............. . 
juin .•••...•••...•••..•..•.••••.•..............•••....••.....•••.•..•.••. 
· 'II t · ' JUI e ...•••.••.....•.•....•..•................ • ••...............•. • ..••. 
aout •••.•..•••.•.•••••..•..••.....................••.........•.••.•..... 
septembre •••••••...•••....•.................. · ....... ~ ................... . 
ortobre ...•..........•..............................•...........•........ 
novembre. · ..•............................................................ 
decembre •.•................................................•...•..••....• 

1948. 

Fin janvier .....•.••........•...•................. · ...•............•.......••• 
fevrier ....•...........•.........................•.....•.•............... 
mars ............................................. -.... ~ ................. . 
avril .•..•.•..•........................................................•• 
Jnai . ................................................................... . 
JUIII., ••.•••••••• , •••••• , ••••••••••••••.•.•..•••••••..••••••••••• , • , •.•••• 

j uillet ......................... , .•.. ; ..................................•• 
aout .................................................................... . 
septembre .......... .- .................................• , ......•........... ' 
octobre ...•.•..•...............................................•.....• , •• 
novcmbre ...•...............•.................. : • .................•....••. 
decembre ..•.......•.................................•...............•...• 

1949; 

Fin janvier ••.••••..... .' .•••. • ..•.......•.........................•..•........ 
levrier ..•..•.........•....................................... · ..•...•...... 
mars . . . ·. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. 

avril . . . . . • • . • . . • . . . . . . • • . · · · · • • · · · · · · · ... · · · · · · • · · · · · · · · · · · · · · · · · • · • · ·· · • • 
mai . ............................................................ o •••••••• 

JUin .• •.•••..... o •• o ••••••••••••••••••••••••••••• o • : •••• o •• ·• 0 • 0 ••••• 0 ••• 0 • 

42,(i 
47.4 
52,7 
5g,G 
63,7 
6!),1 
7 ~,5 
77· 2 

8o,3 
82,6 
84,5 
97·8 

114,6 
12g,6 
137,1 
14o,6 
142,1 
142,2 
144,g 
145,7 
1 111;1,6 
151,3 
154,7 
151,6 

162,2 
162,2 
16g,6 
174,5 
177,1 
18o,5 
181,3 
192,3 
200,4 
203,!) 
208,8 
210,:! 

21 6,1 

214.5 
220,8 
220~j 

221 
21 n. 'a 

N. B. - Ce table.-u donne la mise a jour du gl-aphique fit;uranl a Ia page 551 cle l'lnvenlaire de In Situation financiCre I 

ogo3·og16l. 



TABLEAU X. 

MOUVEMENTS DES DEPt>TS DAl\S LES CAISSES D'~~PARGNE. 

CAJSSES D'EPAnGNE PRIVEES ET CAISSE NATIO~ALE D'EPARG~E. 
(en milliards de francs.) 

:1.946 

Janvier •••••.•.•.................•........... 
Fevrier .••••••. ~ .... ~ ................. ~ ..... . 
Mars .•..•..••..•..••..•................ • .... . 
AY,.ii. ...................................... . 
Mai. ........................•..••........... 
Join ........................................ . 
Juillet ...................................... . 
Aoi'tt. ............................ · · · · • • · · • · • 
Septembre ................................... . 
Octobre ..................................... . 
Novembre •...•.•••.•...•...••.•.•..••....•..• 
Decembre .................................. .. 

ToTAUX •••••••••••••••••••••••• 

:1.947 

:1.948 

Janvier •.••••••.••••. ····.~ •. •• · · • • • · · • · • • · · · 
Fevrier .• 0 •••• 0 • 0 0 •••• o ••••• o o ••• o o o •• o •••• o o 
Mars. ,. 0 0 •••• o •• o •• o .......... o •••••• • • o • • • o •.· 

Avril. ••••..••.. · · · • • · · • • • · • • • · · • • · • · · • • · · · • · 
Mai. 

0 
•••••• 0 •• 0 •• o. o: •.• o •• o o. o •••••• o. o. o •• o 

Juino, ••••• : 0 •• o •• o •• 0·· •••• o ••••• o o. o • • • • • • • • 
Juillet •.••.•••••.•• · · · • • • • • · · • · • · • .. • • · · • • • .. 
AoOt. .••..••. · · · · · · • • •• · • • · · · .. • • · • • · • .. • · '' 
Seplembre ...... · · .. · ...... · · · .... · .. · · .. · .. .. 
Octobre ............ · · · · · · ........ · .... · ..... .. 
Novemhre ••........ o. o • • • •••• o • • • • • • • • • o. o • o • • 
Decembre .......... · · · · · • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

l'OTAUX •• • • •••••• • • • • • • • • • • • o • • 

:1.949 

Janvier •• • • • • • • • • • • ; • • • • • • 0 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • 

~~t ~ ~ :: ~ ~::: : : : : : ~ : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : I 
Juin .•.. · · · · · · · · · · · · · · · · • · · · · · · · · · · · -~······I 

I 

EXCEOic"'Ts 

OE DEPOTs ou UE RliTl\Arrs. 

+ 1,4 
- 0,1 

+ 0,6 

+ 1,1 

+ 2,1 

~ 
6,3 
3,11 

+ 1,6 

+ O,ll 

+ 0,8 

- 0,5 

+ 0,0 

+ 17,7 

+ 0,1 + 8,9 
+ 10,7 
+ 19,9 
+ 6,6 
+ 6,5 + 8,3 
+ 6,8 
+ 0,3 

1,4 + 2,8 + 11,1 

+ 79,6 

+ 7 

+ 5, l 

+ 7,3 

+ 8,9 

+ 6,!1 

+ 5,9 

IMPUTA1'10N 
li'IIITEnKrs counus 

ct rCgularisalion d'Ccrilurea. 

. 

/ 

1,7 
1,8 
0,3 
0.1 
11,1 
1,1 
1,6 
0,3 
1,9 
4 
0,3 
2,9 

+ 15,5 

-
1,6 

4. 

+ 0,7 

+ 1,5 
M 
0,1 

+ 0,2 
0,5 

+ 2,7 

+ 0,3 
0,1 

+ 0,3 

+ 1,8 

+ 6,4 

+ ., 9 -·-+ 0,1 

+ 0,2 
3 

+ 1.5 
0,5 

MONTANT TOTAL 

I>ES COMrn:s £~ PIN D& 11018. 

2f>ll.0 
206,3 
267.2 
208,11 
~i0,6 
278 
283 

. 2811,3 
288.6 
203.1& 
293,2 
290,7 

317,6 
328,0 
338,4 
358,2 
365 
371 
382 
388,8 
389,4 
387,9 
391 
396,9 

1101\.1 
1111,3 
1118.~ 
4.211,7 
11:~2.6 
1138 

. • . I I . 6 nl a Ia page 552 de I'Jmenlaire 41C la situalion.linanci~re 1!)13 19116. 
N.-H. - Ce tableau esl Ia nuse n JOUr c e ce UJ gura . 
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TABLEAU XI. 

· MOUVEMENTS DES DtP<JTS DANS LES COMPTES 
DE CHEQUES POSTAUX 

(en millions de francs.) 

:1.9~6. 
Janvier a •••••••• 0 ••• 0 • 0 •••••••••••••• 0 0 ••••••••• 0 ••••••••••••••••••••••••• 0 ••••••• 0 ••••••• 

F e,·ricr ................................................................................... . 
~Jars .••••••••••.. ,., •.......................... , ...........•.•......•............•..•..... 
Avril ...................................................................................... . 
Mai. ........................................................................... · ........ .. 
J . 

J~:~;t·::;·::::::::::::::. ·::.::::::: ·. · ...... ::::::::::::::::::::::::::: ~:::::::::::::::::::::::: 
Ao~t .................................................................................... . 
Seplembre ................................................................................ . 
Octobre ................................................................................. .. 
Novemhre ••• , • , , ••...•.•.••.••...•.•••••••••.••••.•.••••••••..•.•••.••...••..••• : . ••••..•• 
Decembre ....... ; ......................................................... : .............. . 

TOTAL ................. ; .................................................. . 

:1.9~7. 
Janvier ••••••••••••••••... · •........••••••••.••••.•.••••... -•..••.••••.••••••••.•••.•...•••• 
Fe"rier ••••••••••••.••.••.•.•....•••••••••.•••••••.•• I!' •••••••••••••••••••••••••• • •••••••••• 
lt1ars ••••••••••••••••••...• , ....• o ••••••••• - ••••••• o •••••••••••••••••••• o •••• o •••••• o •••••• 

A,·ril. ......................................... : • .................................. ~ ..•..• 
Mai ................................................................................... .' .• 
Juin.o ••••••••••• 0 ••••• 0 ••••• 0 •••••• o o •••••••• o ••••••••• o ••• o ••••••••••••••••••••••••••••• 

Juillet ............................................................................... • •...• 
AoOt .................................................................... .' ............... . 
Seplembre ................... ·· ........................................... ,. ••....•...•.••. 
Octobre ........................ , ................................................... · •.....• 
Novemhre •••••••••• o o •••••••••••••• o •• o •••• o o • o ••••• o ••• o •••••••••••••••••••••• o •••••••••• 

Dt\cembre ........................ , ...... ." ................................................ . 

TOTAL ............................................................ · •••••••••• 

:1.94.8. 
Janvier o ••• o •• o • o •••••••••••••••••••••• o •••••••• o •••••••••••••••• o ••• o o , •••••••••••••••••• 

Fe\lrier ••••••••• 0 ••• : • ••••••••••••••••••••••••••••••••••• o ••••••••••••• : •••••••••••••• - •• ~ •• 

Mars ••.•••••••.•••.•. o •••••••••••••• o •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Avril ••• , o o • o •• o •••••••••••••••••••••••••••• o • o ••••••••••••••••••••••••••••• • •••••••••••••• 

lllai. •..•.••••.•••...............•...•..••..•.•••.•••..••.•...•........................••.. 

~~:~~!::::::::::::::.:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: :_:::::::::::::::::::::::::::: 
Ao~t ... · .................... : • ............................................................. 
Seplcmbre ............................ ; .............................................. ·' •••. 
Octobre .................................................................................. . 
Novembre •• o • o ••••••••••••••••••••••••••••••• o •••••••••••••••••••• o ••••••••••••••••••••••• 

Derembre. 0 • 0 0 ., • 0 ••••••••••••••• : ••••••••••••••••••• o ••• o •••••••••••••••••••••••••••• : ••••• 

TarAL •••••..••• ~ •••.••••••••••••••••• ·~ ....................... , •.• : • ••••..•••• 

:l9i9. 
Janvier ••• o o o • o o o ••••••••••••••••••••• o •••••• o •••• o o •••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

· F'evrier ..••••.••...•....•...•..•..• ~ .• o •••••••••• o •• o ••••••••••••• - ••••••••••••••••••••••• 

:Mars ......... ' .......................................................................... . 
Avril .. o ................................................................................ .. 
llliU ••..•.••....•.••..•.•............••••....•..................••..•.•..•...........•••.• 
Juin .............................. · ........................................................ . 

EX CEDENTS 
DE DEPOTS 

ou de retrails. 

+ 606 

+ I.91t7 

+ 2.989 
+ 275 

+ 637 
+ 6.564 
- 1.733 
+ 1.0118 
+ 676 
+ 1.671 
+ 4.628 
+ 4.096 

+23.404 

962 
+ 4.871 

+ 3.845 
+ 1.124 
+ I.lt08 

~ 
5.647 
1.965 

665 
+ 337 

+ 3.1198 
2.022 

+ 5.578 

+24.62/t 

+ 4.095 
+ 8.390 
+ 4.710 

+ 5.885 

+ 5.267 
2.615 

+ 15.313' 
+ 7.142 
+ 917 
+ l1.8tH 
+ 2.195 
+ 11.797 

+70.572 , 
4.572 

+ 3.381 
11.536 

+ 9.975 
2.035 

+ 3.773 

N.-B.- Ce tableau est Ia mise a jour do celui liguraot a Ia page_ 554 de i'Im .. ntaire de Ia situation linancibre •g•3·•g16. 

:MONT ANT 
TOTAL DES COMPTBS 

de particuliers 
en fin de mois. 

49.163 
51.110 
54.099 
511.3711 
55.011 . 
61.575 
59.81t2 
60.890 
61.566 
63.237 
67.865 
71.961 

• 

70.999 
75.870 
79.715 
80.839 
82.247 
87.8911 
89.859 
89.194 
89.531 
93.029 
91.007 
96.585 

• 

100.680 
I 09.070 
lt3.780 
119.665. 
121t.932 
122.317 
137.630 
lltlt.772 
145.689 
150.550 
152.74:> 
164.542 

• 

159.970 
163.351. 
158.815' 
168.790 
166.755 
170.528 



TABLEAU . XII. 

' 
EMPRUNTS EMIS DANS LE PUBLIC 

ET. GARANTI~ PAR L'ETAT. 

I. - Emprunts gages 

par des annuites de l'Etat. 
U. - Fonds garantts par l'Etat, 

Credit national .••••••..... 4 •J.juin 194t. 
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Emprunts re,"''oupes ae !'Union des groupements de 
sinistres de Ia guerre 1914-1918. 

1° Emprunt 4 'f, 1949-1961. 

· . . . . . . . . . . . . 3 1/2 •f. fcvrier19 h. 
• •...••••••• 3 1/2 •f. octobre 194 
. . . . . . . . . . . . 3 1/2 •;. dec. 19 43. 

Regroupement des emprunts suivants : 
Sinistres Aisne et Pas-de-Calais. 4 •j. 1930. 

4"/o1931. 
Industriels sinistres ......... t1 •J. 1931. 
Grinos ••• • : • •.•••........ 4 •j. 1931. 
Reconstitution immobiliere ... 4 •j. 19Jo. 
Sinistres Nord-Aisne . • . . . . . .. " " 

2° ·.Emprunt 5 'j, ,1949-1959, 

Regroupement des emprunts suivants ·, 
Sinistres Aisne et Pas-de-Calais. 5 •j. 1929. 
Grinos.. • • • • • . • . . . . . . . • • . 5 •j. 1929. 
Industriels sinistres .......•. 5 •f. septembre 1928. 

. ..• . • , •.• 5 •j. novembre 1928: 
•.••....• 5 ·;. 1929· 

Reconstitution immobiliere ... .5 •j. 1929. 
'Sinistres Nord-Aisne ......... 5 •j. 1929. 

3• Emprunt 5 'f, 1949. . 

· (Ancien 5 •j. i 9 3 3 Aisne-Pas-de-Calais.) 

4• Emprunt 4 1J2 '/, 1949-1962. 
Serie A. 

Regroupement des emprunts suivants : 
Reconstitution immobiliere. • . 4 1/2 •J. 1932. 
Industriels sinistres ...•..•.. 4 1/2 •f.aout 1932. 
Grinos ....• _ .............. 4 1/2 •J. 1932. 

5• Empruni 4 ij2 •j, 1949-1960. 
Serie B. 

Regioupement des emprunts suivants : 
Industriels sinistres ••...••.. 4 1/2 •J. 1930. 

• • . . . . • . . 4 1j2 •J.juin 1932. 
G~inos., ••..••. J ••••••••• 4 1/2 •;. 1930, 

.. .......... 3 •j.juillel1945. 
• • •• •. • ..... 3 •f.juillcl1946. 

A. E .. F .......•. : ........ 6 •f. 1922-1924. 
.•••.••••.•••.••• 6 "/.1927· 
•••••••••••...••• 4 1/2 '/. 1929· 
• · • • . • • • . • • • . . • • . 4 •f. I93o. 
• ......•.....••.• 4"/.1931 • 
. . . . . . . . . . • • . . . • . 4 t/2 •J. 1932. 
................. 5 "/.1933-1934. 
.•.....•••••••••• 5 1/2 •j. 1933 • 
. . . • • . • . • • • . . . . • • 5 1/2 "/.1936. 
•.•........•••••• 5 1/2 .,. 1937, 

A. 0. F ...•..•.••••••••• 3 •j. 1903, 
. •.•..•..•••.•••• 3 •J. 1907· 
. ..••...••••••••. 3 ·;. 1910 • 
.••..••••••.•••.. 6 1/2 ·;. 1924: 
..•.••••••••..••• 4 .,. 1931. 
. •..•••.••••••••• 4 t/2 ·;. 1932. 
. ..•••.•••••.•••• 5 •J. 1933-1935. 
. . . • . • • . • • • • • • . . . 5 1/2 ·;. 1933 • 
• . . • • . • • . . • • • • • • • 5 1/2 •J. 1936. 
................. 5 1/2 •j. 1937. 

Annam et Tonkin; ••••••••• 2 1/2 •J. 1896. 
Cameroun •...•• ·' ........ 4"/.1931 • 

................ 4tj2·J~l932. 
••••••••.•••••••• 5 t/2 .,. 1933. 
. ..••••••••••••. 5"/o1934. 

Congo Fran .,Us. • • • . • • • • • • • 3 •J, 1909. 
Guadeloupe ..•.•••..•••••• -5 1/2 •j. 1933. 

. .............. 5 •j. 19311-1935. 

. •..•.•.••••••• 5 t/2 •j. 1936 • 
. Guyane .• : ••.•••••••••••. li "/o 1934-1935. 

- • • • • • • • • • • • • • • • • • • !) 1/2 ·j. 1936. 
Indochine ...... ; ......... 3 •f. 1909 • 

. .. · ............. 3 1/2 •J. 1913. 

N. B. _ Ce tableau est Ia miaoll jour de colui ligurant a Ia page 555 clo l'lnvontaire de Ia situation linancibre •g•3-•glc~. 
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lndochine . . . • . . • • • • • • . • . • r. 1/2 •j, 193 1. 
.•..••••.•••.•.• 4 1 2 '/. 1932. 
• · · · •••• ,,,,,,., 5 1f2 •f, 1933. 

· · · · · • • • · • • • • · · • 5 •f, 1934. 
• · · · · • , , , , , , , .•. 5 'f, 1935, 
• • . . . . . • . . . . . . . • 5 1f2 •f. 1937-

• • • • · · · • · · · . . • . • 4 •f. 19 H en piastres. 
Madagascar •..•.•.....•... 2 1f2 •f. 1897. 

• • · • · • · • · · · · ... 3 •f. 1903-1905, 
............... 4"f,1931. 
...........•.•. 4 1f2 •f. 1932. 
..•..•.......•• 3"f,1942. 

Maroc. • . • . . . • . • • • . . • . . • . 4 •f. 19l4. 
• • . . . • . . . • • • . . . . . . . 5 •f. 1918. 
•...••....••.••.••. 4 1f2 •f. 1929· 

• · · · · · · • · · · • • .••... 4 •f. 193o, 
• • . . • .. . . . • • • . • . . .. 4 "/.1931. 
••.......••..•..... 41/2"/.1932. 
• •.•...••.••.•..... 5'/o 1933. 
••...••••.•••.•.... 5'fo1934. 
•....•.•••.•......• 6 ·f. 1937. 
• • . . . • • . • • . • • . . • . • • 3 1/2 •f. 1942. 

Martinique ..•. , ••••...••. 5 •J, 1933-1935. 
-- • .............. 5 1f2 •f, 1936. 

Nonvelle-Caledonie ..•...••• 4 •f. 1931. 
......... 51f2'fo1936. 

Ro;union .............. : ... 5•f,1934. 
Somalis .................. 5 •J, 1934. 

.. • • • , , , , • , , • , ..•. 5 1f2 '/o 1936. 
Togo ••••••.•.•••••••..• 4_"/. 1931. 

• • • • • • . • . • • • • • • • • • • 4 1/2 ·J. 1932. 
Tunisie ..••...•.••.•.•••• 3 •j. 1892. 

Emprunts de reconstitution$. 
(Loi du 3o mars 1947.) 

Ville d'Amiens ••••••.•••••• 4 1/2 •J, 1947. 
Bocage Suisse Normande ••••• 4 1j2 •J, 1947. 
Calvados (ab'Ticole et rural) ••• 4 1f2 •f. 1947. 
Caen et environs ••..•....•• 4 1j2 •f. 1947-
:Moselle sinistree .........•.• 4 1f2 •f. 194'/ 
Charmes. • • • . • • . • . • • . . . • . " "· 
Port de Boulogne-sur-Mer .•.• 4 3/4 •J, 1948. 
Port de Dunkerque .•....•.• 4 3/4 •j, 19l18. 
Port du Havre .. ; .......... 4 3/4 •f. 1948. 
Port de Nantes ••......••.•• 4 3/4 •f,1948. 
Construction navale ......... 4 3/4 •f,1948. 
Groupements de sinistres depar-

tementaux ............. • 113/4 "/• 19!18. 
Industriesetcommerce sinistres. 5 •J. 1948. 
Divel'S dt\partements et villes .•• 5 •f, 1948. 
Eglises et edifices religieux si-

nistres.. • • • • • • . • • • • • • • • 5 •J. Jg48. 

Ports sinistn;s .........•..• 5 •j, 1948. 

m. - Grands reseaux. 

A. - S. N.C. F .......... . II •f. 19/Jl. 

•• 0 • 0 •••••• 

........... 

. ......... . 

3 1f2 •f, 1942-1957-
3 1f2 •J, 1943 . 
4 •j. 19117· 

B. - Alsace Lorraine. . . . . . . 5 •J, 19 2 1. 
...... /1'/,1921 tranche A 

.. .... 3'f,1921 

C. - Est. ............... 5 •;. 1852-1853 . 
- ........•.••.... ' 5 ·;. 1851!-1856. 
- .........••••••• II •f. 1913~19511 . 
- ......••..•..•.. 3 ·J. !858-1949-
-.,, .. , .. , .. ,,,., 3 '/o 1858-1954. 
- ................ 3 •J. nouv. 1879-54 . 
- ...•.........••. 2 1/2 •f. 1879-1954 • 

· · · · · · · · · · · . • . . • 5 •f. 19 21 tranche A. 
- .............•.. 4 •f. 1921 

. ........•.••.•. 3 •f. 1921 
Ardennes .•.... , • . . . 3 •J •. 

D.- Etat. ...••.•.••.•. ,. A •J. 1912-1914. 
- ........•...•• ·. 5 •f. 1919· 

• · · · · ·. · · ...... 5 •f. 1921 tranche A. 
............... 4 •f,1921 
.. ............. 3 •f. 1921 

E. --Lyon. 
Paris-Lyon ....• : • •••. 3 •f, 1855 . 
Bourbonnais ...•...•.. 3 •f •. 
Besseges a Alais. . . . . . • 3 •f •. 
Dauphine • . . . . . . . . . . 3 •f,. 
Dombes (Sud-Est). . • . • 3 •f,. 

3 •' . • • • • • • • • • • • • 10 nouveau. 

Gencve ............. 3 '/• 1855. 

- ··•·•···••··• 3•f,185j. 
Mediterranee. . . . . • • • • 5 •f. 1856. 

• •••••••. 3 •f. 1852. 
......... 3 •f. 1855. 

P. L. l\1 ............ . 
. .......... ' . 

. ........... . 

Rh&ne-et-Loire ....•..• 

Victor-Emmanuel .... ; • 

5 •f. 1920. 
!1 'f, 1914. 
3 •f, fusion. 
3 •f. fusion nouveau. 

2 1f2 'f •. 
5 •J, 1 9 21 tranche A. 
3•/,1921 
II •f •. 
3 •f,. I 

3 ·;. 1862. 

F. -Midi ............... 5 •f,. 
- •••••••••••••• 4°/r 



. . . . . . . . . . . . . . 3 ., •. 

. . . . . • . . . • • • . • 3 •f. nouveau. 

. . • • • • • • • ' • . • • ~ 1f2 •f •. 

.•.•.••••••••••• 5•j..1g21tran~eA. 

.............. 4•fo1921 

................ 3 •f. 1921 

G. - Nord •..•••••.•••••. 5 •f. serie E. 'I . f. serie D. . . . . . . . . . . .. . . . 
............... 
• • 0 ••••• 0 •. • ••• 

• • • • • ., ••••••• 0 

. . . ... . . . . . . .. . . . 

. . . .. . . . . . . . . . . 
• • • • • • • • • 0 ••• 0 

• • • • • • • • • • 0 ••• 

Nord-Est franc;ais •..••• 

3 •f. ancien 1856-47· 
3 •f. ancien 1856-5o. 
3 •f. nouvelle serie B. 
2 1f2 •f. nouv. serie c. 
5 •f. 19 21 tranche A. 
A •f. 1921 
3"fo19~1 

3 •f •. 
H. - . Orleans ••••..•.•. · •••• 5~'·1919· 

4 •f.tgt3. 
3 "/a 1855. 
3 •f. x884. 

••• ~ •••••• • •• 0 

' 
0 • 0 ......... . 

••• 0 0 • 0 •••• 0 

............ 
' ........... . 

Grand central ••••.••• 

2 xf2•f. 1895 •. 
5•f. 1921 tranche A. 
4 •f. 19!11 
3•f.1921 

3 •f. 1855. 
• 

I. - Grande-Ceinture ...... . 3 •f •. 

J. - ·Ouest .•• ot ••••••• • • • • 

- • 0 ••• ~ ••••••••• 

............... 
. - 0 .. 0 •••••••••••• 

- ••• 0 ••••••••••• 

5 •f. 19 21 tranche A. 
4 •f. 1921 .. 

5 •f.1855. 

4 °f0 1855. 

3 •f •• 
3 •f. nouveau. 
2 ~f2 ~f •.. 

K. -- Mediterran~e-Niger •••• 3 1f2 •f.-1942· 

iv. - Divers. 

A. - Chemins de fer : 

Djibouti a Ad:lis-Abeba. 3 I/2 •f •. 
Economiques (chemins 

de fer) ......... : • • • • • -. 3 •f •. 
Est-Algerien • • • . • • . • . 3 •j •. 
:Ethiopiens ••.••• ~ • . • • 3 •f. ( 1 •• et 2• serie J. 

· Indochine Yunnam ••.• 3 "f.1901. 

Maroc (Chemins de fer). 4 "/• 193o. • 
_ __ • 5 •f. 1933 prem. res. 

. - -.41f2"fa1941., 

• 6 ·f. 1949· 

Ouest algerien. • • . . . • • 3 •f. 18 77. 

• ••••••• 3 •f.1884 • 
La 1\cnnion (chemin de 

rer et port) • • • • • • . • • • • • 3 •f •• 
Sud de Ia France ...... 3 •f •• 
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Tanger-Fez •.•...•••• 5 1f2"f• 1919'1"serie. 

.. • .. .. • • & •f. 1928 7° serio. 

.. . . . • . .. • 4 1f2 •f. 1949 8• .er. 

.. ........ 4 •f.193o 9•ct 1o•s • 

.•.•.••••• 4 •f. 1931 u•serie. 

. . . . . . .. . • 5 •f. 1 g3 ~ 1 ~· serie • 

.. • ... • ... 5 1f~ •f. 193613• s6r • 
Ain Thaizy a Mascara • • 3 •f• 1885 • 
Mecheria a Ain Serra ... 3 •f.1887 • 
M~dzb~h a ~lcchcria •••• 3 •f.188!).189fl • 
Mostaganem a Tiaret ••• 3 •f. 188!>-1886 • 
Societe financiere et in-

dustrielle des ch. de fer ••• 6 1/~ •f. 19~9. 
Compagnie des chemins 

de fer dcpart••meotaux.. . • 3 •f. til res rouges, 
Compagnie des chemins 

de fer deparlemcntaux.. • • 5 •f. t. hr. et brans 
barrea. 

B. - Electricite et chimie : 
· Energie tHectriqne de Ia 
moyenne Dordogne •••••• 5 •J. 194!. 

Energie clectrique de Ia 
moyenoe Dordognc •••••• 4 "/• 19b • 

Energie eleclrique de Ia 
moyenne Dordogne •••• ·• • 4 •f. 1943. 

Comp. Nat. do RhOne •• 4 •f. 19h. 

4 •f. 19h· 

-· 
., 3 1f'J "fo 194D 
• • 4 "}. 1947· 

4 3f4 •f. 1947 
5 •f. 1948 . 

6 •f. 1949· 
Hydrogenation et syo-

these (compagnie gcnerale ). 4 •f. 1943. 
H ydrogen.ttion et syn-

these (compagnie generale ). 4 •f. 1944. 

C. - Transports : 

Transports pelroliers (a,. . 
frao'i'lise de) •••.••• • •• • 4 •j. 194!1. 

D. - Ho~illeres : 
Houille• es nouvelles du 

Nord et du Pas-de-Calais •• 3 1/~ •j. 1946. 
Houilleres du Bassin de 

Lorraine .....•.. • • • ••• !J. •!., l'l~'l• 

E. - Foods d'Etat etrangers g•rantis : 

Autriche. . . • • • • • • • • • 5 1/2 "1. • !133 . 
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V. -. Banques natlonalls6es. 

(Loi do 2 .dcccmbre tg65.) 
Obligations : 

Banquc de France: 
Banquc de !'Algerie. 

Parts bcncliciaires : 
Societe Gcncralc. 
Coniptoir National d'Escoinple de Paris. 
Credit Lyonnais. 
Bancjue' Nalionale pour le Commerce ct l'lnduslrie. 

VI. - Parts ben«!flclaires 
des soci6t«!s d'assurances natlonalls6es. 

(Loi du 25 avril tg46.) 

La S6qnanaise (Vie). 
La Scqnanaise (Nuptialite). 
La S6qnanaise (Capitalisation). 
La SCqnanaise ( lnccndie ). 
L'Gnion (\'ie ). 
L'Union ( lnccndie ). 
La Compagnie. d'Assnrances Generales (Vie). 
La Compa~nie d'Assuranccs Generales (Accidents). 
La Compagnie d'Assurances Generales (Incendie). 
L'Urbaine (Vie). . 

L'Urbaine (Capitalbalion ). 
L'Urbaine ( Complementaire ). 
L'Urbaine ( lucendfe ). 
L'Urbaine et Ia Seine. 
La Cai~se Fraternr.lle de Capitalisation. 

L'Aiglc (Vie). 
L'Aigle (Capitalisation). 
L'Aigle (Accidents). 
L'Aigle (lnce_ndies ;. 
Le Soleil (Vie). 
Le Solei! (Capitalisation). 
Le Solei! ( Iucendic ). 
Lc ·Solei! ( Accidcn ls). 
Compagnie Generale de Reassurances (Vie) . 

. Compagnie Generale de Reassurance. 
La Nation ale (Vie). · · · · 

La Nationale (Bisques divers). 
La Nationale ( Incendie ). 
La Nationale (Assurance-Credit et Reassurances). 
Le Phenix (Vie). 
Le Phenix (Accidents). 
Compagnie Fran'¥3ise du Phenix (lncendie ). 

La 1\lutuelle GCnerale Fran<;hlse (Vie). 

La l\lutuelle Generale Fran'¥3ise (Accidents) 



TABLEAU XIII. 

OPERATIONS DE TRESORERIE. 
Ce ~~bieau ~ ell tftabli po~r per;neu~·e Ia comparaison acec les annces antC!ieures qui jiguraient sous ccttc jonnc datu 

lwvenlazre Schuman.! our lannee 1948 elle 1'" semeslre 1949, les d/Cmenls son/, Men en/cndtz, lcs memes quo 
ccux des tableaux sommaircs du clwpilrc JJ. 

AI\'NEE I91I6. A~'EE I9'17. ANNEE IOII8. I''SEMf.STnE 
1!1~9· 

Res sources consom.m6es. 
--

• A. ReceUe• butfse14iru: 
Etat., ................. · ............................................. 422 625 9~9 MO 
Caisse autonome d'amortiss.ement .•...••..•.••••••••..••.• -••••••••••••• , •• 39 (10 112 6.\ 

. I TOTAL A ................ : ....................... 4(11 (IQ4 1.071 633 
·a. Beceltc• prop,.es d1t Tre,or: 

•• ~mprunts. · 
a. Court termc : 

Bons D. court tcrme .•......••••.•.•.••••..•.•..••••••••••••• - !,6 - 87 (A) 128 (A)- 47 
, Trailes imises ~n rCglement des t!Cpenses publiques ••••.••••••••••• 64 117 M - I 

b. Lona terme •••••.••••••••..•..•..•...•••.••.••••••••••..•••• 311 /1 (fll 127 (f.l 120 
2, ~ro<luit net es opCrations en devises ••••••••••••.•••••••••• o. o •• o •• o ••• 95 93 (C I60 (t' 127 
3. Corrcspomlants clu TrC!'or.Variations Ue leurs comples de UCpOts ••••• o ••••••• o 52 I06 I6~ 28 
4. Ressourres cxceplionnelles ••••••••••..•.•..•.•••.•••.•• o •••••• o ••• o •••• • • • (G) 64 

• 
ToTAL n ...................................... I9Q I63 Ml& 201 

TonL A+ll ........... , ...................... 660 857 1.715 02~ 

.Avances des Instituls d'Emission. ·l Ranque de France .•••••••••••••••••• o •••• 73 115 I7 3 
Outre-Mer ....................... , ..... , • IO • • 

Diminution des encaisses du TrCsor el fonds en route •....• ,·, •••••.••• o.,. o o •• 20 • • • 
TOTAL GHNERAL •••• 0 •••••••••••••• 0 •• 0 0 0 ••••• 0 0 7~3 088 I.732 027 

Charges support6es. 
. 

--
• A. Depens01 buclyeraires : 

Erat ............................................................ : •••• 5~7 076 1.020 65~ 
Caisse ·autonome d'amorlissement .•••••..••••••••• o ••• o.: ••••••••• o. o •• o o. I8 42 48 35 

TarAL A ...................................... 565 718 1.077 080 

B. Depen~u Mrl·butfsel : . 
Eqtiipemenl et Beconslruction ••••.• , •..•••.•••.••••••••••••.•••••••••• o • IOO I5I 1&45 245 
Avances et contplcs sp6ciauJ ••••••••.••••••••••••••• o o •••• _ •• o o •••••••••••• 73 10fi 1711. (II)- 10 

'fOrAL B ...................................... 173 2~7 619 220 . . 
'far•L A+ n ................................. 738' 975 1.606 018 

Remboursemenl d'ava.nces des Instiluts d'Emission ••••••••••••••• o ••••• o ••• o. (D) I5 • (D) Ill (D) 6 
Augmentation de_s cncaisscs el fC?nds en route ••••••••••••••••• o •• o • o o ....... • I3 I7 3 

TOTAL GENERAL •••••••••••••••••• 0 •••• 0 0 0 ••• 0 •• 753 088 ' 1.732 1127 

(A) llons du Tresor.: + 121 en >g48;- 5> au •"•emeslre •g4g. 
Bans de !a Reconslruclion: + 7 en >g48t + 2 au 1" seplembro >g4g. 

(B) Emprunt liberaloire : 108. , 

Emprunls de sinistres : 19.' . . · · • 
130 (C) Aide americaine : Conlreparlie debloquco des dons, versee au Tresor ...................................................... 

Co~lreparti.e des prets •• ; •.•••••••••••••••••• o ••••••••••••••••••••••••• o •••••••••• • • • • o • • .• • • • • • • • • • • 9 
Rehquats" d emprunts exterJeurs •..•••••.• o ••••••••••••••••••••••••••• - ••••• - • • •• • • • • • • o •••••• • • ·.: •• • .. 

(D) Remboursemenl d'avances des Institut~ d'Oulrc-Mer correspondant au solde cle Ia balance des compte& de Ia France avec une pa.rt1e de !'Union 

frao~aise. ' (E) Pour lc •" semeslre >g4g: emprunt national 5 p. ofo: + u4; 
emprunls de sinislres : + 13; . 
divers cmprunl::s non alfectes aus inveslissements : - 7• 

(F) Dons: go; Pr~ls 37· · ' 
~G) Decimes fiscaus : 55; dh·erses rec'elles alfectCes anx investissements : g. 
II) Excedent de recolles. 

N .-R. --Ce tableau est Ia mise ijour de celui figuranl 8 Ia page 55g de l'lnvenlairc de Ia Situation finnurit:re Jga3-I~Jli6. 
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TABLEAU XIV. 

AVANCES PHOVISOIRES DE LA BANQUE DE FLL\NCE. 

A L'ETAT. 
(En milliards.) 

I ' 

19'<6: 
Janvier •.....• , ................................................. . 
Fevricr ...... _ ...........•................... -.............. . 
Mars .••....•..•.•••.••••...•.•.......•.••..•.•••••••.•..•. 

~v~i~ : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : / : : : 
Juin •.....•.•..•••••••....••...•.....••••...•••.•• o ••••••• 

Juillot. • • • . . • • . • . . • • • . .•........•..••.••...••.....••.•••. 
AoO.t • , ••••..••••••••••••••••••••••..•••••••••••••••••••••• 
Sept.embre .......................................... , .•••..• 
Octobre., ............... · • .... · · • · • · • · • • .... • · • • .. • • • .. ·: .. 
Novemhre ....•..•.••...•• o •••• o • o •.•..• , ....... o •••• o ••••••••••• 

necembre ..•.•...••.....•..•....•.•.•••.•.......•.. 0 ••• 0 ••• 

194.7 : 

~~::r:::: :::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::I 
Mars .................... ·•··.·········· .. ·••·······• .. •·•·· 
Avrii(A) •.• , •· ............................................. , 
Mai.,,,,,,,,.o.oo•J"••••o•••o••o•oo••••oooooo•••"'•••••••••• 

Juin .................................................... . 

Juillet. •.•••..•.....................•........•.•..•........ 
AoM ..................... · ............................... .. 

~?t~~'!":'::::::::::::::::::::::::::::: :·~: :·::::::::::::::::: 
· Novembre o ••••••••••••••••••••••••••••• • ........................ . 

· Deccmbre •.•....• ; .•...... : . • ... · · · · · · · · · • • • · · • • · · · · · · • • · · : I 
194.8 : . -

J,~n~cr ~e 02) ; ............................................ . 
l•e,·r•~r ................................................... . 
Mars ~e A) ................. '·· •.. ··•••·· .. • ... •···· ... •··· .. 
Fin mars ..• , ••• o o o o •••••••••••••••• o •••• • •• o : •••••••••••••••• 

Avril ..•.•...•........••.....•.....••..............••...... 

· Juin •.. o •••••• :- ••••••••••• • ••••••• o •••••••••••••••••• 0 •• , ••• 

MONT ANT 
au dernier bllan 
hebdomadaire 

du mois. 

t , 
ltl 
19 
11,2 
13,4 
8.6 
8,6 

28,1 
lt6,6 
55,5 
67,9 

o5,2 
5~ 
79,5 
55 
63,7 
9:l 

113,6 
124,11 
139,3 
127,8 

116 

120,7 
(Sit. non puhliees.} 

154,9 
155 
129,5 
121,8 1\Iai (B) •..•....••.....•.............••....•................ ·j 

. Juillel. . . . . . . • • • • • . . . . . . • . . . . • • .. • . . .. . .. .. • . . . . . • . • • . . . . . • - · 
122,8 
1!'13,2 
1 au,s Aoi'll ................................. • .................... . 

Sf'plembre. O·• •••• , ••••••••••••••••••••••••••• o ••• 0 ••••• 0 •• 
0

• 

OcloLre ...•. ·.·.- .......................... , ................. . 
Nuvembre ....•.•.... o : • ••• o •••••••••••••• , , •••••••• , ••••••• 

Dece1nbre .......•....•..•.. o • o ••••••••••••••••••••••• : •••••• 

1949: 

160,7 
158 
151,2 
150,9 

Janvie1' • . . . . . • • • . . . . . . . • . • . . . . • • . . • • • • • • • . . . • . . • . • • • • . • • • . • J 46,2 
l'evrier ..••.••..•....•.........•• , .......... , .•.. , , , .. , • , • .. 1511,1 
Mars (ll) ............................ •...................... 157.5 
Avril ............... • •••. · . · · · .. ' ...•.•...••.•. , ..... , . • • • .. 155,3 
Mai .. r• •••••••••••• , • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 15> 
Juin ..•.••••...•... ~...................................... 166,9 

I 
'· 

!'LAFOND. 

100 Mds, 
(Convention 8·6·44.) 

• 

t 
t 
t 
t , , 
t 
I 

t 
t 

100 l'rlds. ,,.. .. , 
• • 

150 M<l•. 
·I (Convention, 26·6·47.) 

li , 

t 
I 

, 
175 Mcls. 

·(Convention 6·•<>-47) 
200 Mds. 

(Couvention tS.u-47-) 

• 
I 

• , 
, 
• , 
t 

• • 
• 
• • 
• 
t 

• 
i 

(ll) 175 Mds. 

• 
------'--·-----

(A) En outre. au ~~ avril, l'avance permancnle a 8te portee de 10 it 5o milliarcls. . 
• 

(B) La conven.tion du 11 mai 19&8 a prorogC jtJ..Squ'au 3, mars 19&9 le plaloncl de :too milliards. Cette COnH.mtion n'a 
pns el6 reno_uvelee. 

N. B. ~ Le tableau donne Ia mise a jour uu graphique figurant a Ia page 56o de l'lnventaire de Ia situation fi " 
•g•3-•g~6. . nancwre 



TABLEAU XV. 

PROPORTION MENSUELLE DES DEPENSES BUDGETAIRES 

COUVERTES PAR DES RECETTES BUDGETAIIIES EN 1948 ET 1949. 

-
i948. 

Janvier el revrier . .............. 0 ' ••••••••••••••••••••••••••••• 

Mars ......................... · ............................. . 

Avril .................................................. · · · · · 

Mai. ••••••••.• ~.-..••••••.. .-~-: · · ••.•. · · · · • • · · · · · • · • • ·.• • · · • · •• 

Juin ...................... · .. ~"!' .......•.........•. : .•..••.•.. 

.Juillet. ................... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ·" · · · · · · 

Ao6t ••...•..•..••••. •. · • · · • · • · • • • • • • • • • • · • · · · • • • · · · ·: · • • · · · · 

Septenlhre .................... · · ... · . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Octobre ...••...................•...••••••...•.••••..•.•..... 

Novembre . ..................... ~ .......... · · · · · · · · · . · . · .. · · · · · 

Dccembre ...•...•....•.......• : .••••••...........••........... 

MONT ANT 
OKS DEPE~SES 

buJgCLaires. 

135 

Ul 

67 

711 

79 

63 

97 

101 

1211 

ANNE& ENTIERE •••.••••..•••••• ,. • • • "' 1.029 

i949. 

Janvier ct fe,Tier ........ • • • :. · · • · · · • • • • • • · · · · · • · · • • · · · • · •. · • • · · • 230 

Mars ••..............•.... ·, .. · · · ..••. • · · · • • • · ··• • · · · · · · · · · · · • · 105 

Avril. •••...... • • · · • • · · · · · · · · · · • · · • • · • • • • • · • • • · · · • • • • • • · · • · · 
117 

1\fai .. : . ................. -~ · · · · · · · ·• · •· · · · · · ·• ·· · ·· · · · · · · · · · 107 

Juin .......... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · '·' : · · ·' ' · · · ·' · · · 
116 

1-~--

.... SEMES"CRB .••••••••••••••••••••• 635 

Lo• de Jinancts.- Annexes. - J. C. 9171611. 

~10NTANT 
D&.."i RKCF."M"KS 

bwlgeLnircs 
(C. A. A. 

. ' rompr1se,. 

132 

85 

7:1 

82 

67 

55 

90 
' 

70 

106 

126 

137 

1.023 

188 

118 

114 

105 

110 

5115 

POUR
CE;>OTAGE 

!>K 

COO\ Kl\"fUllK • 

90 '/. 

93 '/, 

]09 .,. 

103 .,, 

8~ .,. 

87 '/, 

02 '/, 

. 011 .,. 

112 .,. 

12<'1 .,. 

106 '/. 

90.'1 .,. 

81 .,. 

112 ·/. 

97 '/. 

98 '/. 

93 '/. 

911 "/. 

17 
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· TABLEAU XVI. 

OPERATIONS BUDGET AIRES EN ·1946, 1947, 1948. 

1946. -1947. 194~. 

A. - Recettes : + + + 
Contributions directes ...•...............•................•.. 78 163 263 

ChifFre d"alfaires el transactions .............................• Hi3 231 396 

1mp6t de solidsrite .........••.•••.......•................. 36 27 17 

lmp6ts in directs ......................................... , , . 16 24 41 
. 

Enregistrement .............•...... :. , .. , . , .....•. , ...... . 46 65 85 

Douanes •.•...•••..•..•••.•••.•..••...•.•. , .•••.••••••... 18 37 

DiverS . ..••....... _, ..................................... . 75 78 103 

• 
B. - D6penses : 

Exercice precedent. ..........•......•...................... 100 86 116 

Exercice courant ......•....•.••. , •........................ , 6.47 590 913 

C. Exc6dent des op6rations de la Caisse autonome d'amor-
tissement ....................... , .......... , ..... ·' 21 27 

TOTAL........................... 547 443 676 652 1.029 1.023 

Solde ..................................................... . 1.04. - 24. - 6 



L'EPARGNE ET LE MARCHE DES EMISSIONS 

DE 1947 A 1949.(•) 

259 

L'annee 1947 a ete marquee par l'accroissell1ent des revenus distribues tant par l'Etat que par 1es 
entreprises. Mais une large partie de ces revenus a ete absorbee par Ia hausse des prix, surtout sensible 
au cours du deuxieme semestre. L'epargne individuelle a, dans ces conditions, atteint en 1947 des chifTres 
inferieurs a ceux de 1946 et, poul"le deuxieme semestre, un montant inferieur a celui du premier semestre. 

Les nouveaux dep6ts dans les Caisses d'epargne se :tont eleves au cours de l'annee a 17 milliards contre 
, 23 milliards en 1946. Les souscriptions aux emissions d'actions et d'obligations n'ont atteint que 64 mil

liards- dont 1 o milliards pour l'emprunt S. N. C. F.- au lieu de 85 l'annee precedente. La progression 
des capitaux confies a Ia Caisse des dep6ts et consignations par d'autres organismes que les Caisses d'epar
gne s'est, pour sa part, maintenue au taux de 4o milliards constate en 1946 .. 

L'Epargne brute apparente's'est ainsi elevee, compte tenu des versements effectues pour Ia constitu
tion des societas a responsabilite limitee dont le montant peut ~tre evalue a 4 milliards, a 1 !15 milliards 
au lieu de 153 milliards en 1946. 

Les payements de valeurs etrangeres requisitionnees et les interventions des caisses publiques sur le 
marche ayant fait rentrer dans le circuit des capitaux respectivement 1 5 et 11 o milliards, I' epargne apparente 
'nette.au cours de l'annee peut tltre evaluee a go milliards contre 103 l'annee precedente. 

La diminution des capitaux offerts sur Ie marche financier en 1947 s'est accompagnee d'un rencherisse
. ment constant de !'argent a long terme. 

Le taux de capitalisation de la rente 3 p. ofo a progresse de 3,35 p. ofo a 4,48 p. ofo. Le taux moyen 
de rendement des obligations industrielles est passe dans le m~me temps de 4,37 a 5,g8 p. ofo alors que 
le taux de rendement des valeurs a revenu variable se maintenait a une moyenne de 1, !1 o p. 1 o o, ce 
paradoxe apparent manifestant les reticences du public a I' egard des valeurs a revenu fixe, surtout au cours 
clu deuxieme semestre oil les appels de fonds ont pris principalement la forme d'augmentations de capital. 

L'annee 1948 s'est caracterisee par une hausse des revenus nominaux provoquee a Ia fois par les mesures 
prises en decembre 1947 en matiere de salaires et de prix et par l'accroissement des productions indus
trielle et agricole. Abstraction faite des investissements resultant du retablissement de Ia liberte du com
merce de l'or, l'epargne apparente nette s'est elevee pour l'annee a environ 280 milliards dont 1 o8 mil
liards en provenance .de l'emprunt liberatoire du prelevement exceptionnel de lutte contre !'inflation. 

Au cours du premier semestre de 1949 les conditions economiques ont peu varie. Tandis que s'est 
manife~tee une certaine stabilite des prix, dont Ia tendance s'est inscrite en baisse par rapportaudebutde 
l'annee, !'augmentation des disponibilites monetaires a ete sensiblement moins importante qu'au cours des 
inois precedents. Le_total de~ disponibilites monetaires est passe de 2.148 a 2.2o5 milliards, soit une 
augmentation de .13 i milliards'entre le 31 decembre 1948 et le 3o juin 1g4g,alors que cette augm~nta
tion avait ete de l'ordre de 2oo milliards au cours de chacun des deux derniers trimestres de l'annee 1948-

.-et de 5oo milliards pour l~annlle entiere. 

(•) Cet article constitue une mise a jour de celui qui fisure aux pages t3g a 144 de l'fnvenfairc de Ia Situation 
financiere (sgt3-tg46). 

17. 
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Cette periode a ete marquee par l'emissi~n de l'emprunt national ,pour Ia Reconstruction et l'Equipe
ment destine a fa ire face aux charges du Tresor dont Ia couverture n a pu ~tre assuree par les ressources 
esconiptt\es a Ia fin de 1948. A Ia di!Terence de l'emprunt liberatoire emis l'annee precedent;, cette oper~
tion a o!Tert un grand inter~t pour le marche financier, en do~nant aux porte~rs. de fo~ds d Etat Ia pos~l
hilite de les convertir a des conditions plus avantageuses. Le montant des souswphons s est eleve a 29 7 mil-

. liard8, sur lesquels lcs souscriptions en especes representent 1' o8 millia_r~s. . , 
Les nouveaux depots dans les Caisses d'epargne se sont eleves a 4o milliards. Leur.accrOiSSei.nent a ete. 

beaucoup moins sensible que dans Ia periode correspondante de 1948, mais para!t se poursmvre a une 
cadence plus reguliere. . . . . . 

Les sousc~iptions aux emissions e!Tectuees dans le public par les entr~prises ont a~tcint pres de_ 2 .s mil~ 
liards dont 2 milliards pour une societe nationale. Comme !'an dermer, le prodmt de ces ellllss1ons a 
generalement ete aftecte a Ia couverture des depenses d'immobilisation et les besoins de fonds de roule
ment 'ont ete assures par l'autofinanceuient et le credit bancaire. 

Aucun emprunt n'a ete emis par des groupements de sinistres. Les emprunts des collectivites locales 
,;mis sur le marche ont produit moins d'un milliard en argent frais. · 

Les comptes c.rediteurs sur les livres de Ia Caisse des Dep6ts et Consignations, autres que ceux des 
Caisses d'Epargne n'ont pas varie d'une maniere sensible. . 

L'epargne brute apparente qui a ete consacree aces divers investissements para!t ainsi avoir ete d'envi-" 
ron 171 milliards pour le premier semestre de l'annee 1949 contre 287 milliards pour !'ensemble de 
l'annt\e 1948. 

Les interventions en Bourse des Caisses publiques ayant ete trop faibles pour etre prises en conside.ration, 
l'epargne apparente nette peut ~tre evaluee a qo milliarck . 

• 
• • 

Une nouvelle progression des taux de !'argent a long terme s'est manifestee au cours du premier semestr~ 
de 1949. 

'Le taux de capitalisation moyen de Ia rente 3 p. ofo qui atteignait 4,69 p. ofo en decembre 1948 ct 
,;'t<tait abaisse a 3,95 p. ofo en fevrier se situait a 4,\}1 p. o/o en juin. -

I.a nouvelle rente 5 p. o/o introduite en Bourse le 8 avril, o!Trait un taux de cap-italisation de l'ordre 
tie 6,3o p. ofo an conrs du second trimestre. 

Le taux d'ernission des emprunts obliuataires emis pour le compte des entreprises, d'ailleurs peu 
nombreux au cours de cette periode, a suivi un mouvement analogue au taux de rendement de Ia rente 
3 p. ofo. De 6,64 p. ofo en janvier contre 6,19 ofo en decembre 1948, il a baisse a 6,12 p. olo en . 
fevrier pour. se relever jusqu'a 7,15 p. ofo en juin. . ) · · 

En 1948, Ia progression des taux avait ete nettcment moins sensible qu'en 1947, et Ia rente 3 p. ofo 
al·ait participe a cette augmentation dans une moindre mesure que les autres valeurs a revenu fixe. 

La comparaison des taux moyens du quatrieme trimestre de 1948 et du deuxieme trimestre 1949 permet 
•i'aboutir aux memes conclusions pour Ia rente 3 p. ofo. Mais Ia hausse qui, pour le taux de capitalisation 
des valcnrs a revenu fixe est dn meme ordre de grandeur que celle qui s'etait manifestee entre le dernier· 
trimestre de 194 7 et le dernier trimestre de 1948, a ete plus importante pour le taux d'emission des em
prunts obligataires : ce dernier tend ainsi a se rapprocher du precedent. 

Le taux de rendement des valeurs a revenu variable a continue de s'accroltre, au cours du semestre, 
plus rapidement qu'en 1948. De 1,76 p. 1 oo en decemhre, il s'est eleve a 2,89 p. ofo en juin soit une 
hausse de 1,33 contre o,49 en 1948. Cette augmentation resulte pour une large part d'une amelioration 
sensible de Ia rentabilite des entrepri~es. Mais contrairement aux constatations· faites pour l'annee 1948, 
elle resulte egalement pour partie d'un fill'tain llechissement des cours des actions entre le mois de janvier 
et le mois de juin 1gl19. · · 
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EVOLUTION DE. LA SITUATION MONltTAilH~. 

Le plan adopte pour cet expose est pratiquement celui qui avait ete suivi pour Ia section VII, chnpitre II 
(La situation monetaire), de ol'Inventnire de Ia situation financiere t 9 t 3-t946 • ou lnventairo Schuman, 
dont il constitue ainsi une mise a jour pourla periode postcrieure a 194 5 jusqu'au 3o juin 1949. 

Une premiere partietraite de !'evolution de la situation monetaire au cours des trois annees 1946, 1947 
et t 948, une secon~ partie etudie Ia situation monetaire au cours du premier semestrc 19la 9· 

Dans chaque partie, une premiere section traite des modifications constatees dans los disponibilites mone
taires, fiduciaires ou scyipturales, une secon~ section retrace les variations des actifs qui figurent aux bilans 
des hanques et de Ia Ban que de France en contre-partie tant de I' emission des billets que des comptes 
courants crediteurs a vue. 

Loi ck Ji•=· -Annexes.- J. C. 0171611. 17 ' 
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PREMIERE PARTIE. 

EVOLUTION DE LA SITUATION 1\'IONETAIRE 
AU'COURS DES ANNEES 1946,1947 ET'194S(•J . 

.. .,._ 

SECTION I. 

LES DISPONIBILITES MONETAIRES. 

Co:llsiderations generales. 

L'inventaire de Ia situation financiere de la,· France, etabli en 1 g46, a monfre comment un important 
volume de moyens de payement excedentairess'etait constitue pendant Ia guerre. Entre decembre 1988 
et decembre 1944, l'indice des disponibilite~ monetaires passait de : 

too a 49 ~. 

eependant que' qndice general des:prix de gros s'clevait seulement de·: 

100 a 255, 

et que l'indice de Ia production industrielle decroissait de : 

100 1i 33. 

Le rapport de l'indice des disponibilites monetaires a celui de la production en valeur est p~sse de : 

1 a 6. 

Le financement des d€penses de guerr.e et des charges de !'occupation s'est ainsi traduit, sur le plan 
monetaire, par une expansion du volume des moyens de payement qui a excede largcment Ie montant 
qu'auraient pu justifier l'activite economique et les prix. 

En etTet, Ia production industrielle etait sans cesse en regression ct s'cloignait de plus en plus de Ia fabri
cation de produits de consommation courante; les modalites de Ia distribution a tous les stades, depuis 
Ia matiere premiere jusqu'aux produits finis, excluaient, en out):e, !'adaptation des prix aux quantites 
.disponibles. , 

La production agricole pendant Ia periode de guerre a toujours cte ins~ffisante pour Ia satisfaction 
des besoins alimentaires normaux du pays. La rcglementation prevue pour assurer Ia repartition des pro
duits agricoles a ete, certes, moins efficace, que celle qui a 6te appliquee aux produits industriels, et une 

. 
(I) Ce chapitre a ete redige parla Direction generale du credit, Ida Banque de France, qui avail deja pr~thon concours 

pour le chapitre correspondant de l'inventaire Schuman. . . 
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t~eS ~arge part d~s revenus des particufiers a ete ainst absorbec; mais, a prendre f'cnscmble des reVl'nUS 
?Jstrihue~ aux divers secteurs - entreprises industrielles et commercialcs, agricultours, purticulicrs -
il apparalt cer~n que l~ur masse a excede Ia valeur des biens de consommalion disponiblcs ct que dt•s 
moyens monetatres constderables sont ainsi restes improductifs pour l'-6conomie. 

Cette situation etait en ·elle-mllme, et l'inventaire· le soulignait deja, nettemcut inflationnistc. Ccpcn
uant, des le lendemain ue Ia Liberation, les dispon,ibilitcs monetaires ont continue de croltrc SOliS l'cffet 
d'un· double desaccord : · 

- -d'une part, entre Ia demande de plus en plus pressante et l'olfre encore insuffisanlc des biens de 
consommation ; 

- d'autre part, entre les besoins d'investissements non immedialemcnt rentables ct lc volume des 
capitaux disponibles. 

A ces .d~ux causes fondamentales se so~t ajoutees, temporaireme nt, les dilucultes cprouvees par I' J.i:tut 
pour faire face, par l'imp6t, aux depenses publiques momcntanement grossics par lcs charges imputables 
a la liquidation de Ia periode de guerre. 

Les relevements successifs de prix qui sont iutervenus apres Ia Liberation out contribue a comble~ l'ecart 
·entre Ie~ disponibilites et :les besoins monetaires : le rapport entre les disponibilites monetuires, cotu·icecs 
par 1'indice des prix de gros et l'indice de 1a production industrielle, avail rejoint, vcrs le milieu de tg4 6, 
le chiffre atteint en 1 9 3 8 . 

. Cette egalite, pu:rement arithmetique, n'etait pou:rtaut pas le signal d'uu retour ala stabilite monetaire: 
Elle a marque simplement Ia transition entre l'une des deux phases classiques de l'inflation, colle ou le 
volume monetaire s'eleve a un niveau superieur a celui que requiert le volume des !\changes aux prix 
<eourants, e't Ia phase suivante. 

En elfet, Ia poussee des prix s'est manifestee a nouveau des Ia fin de 1946 el, dans 1\mscmLic, clle 
;s'cest pour.suiwe pendant toute fannee <~947 puis pendant i~s premiers mois de tg48, malgre les mcsures 
prises a dilferentes epoques pour enrayer cette progression. Pendant toute cctte pcriodc, lc volu~w des 
disponibilites monetairess'est, certes, developpe sans cesse, mais cettq progression est res tee woins rapitlc 
que l'accroissement du montant des transactions. . · 

A pa1•tiT ·des ·derniers !IDois ode ~~48, .avec une production industricllc Jcpassant son niveau Je « 938 
et une .production agricole satisfaisante, une relative saturation du marche a entralne l'arr~t de Ia hausse 
des prix, et il.s'est esquisse un certain ralentissement dans la formation des disponibilitCs monetaires,. 
appuye sur ia limitation progressive des tendances a !'expansion du credit bancaire. . 

La situation des· disponihiJites monetaires a .Ja fin de !'annee t g45 ·et de chacun des trimestt•es Ue 
· t g46, 194 7 ·et 11)48, illnsi que leur evolution au •cours de ehacune des 'peri odes considerees, sont decrites 
dans les tableaux ci-apres ( 1) · · 

(t) La prise en consideration de cbiffres rapportes aux fins de trimcs~re est susceptible de ~ni~':".r ou m~me. de 
£aire dispara!tre certaines variations imputables a des faits p~ssagcrs. Auss1 les n;'ouvements des d!spombd!tc~ moncta1res. 
seront-ils suivis Ie plus souvent dans le present expose sur I ensemble de Ia per10dc pendant laqnclle ont ag1lcs £actcurs 
qui les ont determines, queUes . que soient les dates qui limitent c.cttc period e. . 
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SITUATION DES DISPONIBILITES MONETAIRES. 
(Montant en milliards de francs.) 

3, nE- 3o 3o sEP- 31 o&- 3t 3oSEP- 3t.DE- 3o 3o SEP- 3t nE-
JUILLET. RE MARS JUIN. TEMBRE. CEMBRE. 

CEMDRE. MARS. JDlN. TEMDRE. CEMDRE. MARS. ( 
1

) TEMBRE. CEMB • • ---,--- ----
Comptes courants crediteurs des parti

culiers a Ia Banque de France (•)· .• 31 30 30 I 30 35 34 40 
• 

38 47 42 ItS 54 66 

DepOts bancaires (3) ............... . 355 

43 

393 

48 52 

447 

55 

510 

62 

527 

70 

551 

79 

576 

79 

608 

85 

705 

100 

765 853 966 

106 128 143 Dep6ts aw: comptes courants postaw: (41 --------- --- ------
MoNNAIE SCRIPTURAL&., •• , , , , , 1&29 1&71 

':.l77 620 

520 

635 

532 

680 

607 

732 

631 

761 

670 

832 

693 

871 

740 8117 919 1.035 1.170 

921 779 .823 911 993 MoNNAlE vrouciAIRE ( 5) ...... . --------- --- --------- --- ------ ------
. ToTAL des disponibilites monetaires... 1.006 1.091 1.155 1.212 1.339 1.392 1.502 1.564 1.661 f6)1.626 1.7112 1.946 2.168 

(t) En raison c..le Ia greve des employes de-banque ,ies chilfres au 3o juin n'apporteraient pas d'elements de comparaison ulilisables: aussi la ~itua
tion trimestrielle prescrite par Ia Commission de Contr6le des banques a-t-clle Cte etablie a Ia date du 3t juillet, de m6me que Ia situation tnmes 
trielle de Ia Banque de France. . -

(2} Rubrique ·Comptes courants crec.JiteurSJ des situations de Ia Banque de France, deduction faite: 
des so!Jes des comptes de diverses collectivites publiques (Caisse des DepOts et Consig•Jations pour les dep6ls de billets de S.ooo francs); 

(Credit National pour le montant de !'Aide americaine); · 
des soldes des ban-~ues fran~aises; 
des avoirs des banques etranger;)s en representation des soldes des accords de payement. 

(3) Dep6ts ioscrits en France dans les baoques ressortissant de la Commission de Contr6le des banques, dans les'baoques populaires et les Ca.isses de 
Credit Agricole. Les chill' res retenus pour l'inventaire de ag46 comprenaientle total des depots des banques fran~aises recenseescomptabilisbs tanlen France 
que dans les agences extramCtropolitaincs; par contre, ils ne comprenaient par les depOts du CrMitJ>opulaire et du Credit agricole. 

(4) (5) (6) Voir renvois correspon.lants du tableau suivant. 

VARIATIONS DES DISPONIBILITES MONET AIRES. 

Comples courants crediteurs des parliculiers a 

, .. 
TRI-

(En milliards de francs.) 

•• 3' 4' •" 
Tal- TR!· Tal- TRI-

,. 
TRI-

3' 4' ... •• 3' 4' 
l'RI- TRI· TRI· TRI· TRI-TRI

MESTRE. 
MESTRE. MKSTRE. MESTRr.. MKSTRF. MBSTRE. ( 

1
) MESTI\E. MESTRE. MESTRE. MESTRE. MESTRF. MESTRE. 

------- ------------ --- --- ---------

Ia Banque oe France (•) .................. - + 5 - I + 6 - 2 + 9 - 5 + 6 + 6 + 12 

Depots bancaires (3) ........................ + 38 + l1':.l + 9 + 63 + 17 + 2<i + 25 + 32 + 97 + 60 + 88 + 113 

DepOts auxcomptes courants postaux(4) ........ + 5 + 4 + 3 + 7 + 8 + 9 + 6 + 15 + 6 + 22 + l':.l 

MuNNAIE SCR!P"ruRALE ................. + 42 + fl9 + J2 + 75 + 24 + 39 + 23 + 117 + 107 + 72 + II(\ + 140 

AIONNAIE F!DvCIAIRE (5) ••• , . , •.••.. , •• + 43 + 15 + 45 + 52 + 29 + 71 + 39 + 50 - lfl2 + 114 + 88 + 82 

+ 85 + 64 + 57 + 127 + ':.l3 + 110 + 62 + 97 ,., - 35 + 116 + 204 + 222 

( 1) { :i) (3) Voir renvois corres1l0ndants 1lu tableau pre~dent. 
(&) D'aprCs les statistiqucs tle l"Administration des P. T. T: dept\ts particuliers autres que les avoirs de Ia Banque de France et des banques. Le 

pr&-61lcnt invenlaire fnisait Ctal tle la totalitC des dCpOts inscrits aux comptes couranls postaux. 
(j) o·apres l~s situations de In Banque de France Ctablies le dernier jour de chaque trimestre. Les chiH'rcs fournis dans le pr6cCllent inventaire 

C1aienl ceux. 1le Ia UcrniCre situation hebdomadaire de cbaque Lrimestre. ~ 
~f,) Entre le 3a JCcembre 19 118 ct le 3_a ma~s 1glJg, les mouvements de Ia monnaie scriplurale elceux. de Ia monnaie fitluriaire onl CtC de scns contrairc: 

dt·pui~ cc moment lc \'t)lumc clc.la monnrue scr•pturale a CtC constammenl superieur it cclui de Ia monnaie fiducinire. 
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Amelioration de certaines statistiques. 

, Les. travaux· r.oursuivis en vue de I' information du Conseil national du Credit ont permis, depuis In 
redactiOn du rapport de 1946 sur I 't t' 't · d' 'I' · · · · · . a. s1 ua Ion mon~ arre, am~ wrer certames statistJques. Ains1, grace 
aux rense•gn~ments nouveaux depomUes par Ia Commission de Contrllle des Banques, Ie montant des 
dep6ts banca•res est connu avec une plus grande precision : · 

' 
- d'une part, les dep6ts re~us par les agences des banques fran~aises dans Ia France d'outre-mer ct ~ 

l' etranger ont ete ded]lits des disponibilites moneta ires; ces dep6ts ne donnent pas lieu, en eJTcl, 8 des 
mouvements de fonds a l'interieur de Ia metropole; 

- d'au~re part, l'in~lusio~ dans les ~epots bancaires des comptes des clients des Banques populaircs 
et des Ca1sses de cred1t agmole a pernus de dresser un tableau pJus etend u des ucpots en France. 

En fait, il se trouve qu'en 1946, lcs depots du Credit populaire et rlu Cre<lit agricole reprcsentaient une 
masse a peu pres equivalente aux depots recueillis dans lcs agences ~ancaires extrametropolitnines, si 
bien que les statistiques du present expose se raccordent sans difficulte a cellcs du rapport precedent. 

En fin, il a etc fait etat des comptes crediteurs des particuliers a Ia Ban que de Fran~e; ils correspondent 
au montant de Ia rubriquc oComptes courants crediteursn du bilan de l'Institut.d'Emission de luquelle 
ont cte deduits les soldcs des comptes qui n'exercent pas sur les mouvements de fonds uue influence de 
m8me onlre que les comptes d'entreprises : . 

- soldes des comptes rle diverses collectivitcs publiq~es (Caisse des Depots et Consignations, Credit. 

national, etc.); 

- soldes des comptl'S des banques etablies en France; 

- avoirs des banques etrangeres en representation des so Ides des accords de payement. 

Gruce a I' amelioration eta !'extension des sources de documentation, Ia situation des diverses categories 
~e dC:'Pots en compte a pu ainsi 8tre completee: Ia principale lacune qui subsiste encore actuellement 
eorr.espond sans doute a !'omission des· fonds particulicrs deposes chez les comptahles du Trr~or. 

Introduction du franc en Sarre. 

],'introduction du franc fran~ais en Sarre ( 1) en novemhre 1947 a justifie Ia creation d'unc certaine 
quantile de francs pour r~mpl~cer les marks qui ~ervaient a~terieurcment de .monnai?} indep.endam~ent 
des billets crees a ·cet obJet, d aut res ont ete em1s par Ia smte pour les besoms de I rronom1e snrrmse : 
certaines coupures sont entrees en Sarre e1 d'autres, enfin, en sonl ~orties par lc j(•u dn reglt·ment dcP 
transactions entre le territoire et le metropole. Les billets qui circulmt ainsi en Sarre ne peuvent pas ~trc 

· isoles de Ia circulation interieur~ et res tent rompris dans lcs chiJT.·es de la circulation fiduciairc fonrnis dans 

le present rapport. ~ . , . . . . . 
Les situations des'hanques etabhes en Sarre ne sont pas mcluses dans les stahst•ques de In Comnuss10n 

de Contr6le des Banques, et les rcnseignements qui les concerncnt n'ont pas ete retenus pour l'examen 

de Ia situation monetairc. 

(t) Loi du 15 novembro •gl<7. 
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La presente section, consaJ:ree a !'evolution des disponibilites Iilonetaires au cours des annees tg46 
1947 et tg48; ~tudie successivement les variations de : 

A. La monnaie fid uciaire ; 

B. La monnaie scripturale. 

LA MONNAIE FIDUCIAIRE. 

Apres une augmentation rap ide de Ia circulation fiduciaire au cours pes derniers mois de tg4 5 (+ 71! mu
liards pendant le dernier trimestre), Ia masse des billets en circulation atteignait, au debut de tg46, un 
chiffre voisin de celui autour duquel elle s'etait etablie apresl'emprunt de Ia Liberation jusqu'a I'echange 
des billets ·de juin tg45, mais restait encore inferieure de 58 milliards ala circ~lati<in maximum enregis-
tree en septembre tg44. . 

Au d.;but de tg46, cette progression s'est poursuivie, mais avec un notable ralentissement : elle n'attei
gnait que : 

4 3 milliards 

pour !'ensemble des trois premiers mois de l'annee, et, a partir d'avril, les mouvements de Ia circulation 
monetaire traduisaient uncertain equilibre. L'expansion au cours du second trimestre n'etait plus que de: 

1 5 milliards 

egalement repartis sur les trois mois. 
Cette situation devait encore s'ameliorer sous !'influence d'une operation exceptionnelle : l'echange des 

billets de t.ooo francs et de 5oo francs de types anglais et americains contre des coupures de la Banque 
de France. Bien qu'aucune disposition exception nell e. n'ait apporte de restriction a cet echangc, une cer
taine portion des billets retires est restee en depot dans les banques; d'autres disponibilites en numeraire 
ont ete alfectees aux souscriptions a l'emprunt du Credit national de juillet tg46, si bien que 1a circu-
lation accusait au debut d'aoil.t une diminution de : · 

1 2. milliards 

par r~pport au mois precedent. 
La stabilite lentement acquise se manifestait en particulier par la regularite de la contraction de Ia 

circulation vers le milieu de chaque mois du second trimestre (8 milliards). 

On a observe, en elfet, que les fluctuations de Ia masse des' billets en circulation sont le result~t des 
deux mouvements suivants : 

a • Dans tousles cas, une alternance des rentrees et des sorties des Caisses de la Banque d·e France dont 
le cycle est d'un mois, le maximum de Ia circulation etant atteint vers lc 8 de chaque mois et le ·minimum 
vers le 2 3; 

2" En periode d'inflation, un mouvement continu de hausse independant du precedent. 

Une correlation assez satisfaisante apparalt entre les sorties de billets au cours des semaines qui che-. 
'Vaudhen'l. la fin ·de mois et la masse des salaires distribUIIs; cependant, c'est rinsuffisance des rentrees en 
~OU'l'S de mo'is pour compenser les sorties enregistrees a Ia fin du mois preced.ent qui paralt ~tre 'Ia cause 1a 
plus profonde de Ia progression de Ia circulation fiduciaire : c' est pourquoi Ia difference re'lativement faible, 
au cours des mois d'avril, mai et juin tg46, entre, d'unepart, les sorties au moment de chaque fin de mois 
( 12 milliards en moyenne) et, d'autre part, les rentrees en cours de mois (8 milliards), pouvait ~tre relevee 
com me unc ten dance a I' equilibre monetaire. · 
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Cette situation s' est poursuivie encore apparemment en juillet tg46, l'emprunt du Credit national aynnt 
suffi a masquer tout autre mouvement; si les sorties de billets sont restees re&ulieres, les rentrces ont, par 
contre, atteint. ~ 4 milliards entre le 4 et le ~ 5 juillet, periode au cours de laquelle ont ettl emegistreee. 
Ies souscriptions a l'emprunt et le retmit des coupw·es de fabrication etrangere. 

A partir !le Ia premiere quinzaine d'ao~t, une nouvelle poussee s'est munifestee a Ia fois pnr une dimi
nution des rentrees de billets- 6,1 milliards en ao~t et o,5 milliards seulement en septembre- et par 
une augmentation des sorties qui pnssent brusquement de t3 milliards a 3 t milliards, si bien qu'entre 
fin ao~t et fin octobre, Ia masse des billets en circulation a ete portee de 633 a 697 millim·ds. 

Pendant les derniers mois de tg46, le rythme anterieur des entrees et des sorties de billets s'est rctuhli 
et bien qu' elle ail ete de Ia sortc attennt\e, Ia progression de Ia circulation s'est poursuivie jusqu'au moment 
ou sont intervenus les decrets de baisse des prix de janvier et fevrier ·tg4 7· · 

Des Ia mise en reuvre de Ia politique de baisse des prix, le dtlveloppement de l'infiution fiducinirc s'est 
trouve lui-m~me freine; Ia circulation des billets n'a augmente que de : 

~ milliards 

-entre le 3t decembre tg46 et Ie 3t janvier 1947; le blocage des salaires contrihuait a maintenir autour de 
~ o a ~ 5 milliards les sorties mensuelles de billets, tandis que les rentrees en cours de mois se rappro
chaient des chiffres de sorties: Cependant, des le mois de mai, le volume de la monnaie fiduciaire connnis.
sait une nouvelle expansion. A ne considerer que les chiffres en fin de trimestre, on rPieve des accroisse
m'ents differents, mais tous importants : 

~· trimestre 1947 .......... ; ................................... + 65 milliards(t) 

3• trimestre tg47 ........... ; ................................... -+ 45 milliards 

4•trimestre tg47 ................................... , .......... ,+5o milliards 

L'aug~entation. de la circulation fiduciaire n'a pas affecte egalement les differents types de billets sui
vant leur valeur nominale. Le tableau ci-apres resume Ia situation en fin d'annee des billets de l'Institut 
d'Emission : 

-
ClllCULATION AU . 

-MONT ANT NOMINAL DES COUPURES. 27 DiCEMURE 26 DECEUDRE 3t nEcEunnK 
•g45. '9'•6. 1947· 

· f'P. milli.rt.lt liD milli.rJ• en milli1rd• 
Je rraau. Je fnuu. de l"ranct. 

5.ooo francs . .................................. : ... · · · · · · · · · · · · ·· · · · · 128 270 35/i. 

t.ooo francs ................ '. ......................... ·.· .......... · .. 31t5 369 lt77 

Conp.ures inferieures it t.ooo francs ........................... · . ·~· . · · · ·· · · 97 82 QO 

' 
l\loNTANT de Ia circulation des bil~els . ........ .' ..... · ... · · · · · · . (I) 570 (I) 721 (') 921 

(I) Chini·e donne par lo 1lrrni1':re situalion heJ)(lomntlaire annuclle. 

(<) D'a re~ Ia ~ituation .de Ia Banque de France an 3o juin tg47. Ce chiffre ~sans doutc cte_influ~ncc par ~a creve 

d I P, de ban que. dans l'attcnte de Ia fcrmcturc des etablisscments bancaucs, prevue plusJCUrS JOUrs a I a vance, 
cs emp oyes • . • · · ' fi • · 

le& enlrcprises avaient constitue des rtlserves en billets qu'e~es conservawnt aans leur catsse ~ m JUID, 
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VARIATIONS ANNUELLES 
J ot-: LA cmcoLATJON. 

MONT ANT NOMINAL DES COUI'URES. du du ' 
27 dCcembre •g4j 26 dccembrc •g16 

au au 
26dccembre •g46. 3• decemhrc • !)4 7· 

en milliuds Je ft~~nes. en milliuds .re r .• ncs· 

·-
5.ooo francs . ........................................................ · · + 14:2 + 84 

1 .ooo francs . .......... : ............................................... + 211 + 108 

Coupures infCrieures 8 1.ooo francs ........................ · · · · · · · · · · · · · · · · · - 15 + 8 

AuGMENTATION annuelle de Ia circulation des billels ................ · + !51 + 200 

L'emission des coupures de 5.ooo francs a correspondu a Ia presque totalite de !'augmentation de Ia 
circulation fiduciaire en 1946. L'eidension prise par cette categoric de coupures a ete moins marquee en 
1947 : elle n'a pas atteint Ia moitie de l'accroissement total de Ia circulation des billets. · 

L' evolution de Ia circulation fiduciaire a ete profondement marquee par le versement dans les caisses de 
l'lnstitut d'Emission des billets de 5.ooo francs (loi du 3o janvier 1948). A defaut de publication du bilan 
de Ia Banque de France entre Ia fin de janvier et le 4 mars, il n'est pas possible de suivre entre ces deux 
dates !'evolution de Ia circulation des billets; au 3t decembre 1947, 354 milliards de coupures de 
5.ooo francs figuraient dans le poste: «billets au porteur en circulation", soit pres de 4o p. too de Ia 
rubrique. . 

Le niveau de ·Ia circulation momentanement abaisse s' est retabli assez rapidement : le decret d_u 4 fcvrier 
1948 prevoyait le remboursement, a partir du 6 du m~me mois, des dep6ts composes d'une ou deux 
coupures; celui du 11 ·fevrier, le remboursement de t5.ooo francs, a partir du t3, sur tousles dep6ts 
inferieurs a 70.000 francs; celui du 23 fevrier, le remboursement total, a partir du 4 mars des dep6ts 
inferieurs a 70.000 francs, a partir du ~ 5 mars des dep6ts inferieurs a 120.000 francs, a partir du 2 2 avril 
des dep6ts inferieurs a 200.000 francs, a partir du 3o juin de tousles dep6ts. 

Aussi, Ia circulation n'a-t-elle finalement diminue que de 

t4 ~ milliards 

entre Ia fin de 194.7 et le 3t mars 1948; cette reduction etait voisine des depots encore inscrits a 
cette derniere date au nom de detenteurs de billets de 5.ooo francs : t5t milliards. 

Le montant des billets emis a ete relativement modere au cours des mois suivants si on le compare aux 
montant des depOts de billets retires qui ont ete remis a Ia disposition des anciens porteurs pendant le 
m~me temps; ce ralentissement a cte de peu de duree, car, si les rentrees mensuellcs restaient a un niveau 
satisfaisant, les sorties de fin de· mois etaient renforcces pendant les mois d'.ete a Ia suite des prcllevements 
exceptionnels a l'occasioo des vacances et du relevement des salaires a partir de septembrc. Au moment 
meme ou les dep6ts de billets de 5.ooo francs etaient a peu pres totalement rembourses, Ia circulation 
fiduciaire retrouvait son niveau de fin clecembre 1947 : 

!)23 milliards au t"octobre 1948 

contre 

!) 2 i milliards au 3 1 decembre 194 i. 

Pendant les !rois derniers mois de l'annee, !'expansion de Ia circulation fiduciaire a continue; elle a 



:wu 
c~pendant ete frein?e par de~ rentree_s notables en cours de mois, et malgre le poids de !'echennce de ~n 
d annee Ia progressiOn des b1llets emil' a ete Iegerement inferieure a celle du 3• trimestre· c'~tait le debut 
d'un ~a~entissement qui s'est poursuivi depuis lors : Ia circulation fiduciaire s'est, en 'eiTet, accrue de 
-5~ millmrds seulement pendant le premier trimestre 1949 coritre 8!1 milliards nu cours du dcrnicr 
trimestre de 1 Q48 et 88 milliards au cours du troisieme trimestre 1948. ' 

LA MONNAIE SCRIPTURALE. 

Depots bancaires. 

En m~me temps que Ia monnaie fiduciaire, les dep6ts bancaires ont augmente en 1946 et 1947, mais 
ces deux progressions ne se sont pas developpees parallelement. 

Les variations ont ete egalement diiTerentes selon qu' elles concernaient les comptes courants ou les 
comptes de cheques; ces deux categories de comptes se distinguent l'une de !'autre par leur formation, 
leur mode de fonctionnement, Ia stabilite des fonds deposes. 

Les comptes de cheques, ouverts en principe aux particuliers, aux salaries, aux capitalistes, aux ogricul
teurs - au «people" selon l' expression anglo-saxonne- sont formes en partie de sommes provi~oirement 
sans emploi, en partie de sommes qui constituent deja une epargne, ou qui seront transformces par Ia 
suite en epargne definitive a l' occasion des souscriptions aux emissions publiques ou privees. 

Les coinptes courants w~diteurs sont ouverts pour les besoins professionnels des industriels et des com
mer~ants- au obusiness» -; ils re~oivent les sommes aiTectees a Ia tresorerie des entreprises et sont en 
partie approvisionnes a I' aide des fonds provenant des credits consentis par les banques. 

Au bilan des banques apparaissent egalement les «comptes crediteurs diversn utilises pour !'enregis
trement de certaines· sommes qui res tent a Ia disposition temporaire des banques, mais qui ont deja re~u 
une affectation speciale (souscriptions aux emissions publiques ou privees, dispositions sur Ia cnisse, 
provisions pour operations diverses, etc.). Ccs capitaux de paRsage ne sont pas des comptes de Ia clientele 
~n ~e sens qu'ils ne peuvent plus, en general, ~treretires par celle-ci; ils n'en constituent pas moins une 
ressource d'appoint poudes banques, ' 
• 

Le tableau ci-apres retrace !'evolution des trois categories de comptes bancaires entre le 3! decembre 
Ig45 etle 3! decembre 1948. 
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DEP6rs BA.NCAIRES • •• 
(En milliards de francs,) 

1965. 19!&6. lg07, ·1948. 

3o 
3o..,.. 3J Di- 3o 3o 3o SBP.. 31 Di• 31 Di• 3o 3o 3o •••· 3a Di- 3• 

11l1LUT. 
Clllll\a:. IIJUf, Tlllalll, ca•ana. CDI:aaa, ..... lVI •• Tllllftlo C'£1111111. MJ.I'IS, TJJIIIII. 11.&111. 

(•) - --- --------------------
-

Comp!es de cheques: 

1\Iontant .................. 166 171 182 191 201 212 216 226. 228 248 274 305 320 

Variations trimestrielles ..... + 5 +II + 9 + 10 +11+11 + 10 +2 + 20 + 26 + 31 + 15 

Compte$ courant.r: 

169,197122912351271 12~213o513Jii 13391,392,439 15031577 l\lontant .................. 

· Variations trimestrielles ..... + 28 + 32 + 6 + 36 + II + 23 + 9 + 25 + 53 + 47 + 64 + 74 

Crediteur~ divers ( 2} : 

20 I .251 27 I 21 I 381 

I 

30 I 361 41 I 651 521 481 1\Iontant .................. 331 69 

Variations trimestrielles ..... + 5 + 2 - 6 + 17 - 5 - 3 + 6 + 5 [+ 24 - 13 - 4 + ~1 

ToTAL ••••••••••••••• 3551393143814471'"""5i."il[5271'""551~ 57616osl7ii5176518561966 

V ARU.TIO~S TRIM.ESI'RIELLES ••• + 38 + 45 + ~ + 63 + 17 + 24 + 25 + 32 + 97 + 60 + 91 + 110 

(t) L'etablissement de Ia situation trimestrielle prescrite par Ia Commission de Contr6le des Bunques a ete report6 du 3o juin 
3• juillet par suite de Ia gr6ve des employes de banque au mois de juin. · 

(2) Afin d'C.liminr les doubles emplois qui tiennent A !'inscription, tant au passif sous Ia rubrique •Crediteurs 'di,·ers- qu'B 
l'actif sous Ia rubrique • D6biteurs divers '• des comptes tenus par les banques au nom de leurs succursales et de divers cor· 
respondnnls, il n'a 6th fait 6tat que de rexcedent du paste I Cr6diteurs divers- sur le paste II DCbiteurs divers •. 

La progression des dep6ts bancaires s'est poursuivie au cours des trois dernieres ann~es; !'augmen
tation annuelle a atteint : 

t55 milliards en tg46, 
g8 milliards en 1947; et 

358 milliards en tg48; 

elle est comparee dans le tableau ci-dessous aux variations de Ia circulation fidueiaire 

1946. 
.. 

... •• 19!16. 1947. 1948 . 
' 

SEYESTRE. SEAIESTRE. 

milliar<U milliard• milliard. milliards millinrds 
de francs. d~: francs. de francs. de francs. de froncs. 

-
Dep6ts bancaires ...............••........• ~ ..... + 83 + 72 + 155 + 98 + 358 
Billets en circulation . ......... · · ................. + 58 + 97 + 155 + 189 + 72 

TOTAL. 

milliard• 
de francs. 

+ 611 

+ 416 

L'~nnee 19~~ a ~arqu~ _un ~quilibre apparent dans, la formation ~cs encaisses scripturales et des 
enca.tsses fidue~a1res , eette situation resulte cependant d une compensatiOn de deux mouvements diver
gents : Ie premier semestre a ete caracterise, ainsi qu'on l'a expose precedemmcnt, par un ralentissement 
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de l' expansion des disponibilites monetaircs et particulieremcnt des billets en circulation. Pendant les 
six premiers mois de 1946, le montant des billets emis : . 

• 
58 milliards 

a ete plus faible que celui des nouveaux depots : 

8 3 milliards. 

Par contre, au cours du second semestre, Ia formation des dep6ts bancaires s'est ralcntie et !'emission de 
billets a progresse rapidement, de sorte que, pendant cette seconde partie de l'annee, l'excedent des billet~ 
emis sur !'augmentation des dep6ts a ega!e l'excedent des nouveaux dep6ts sur les billets emis au cours du 
semestre precedent, 

Le mouvement ainsi amorce s'est poursuivi pendant toute l'annee 1947 au com·s de laquellc Ia cir
. rulation fiduciaire a augmente deux fois plus vile que les dep6ts bancaires. 

· Sous l'effet des mesures monetaires prises en janvier 1948, Ia progression des dep6ls s'est nccelerce; In 
liberation rapide des billets de 5.ooo francs re~LUS par l'intermediaire des banques s'est trnduite par
tiellement par des inscriptions aux comptes des particuliers, qui hesitaient a reconstiluer des reserves 
importanles en billets. Le volume des dep6ts a continue a se developper pendant toute l'annee et Ia circu
lation des billets a tendu a progresser a un rythme analogue : ainsi, au cours du troisieme trimcslre, les 
d'ep6ts ont augmente de : 

9 1 milliards 

et les billets emis de : 

8 8 milliards. 

Cette cadence parait avoir ete rompue au cours du quatrieme trimestre : 

(dep6ts + 110 milliards; billets+ 8!1 milliards). 

On doit cependant observer que, comme il est classique en fin d'annee, les comptes courants crediteurs 
dans les banques se sont trouves exceptionnellement gonfles au 3 1 dt\cemhre 1948 du montant des pro
visions constituees en vue de l'echeance de fin d'annee dont le reglement a ete en majeure partie reporte 
au 3 janvier 19A9. . 

Le parallelisme entre Ia formation des dep6ts bancaires et !'emission de billets s'est sansaoute maintenu 
au coul's des derniers mois de 1948. 

Comptes de cheques. 

Les soldes des comptes de cheques se sont accrus de fa~on reguliere pendant l'annee 1946 et jusqu'au 
mois de mars 1947; a partir de cette epoque, leur augmentation a subi un brusque ralentissement. Celui-ci 
apparalt davantage encore si !'on elimine !'influence de l'accroissement des dep6ts au Credit agricola 
(+ 8 milliards au cours du !I" semestre 1947); apres cette deduction, les comptes de cheques se trouvent, 

. m~me a fin decemhre 1947, a un niveau inferieur a leur montant a Ia fin du trimestre precedent. En 
raison des pressions qu'elles ont exercees sur les liquidites detenues par les particuliers, Ia hausse des prix 
des produits alimentaires et !'acceleration des rentrees fiscales ne sont sans doute pas etrangeres a cette 
regression. 

_ Par contre, une fraction des billets de 5.ooo francs verses en janvier 1948 a ete laissee aux comptes de 
cheques; dans Ia mesure ou ces comptes appartenaient aux epargnants et aux capitalistes et constituaient 
ainsi une epargne en formation, ils ont alimente le marche des capitaux sur lequel on a constate en 1948 
une aisance plus grande qu'en 1947, en m~me temps que !es dep6ts dans les Caisses d'epargne eux
memes augmentaient plus rapidement que l'annce precedente. 
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Co~ptes c::nirants. 

Les comptes courants ont ete sensibles a !'action des divers facteurs economiques. Au cours qes troisiemes 
trimestres 1!)46 et 1 g47 et ,du premier trimestre 1947, les accroissements sont faibles; en ce qui concerne 
les trimestres d'ete, le ralentissement de !'augmentation des dep6ts en 1!)46 et 1947 correspond a celui 
de l'activite industriclle ct cornmerciale du fait des conges payes : les tt entrees" de fonds des entreprises 
sont fortement rtlduites, et dans le mfune temps, les ttsorties • motivees par les payements de salaires, part 
importante des decaissements des entreprises, n'enregistrent pas de diminution; il en resulte un resser
rement saisonnier des tresoreries qui se repercute sur la masse des comptes courauts bancaires. 

L'allongement de neuf mois a un an, decrete en fevrier 1!)46, des traites du CrMit national emises en 
payement de depenses publiques s'est traduit par un arr~t des echeances des traites en portefeuille pen
dant les mois de decembre 1!)46, jan\'ier et f~vrier 1947 eta, comme lout retard de payement par un_ 
client; agi dans le sens d'une contraction des tresorerics. Les decrels de baisse de prix de janvier et fevrier 

- 1!)47, en reduisant les ttrentrees. de fonds chez les industriels et les commer~iits, ont sans doute euale
rnent contribue a freiner Ia progression des comptes crediteurs. Aussi, !'augmentation des comptes courants 
a-t-elle ele limitee a : 

1 1 milliards 

pour le premier trimestre 1!)47, et !'on a ID~m~ relevc UDe diminution dP : 

3 milliards 

au cours du mois de janvier. 
En 1!)48, l'accroissement des comptes courants. s'est poursuivi de fa~on continue; Ia depression qui 

s'etait manifestee pendant les mois d'ete des annees prccedentes a fait place en 1!)48 a une nouvelle pro
gression des comptes courants : les fonds provenant du prelevement exceptionnel de lutte contre !'infla
tion et de l'emprunt liberatoire, et mis en r~serve au Credit national, ont ete·remis par le Tresor dans le 
circuit monetaire pendant le dem:ieme et le troisieme trimestre; cette redistribution de capitaux a procure 
de nouvelles disponibilites aux entreprises. . , 

Le solde des comptes de cheques et celui des comples courants credileurs etaient l'un et !'autre voisins, 
au 31 decembre 1!)45, de : 

170 milliards. 

Depuis cette date, ils ont .sui vi deux !ignes constarnment divergentes; une certaine attenuation de cette 
lendance a ete relevce dans les premiers mois de 1947 par suite d'une formation plus lcnte des comptes 
courants alfectes par Ia baisse autoritaire des prix; mais Ia progression des comptes couranis s'esl acde
leree.vers Ia fin de !'anne~ et I~ mouvement ainsi amoret\ s'est poursuivi pendant toute l'annee 1!)48. A 
s'en tenir a Ia comparaison d'indices etablis sur Ia base -·1 00 au 3t decPmbt·e 1 !)47, on observe que les 
comptes courant8 passent de · 

100 a qo 

entrr fin 1947 et fin 1!)48; et les comptcs de cheques de : 

100a 140 

pendant Ia m~me periode; l'aur,mentation trimestrielle s'est situee chaque fois au tour de : 

• 
16 p. 1 oo pour ies comptes courants, 
1 o p. 1 oo pour les comptes de cheques. 

Le~ entreprises industrielles et commerciales ont ainsi augmente leurs dep6ts plus rapidement que les 
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· particuliers -salaries, capitalistes, agriculteurs- titutaires de comptes de cheques. Le developpement des 
, comptes courants des entreprises reflete l'activite des afTaires et correspond, dans une certaine mesure, a 

!'augmentation des credits bancaires qui les alimentent en partie; par- contre, lcs comples des d,\p6ts des 
-particuliers n'ont augmente que de Ia portion des revenus non absorbes par des achats de biens do consum
mation, ou par I' entretien d' encaisses en billets. 

Comptes crediteurs divers. 

La prise en consideration des comptes crediteurs divers n'offre ·d'intcr~t que pour I'estimution do Ia 
masse des capitaux mis a Ia disposition des banques; leurs variations se fapportent a des operations dctcr
minees- conservation provisoire de fonds provenant des souscriplions a un emprunt public, duns l'ullcnle 
du versement au Tresor, par exemple- et sont le plus souvent sans lien avec !'evolution de Ia situation 
monetaire. • 

Comptes courants postaux.· 

.. . 

Le tableau ci-apres retrace I' evolution des soldes des comptes courants postaux ouverts aux particuliers 
-~ c'est-a-dire a des titulaires autres que les- comptables· publics, Ia Banque de France et les bunqucs -
entre fin 1945 et fin 1948. , 

J!)'J5. JCJ~G. HJ!a7. IU/i!il, 

--
3, nl- 3• 3n :lo ~,, •• 3a Di- s. 

,, 
JUILLET 

3o S&P.. 31 Di· a. •• 3o .. r. l1 Di• 
CEIIDI!.I. MAliS, JUII', TIIUIIII, CIUIIDD!. IUI\8. 

l•l 
TIIUIIIC, C!IIIIIP.. IIAIIIJ, Jti!l. Tlllll!.l, Cllllll&. 

- -------------------- ----
-

(En:milliarol• de rr•nu.)· 

Comp!cs courant~ poslau3: : 

/J31 481 521 551 62 I I 
791 791 851 100 1 1061 1281 Monlant. ........••......•••. 70 ·I 11&3 

· Variations trimesLfielles .. ...... : + 5 + 4. + 3 + 7 +8 + 9 + 6 + 15 + 6 + 24 + 15 

( 1) Pour en assurer la comparaison avec l~s chiffres ~c~enus pour lcs dCp6ls bancaircs. Jc monlunl des comptes postaux o C:tC 
rcle,·~ a Ia date du 3~ jmllet 1947 au llCU du 3o Jmn. . . 

· Les comptes courants postaux constituent une part appreciable des disponibilites monetaires. Utili~es en 
· grande partie pour les recouvrements commerciaux, leur compara_ison avec les comptes courants credJtcurs 

dans les banques paralt rationnelle. Au cours de l'annee 1946, Ils ont crll de : 

44 p. too 

et les comptes courants bancaires de 

6o p. 100 

en 1947, les comptes postaux ont ralcnti legerement le rythme de leur augmentation : 

(+ 87 p. 100 au lieu de+ 44 p. too) 

tandis que le pou~centage d'accroissement des comptes bancaires a ete de : 

2S p. 100 seulement au. lieu de 6o p. 100. 
Loi dejincuu:CJ - Annc<c<,- J. C. 91716/&. 18 
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La progression des comptes postaux a ete de : 

68 p. 1oo 

en 1948, tandis que les comptes courants bancaires a~gmentaient de : 

7op.1oo 

ainsi, lcs comptes courants postaux paraissent constituer un element de Ia masse monetaire plus sta~le au 
regard de Ia depreciation monetaire et moins sensible aux inlluences exterieures que les autres categories de. 
dept>ts (crise de defiance, besoins exception nels de liquidites fiduciaires ... ). Cette position s'explique sans 
doute, dans nne large mesure parce que les titulaires de comptes postaux ne conservent en solde que les 
sommes strictemcnt necessaires pour faire face aux virements occasionnes par leurs transactions; pour de 
nombreuses entreprises, les services postaux sont utilises comme de simples collecteurs de fonds achemines 
par cette voie vers les comptes en banque, reservoirs habituels de leurs ,disponibilit.es. Le ralentissement 
constate en 1946 et 1947 au cours du troisieme trimestre, et plus specialement durant le mois de sep
tembre, n'etait, a tout prendre, qu'un signe de !'adaptation des soldes des comptes postaux a Ia fois au 
mouvement des affaires eta Ia compression passagere des tresoreries privees. 

Vitesse de circulation de la monnaie. 

Pour etre complete, I' etude de I' evolution de Ia monnaie do it prendre en consideration Ia vitesse de cir
culation des encaisses scripturales et fiduciaires, c'est-a-dire : 

- pour Ia monnaie fiduciaire, Ia vitesse de rotation des billets; 

- pour Ia monnaie scripturale, Ia frequence des reglemep.ts par ecritures. 

On a manque de moyens stirs pour mesurer Ia vitesse de rotation des billets. II n'a pas davantage ete 
possible, jusqu'a present, d'avoir nne vue d'ensemble de tons les mouvements interieurs qui affectent Ia 
monnaie scripturale; on a estime Ia vitesse de circulation de Ia monnaie d'apres Ia frequence des reglements 
par ecritures evalwle avec certitude dans certains secteurs des encaisses en comptes. . 

La frequence d'utilisation des dept>ts dans les banques a ete rechercht\e en premier lieu. Les bases sta
tistiques utilisees ne recouvrent certes pas I' ensemble des operations passees au debit et au credit des comp
tes en ban que; on a pu saisir cependant un large reseau d' operations bancaires par ecritures grllce a Ia 
connaissance des mouvements enregistres par les Chambres de Compensation. La comparaison de ces 
mouvements partiels avec la masse des dept>ts bancaires, sans apporter nne mesure rigoureuse de la vitesse 
de circulation de Ia monnaie scripturale, permet d'estimer la tendance de son evolution. 

Iodice de la Compensation Paris 
Le rapport . d d d b decrit sans doute imparfaitement Ia frequence des 

lndice es ep6ts ans les anques 
reglements par ecritures dans les periodes ou les operations des Chambres de Compensation sont amenui
sees par la preponderance des reglements en numeraire des transactions comme ce fut le cas pendant Ia 
derniere guerre; le retour aux methodes habituelles de recouvrement par Ia voie bancaire s;est effectue 
progressivement en 1946 : il explique suffisamment le relevement constant de ce rapport au cours de 
l'annee sans qu'on puisse en inferer !'acceleration de Ia vitesse. de circulation de Ia monnaie scripturale. 

En 1947, le rapport : 

lndice de Ia Compensation Paris 

Iodice des dept>ts dans les banques 



275 
~ tendu vers une certaine stabilisation, passant de : 

o,66 au debut de l'anMr 

o, 7 5 en novembre \ t ). 

L'indice s'elevait a 
o,Sg en janvier 1 g48 

et a 
o,85 en fevrier 

et ainsi se poursui~ait la stabilite relevee en 1947; or, des le mois de mars tg48, il progressait brusque
ment jusqu'a : 

s ,o!l 

traduisant une circulation plus rapide des dep6ts bancaires a l'epoque ou l'eJTet des ponctions monetaires 
- retrait des billets de 5.ooo francs et prelevement exceptionnel- se faisait le plus vivement sentir. Depuis 
cette epoque, il est reste a peu pres stationnaire : la moyenne des mois d'octobre et novembre s'est elevee 
a. : 

La·vitesse de circulation des comptes courants postaux est exprimee avec une exactitude satisfaisante par 
le rapport : 

Virement• au ·Jebit de1 compte• postauz 

Solde~ des comptes po1taWc 

puisque la plupart des operations passees au debit des comptes postaux consistent en operations de vire
ments ; ce rapport, parti de : 

'•79 en janvier tg46 

s'est eleve progressivement jusqu'a 

2,48 en fevrier tg48 

soit une moyenne mensuelle d'accroissement de : 

o,o3. 

Puis il est passe brusquement a : 

soit une augme!ltation de : 

( i) L'ecbeance de .fin decembre etant toujours en grande partie regie~! au debut de janvier, les resultats des Chambres 
de Compensation pour le dernier mois de l'annee se trouvent incomplets. . 

(~) L'echeance de fin.octobre ay;nt ete reglee le premier jour ouvrable de novembre, les result.11s des Chamhre• de 
Compensation pour octobre et pour ~ovemhre ne pouvaient pas .~tre. interpretes separement. pe m~m~, il n',• pas ete 
fait etat du cbiffre de decemhre 1 9 4 8 mfluence par le report an 3 Jan nor 1 9 4 9, du r~glement d une part1e de I echeance 

du 3 1 decembre. 
18. 
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en un simi mois au moment m~me ou la ~itesstl de circulation des depi\ts bancaires connaissait une acce
leration analogu~. Depuis cette date, la vitesse de circulation des comptes postaux s'est quelquepeu rulentie, 
retombant en novemlire a ~.6~ sans avoir a aucun moment retrouve le maximum de mars. 

La vi tesse de : \ 

11,So 

atteinte en decembre reflete en partie une activite saisonniere. 

La monnaie et les facteurs economiques • 
• 

Apres avoir decrit le developpement des disponibilites monetaires, il conviendrait d'exammer dans queue 
mesure celui-ci a ete plus ou moins rapide que !'expansion du revenu national. Les statistiq~es dont on 
dispose actuellement ne permette!lt pas encore d'entreprendre cette comparaison avec Ia periodicite, Ia 
continuite et Ia precision souhaitables. II faut se.contenter de comparer les variations de Ia masse des 
disponibilites monetaires avec les diiTerents indices qui retracent I' evolution economique et constituent 
les elements de base pour le calcul du revenu national. 

L'inventaire etabli en tg46 avait utilise les indices de la «production en vale urn et celui du chiffre 
d'affaires; les recoupements qu'avait permis leur etude simultanee, avaient conduit a conclure qu 'uncertain 
equilibre entre Ia masse monetaire et Ies besoins des transactions avait vraisemblablement ete atteint vers 
le milieu de l'annee tg46, sans qu 'il ait ete toutefois possible de porter un jugement sur l' equilibre entre 
les divers elements de la masse monetaire. Les hausses de prix survenues des les mois d'ete de tg46 ont 
detruit cette stabilite momentanee, mais, quelle qu'ait ete sa dur~e, c~tte courte periode fournit une base 
de reference plus interessante que l'annee tg3S qui, malgre ses imperfections et son eloigl}ement, avait 
ete retenue pour le precedent inventaire a dtlfaut d'un repere. quelconque pendant les annee~ de guerre. 

La monnaie et les prix agricoles. 

II n'est pas aise d'evalueravec quelque exactitude !'incidence de Ia situation agricole sur les mouvements 
de'la monnaie faute de statistiques d'ensemble sur la production; tant que la distribution de Ia presque. 
totalite des produits alimentaires a ete etroitementreglementee, et queles rations nese sont pas notablement 
ameliorees, on a pu admettre que la production agricole, par son volume, n'exer~it pas d'action sur les 
variations de la masse monetaire. Cette situation a ete predominante jusque vers le milieu de tg4S; 
la recolte des cereales eii premier lieu, puis celle des legumes, des betteraves sucrieres et du vin, ont amene' 
progressivement une det~nte puis souvent la disparition des mesures de contrainte qui reglaiep.t Ia repar
tition des produits alimentaires. Le volume m~me des-recoltes a alors directement agi sur les disponibilites 
monetaires dans le sens de leur accroissement; en ce qui concerne les recoltes de cereales panifiables, les 
dispositions legales ont prevu le reglement a la livraison par Ies achcteurs - cooperatives de stockage 
et negociants - qui ne. disposaient ni les uns ni les autres de fonds de roulement suffisants ; lc Credit 
agricole et les banques ont, des lors, finance les livraisons dont le rythme a ete plus :rapide que les annees 
precedentes par le fait m~me de !'importance de Ia re~olte de tg4S: So millions de quintaux contre 37 
l'annee precedente. 
· L'expansion des disponibilites monetaires dans la. seconde moitie de l'annee tg4S a ainsi ete partiel
lement causee par I' amelioration de Ia production agricole. Cette progression aurait sans doute ete freinee 
si, en contre-partie, les prix des produits alimentaires avaient des cette epoque marque ,quelque flechis
sement; Ia hausse des produits agricoles taxes au cours du troisieme trimestre a, au contraire, amplifio 
!'incidence d'une produc!ion satisfaisante sur le developpement de la masso monetairc. 
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L~s statistiques dont on dispose actuellement ne permettent pas d 'cnoncer avec suffisnmment de 
certitude ~a part du secteur a~icol~ _dans Ia formation du revenu national; le seul element statistique 
couvrant l ensemble du secteu!" et utJ!isable dans une etude sur les variations moneta ires est actuellement 
l'indice _du prix de g:os des produits alimentaires; le tableau ci-apres retrace lcs variations' de cet indice 
et etab!tt Ia comparaison avec les mouvements des disponibilites monctaires : 

Indice base 100 = Juin 1946. 

- 1945. 1946. 1947. 1048. = 
,.; .; .; ,; oi oi oi oi ,.; .. ,.; .. .. 
" ~ " " " ~~ a I" 

"' 
" ~ .. . ~ "' 

~ i;; ~ 

~5 t;; .... ~ :0,!3 '- l3 
. . ~ .. ., oo&! "~ O,i:l :.,., 

' 1:1 oo; :C,)3 
~ " 2! a " ~ " ~ !! -a .. !! ;;; ~ .. ~ ~ ~ ;;; !: = ;;; 

~ ~ .. .. .. ... .. ... -- -- -- -- -- -- --------- ----. 
(3) I ' 

M. DisponibilitCs monCtai-
· res (1) ............ 87 9/t 100 105 116 120 130 135 14/t J/tl 151 lOS 188 

Pa~ Prix de gros des pro-. -
duits alimentaires ( 2). 80 83 100 132 152 155 158 220 231 250 267 203 20/t 

M Rapport - .....•. 
Pa 

1,09 1,13 I 0;80 ll,i6 0,7i o.s2 0,61 0,62 0,56 0,56 0,57 O,Oit 

- I 

( 1 ~ Chiffre au dcrnier jour du trimestrB. 
(2 lndice du dernier mois de chaque trimestre. 
(3) Cbiffres se rapportant exceptionnellement au mois de juillel, 

Le tableau ci-dessus fait apparaltre en 1946 et 1947, entre le de11xieme et le troisieme trimestre, une 
accentuation du desequilihre entre les disponibilites monetaires et les prix a~icoles; par contre, des 
'que les prix des cereales et des autres produits ont ete fixes, a Ia rt\colte, on a releve une grande stahilite 
dans le rapport 

. lndice des disponibiliu!s monetaires 

lndice des prix de gros des produits alimentaires 

·tout se pas~e comme si on avait. realise par le nouveau prix des cereales un nouvel equilibre entre lea prix 
agricoles et Ia masse monetaire, Ia correlation ainsi etablie au moment des recoltes se maintenant jusqu'll 
l'annee suivante. Le pht\nom!me ainsi constate en 1946 et 1947 ne s'est pas renouve!e au troisieme 
trimestre 1948; le pourcentage de relevement du prix des cert\ales n'a pas depasse le pourcentage d'ex
pansion des disponibilites monetaires, et au quatrieme trimestre· m~me, l'arrM de Ia hausse des produits 
a~i<;.oles a provoque un redressement du rapport des disponibilites monetaires au prix de gros des produits 
alimen taires. · . · 

La monnaie et les prix industrials. 

La comparaison des prix de gros industriels au volume des disponibilites mom\taires fait !'objet du 
tableau ci-apres : 

Loi dejina•m.- Annexes.- 1. C. 917164. 18 A 
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' 

Indice baSe 100 = 1946. 

1945. 
. 1946 . 1947. ·, 

= 

I. ,.; ,.; ,.; ,; ,; "' 
,; "' " ~ ~ " E " " = ~ lii ~ ';; ~ (; . ;., " ~~ 

. 
"' " "' "' " ~"' ·~ " ~ ~ 

~ ~ " " "' "' ;;: .~ ;;: ·;: " . = .. .. ~ ~ .. .. .. ---- ---- -- -- --
. (3) 

M. DisponibilitCs monC~ai-
res(•) ........... ·. 87 9'1 100 105 116 120 "130 135 

Pi. Prix de gros des 11ro-
125 128 13'1 '1110 duils induslriels (2) .. 76 98 100 108 

.II I, I!t 0,96 I 0,97 0,93 0,9!1 0,97 0,96 Rapport _Fi ....... 

(•) Cbitli·e au dernier jour du trimestre. 
(2} Iodice Ju· demier mois de c~aque trimestre. . .. 

. (3)' ChilFres se rapportant excephonnellement au mo1s ~e JUIIIet 1967. . 

Le rapport 

Indice des disponibilites =nltail'es 

lndice des pl'ix de gros des produits industriela 
• • 

I 

1\)118. I 
' 

71 ,; ,; ,..,: ,; 

" " " " ~ ~ ;. .. 
'~ ;(! 

. z ~ia ~ !e~ ~"' " , 
2l "' " "' ~ ;; ~ ;;: " ~ ~ ;.. .. -- -- -- -,1 

i 

1411 J/1) 151 HiS 188 

170 259 293 300 360 

0,85 0,5'1 0,52 0,56 0,52 

I 

. 
I 
' 

a presente une stahilite remarquablc e~ tg46 et pendant Ia plus grande partie de l'annee tg4 7• stabilite 
qui justifie le choix de juin tg46 comme date de reference. Au cours de cette periode, les prix ont sans 
doute continue leur action sur les disponibilites mom\taires mais I' equilibre qui s' eta it manifeste au debut 
de tg-46 n'a ete rompu a aucun moment; a partir du quatrieme trimestre J947, Ia correlation ~.>ntre les 
prix des produits industriels et la masse monetaire a disparu et les arr~tes de relevemeilt des prix du 
debut de 1948 ont fait Jlechir de pres de 5o p. 1oo (o,54 contre o,g7) le rapport considere :.a partir 
du premier tri!I_lestre 1g48, on a retrouve une nouvelle position d'equilibre qui s'est traduite par une 
evolution identique des disponibilites monetaires et des prix industriels. Ce mouvement se poursuimit 
encore ·a. Ia fin de l'annee. 

La monnaie et la production industrielle en valeur. 

Si, en !'absence d'une documentation satisfaisante, Ia production agricolc n'a pu etre prise CO!nme 
element d'unc comparaison avec Ia masse monetaire, par contre, Ia production industrielle est heaucoup 
mieux connuc et Ia confrontation de soq indice pondere avec celui des disponihilites monetaires nc presente 
pas de difficulte. ' · 

A !'occasion du precedent inventaire, cet indice n'avait ete u.tilise qu'avec circonspection.: lc de mar
rage des industries, Ia constitution des stocks de matieres premie1·es ct de produits en cours de transfor
mation pouvaicnt expliquer les divergences entre les variations de Ia production ct cclles de Ia masse 
momJtaire. De puis, les entreprises industrielles ont reconstitue un certain stock de matieres premieres; 
l'emploi de l'indice de Ia production industrielle ne semble done plus se heurter aux memes objections 
que pendant Ia periodc de guerre ou d'apres-guerrc. · ' 
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La monnaie et les transactions. 

Cepcndant, Ia production ne suffit pas a cxpliquer toutes le~ fluctuations de Ia circulation monetairc. 
Instrument des echanges, Ia monnaie interYient chn,que fois qu'unc den1·ee, qu'un produit chango de 
main : elle concourt a toutes les transactions dont Ia multiplicite depend du degre d'inttigrntion do l'in
dustrie et du commerce; Ia prise en con~ideration des ec.lmnges introduit un element snpplemenluire 
indcpendant de Ia production et des prix. ' 

La solution du problemc ainsi pose n'est pas aisec; Ia determination d'un indice des trnnsnctions a 
partir du chifl're d'affaires s'appuiesur d~s documents qui ne reccn~cnt qu'une partie dl'S echnnces. Le 
tableau ci-a pres fait etat, sons Ia rubriquc • chiffre d'affaires "• des transactions dont le montunt a ete 
determine a partir de Ia !axe sur lc~ transactions"( 1 ). Afin de permcttrc certains recoupcmcnts, ce tableau 
donne, en memc temps, l'indice de Ia production en valeur obtcnu en multipliant l'indice de Ia pr.oduction 
industrielle par cclui du prix de gros des produits industricls ( 2) : 

Indice base 100 = 2e trimestre 1946. 

1945. 1947. 1948. 
= ---~--~ ---~-~-1-~------c--,; 

. ~ 
~ ~ 

~ 

~ 

----------------------------------------------------

I 
M~ Disponihilitt·s monCtai

res(l) .•....•.•... 

,(. Chilfres d'alfnires (a) .. 

87 
66 

\1'1 

70 

100 

IOU 

lo:. 
\18 

116 

I :18 

120 

I ;,o 
130 

I 60 

13:> ll1l1 

I :HJ IIJ'1 

141 

266 

1~8 

:181 

• u 
Rapport :_ .. . .. .. . I ,32 1,1 0 I 1,07 O,S'I ti,Sll 0,81 0,87 0,711 0,<>3 0.'1U 0,:>7 0,/1\1 

.I ' 

P~·. Prod11Ciion inclustriclle 
on valeur (3) ... , . .. 58 

Jlappo1·t M, ...... , 1,50 1,21 • I 0,(18 0,8\1 0,8'1 O,SR 0,8'1 0,81 0,'13 0,30 O,I1J 0,:18 
l'u 

Chill're d'ull'uires 
ProJ11ct, intlustr. 

~ .. . J,!lt" 1,01 
Pu 

I 0,02 1,06 1,11:> 1,08 0,08 1,110 0,80 0,80 0,76 0,77 

( 'l Chitfrc au dernie~ jour du _tri~,c~tre. . . ·, . . . . . .' 
{2 Moyenne Lrimestrielle de l'mclacc du cbdlro J. alhurcs calculc a pnrl1r clc !.1 l:ne sur lcs lrnn!ncllon!'l. 
(3) Indirc .Iu tlernier moi!' tlc cl_mque trimestre. . . . . . . . . . 
(II) Chill'rc~ !>C rappOI'Ittnl exccptumnellemenl nu mo1s de jUJIIeL en ce qm concerne les d1spombJhtCs monClaJrC!S el Ia pro-

duction intlu~lriclle en \1.\lcur. · 

La valcm· exceplionncllement elevee du rapport : 

lnd£ce du chiflre d' af!ai.·es 

lndice de la production industrielle en valeur 

(') Cette taxe n'aueint pas Ia vente a Ia production des produits agricolcs, Ia vente de certains produits alimentaircs 
(pain, lait), les produits des monopoles de I'Etat, lcs cxport:'ti~ns. , ,. . . . 

(•) On rappellc que Ia pondcration de chacun de ces deux mdtces n_es.t pas Ia ~~me :.lmdt':" de 1.• productiOn md~s
trielle donne une part prcponderante aux industries lourdes au d~trtment des mdustrtes qu1 fahr1quent des prodmts 
de consommation. Malgrt\ ses imperfc.ctions, c'est t·ependaut le metllcur, · 

. . 18 \ 
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pour le quatrieme trimestre 194 5 : 

1, t4 

confirme les reserves faites precedemment au sujel de femploi de l'indi~e de l~ production en vale~ 
pour mesurer l'activite economique pendant Ia periode de demarrage des mdustrJ~S. Par contre, a partir 
du deurieme trimestre 1946, au cours duquella production industrielle a attemt 90 p. 1 oo de son 
niveau de t938, le rapport : 

Iwlice du chifjre d' aflair88 

lwlice lk la production industrielle en valeur 

ne subit- plus de variations anormales en dehors de celles qui ont ete dues en 1946 et 1947 au ralen
tissement des transactions pendant les mois d'ete, tandis que Ia valeur de Ia production continuait a 
croltre sous l'effet des hausses de prix; son affaiblissement en ~948, par rapport a 1947, peut toutefois 
indiquer un accroissement de Ia production plus rapide que son ecoulement et traduire ainsi, soit une 
reconstitution volontaire des stocks, soit une certaine saturation du marche. . 

Depujs t946, les disponibilites monetaires ont imgmente a Ia fpis moins vite que le' volume des trans
actions et que Ia production industrielle en valeur; les transactions ne paraissent cependant pas a voir 
souffert jusqu'ici de cette situation; les effets en ont d'ailleurs ete attenues en partie par une certaine 

· acceleration de Ia vitesse de circulation des encaisses scripturales, dont on a chercM a determiner Ia valeur 
dans les pages lfrecedentes; ainsi, on rappelle que Ia vitesse de circulation des encaisses scripturales des 
banques, mesnree par le rapport : 

est passee de : 

Indice lk la compensation Pam 

lnd~ce des dlpdts dam lea banquet 

o,66 en janvier 1·947 
a 1,13 en novemhre 1948. 

SECTION II. 

LES SOURCES DE LA MONNAIE. 

Les fluctuations des disponibilites mo?e~es trouvent leur_ contre-partie a l'acti£ des bilans des banques 
et de la Banque de France dans les var1abons des postes qm retracent les operations suivantes : 

· A. Mouvement de l'encaisse-or de l'Institut d'Emission et des bons nego~iahles remis par 1~ Tresor en 
contre-partie de cessions d'or; . · 

B. Avances de Ia Banque de France a l'Etat et variations du portefeuille d'effets publics detenus par 
I' ensemble des banques; · 

C. Credits aux entreprises so us forme d' effets de commerce et de comptes courants dtlbiteurs. · 
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A. Encaisse or et bans du Tresor negociables. 

En apparence, les mouvements internationaux de capitaux n'ont pas exerce d'infiuence sur le montant 
de~ moy~ns de payement fiduciaircs ou scripturaux emis au cours des annecs 1946 et •947. Le reglcment 
du deficit de Ia balance des comptes a ccpendant necessite Ia cession par l'lnstitut d'Emission de : 

6 5 milliards 

d'or au Fonds de stabilisation des changes : ces operations ont fait !'objet, entre l'Etat et Ia Banque de 
France, des conventions : 

- du 11 avril 1946, pour un montant de 35 milliards; 

- du 24 juin 1947, pour un montant de 18 milliards; et 

- du ~8 aofit 1947, pour un montant de 1 ~ milliards. 
' 

Le versement de Ia quote-part, liberee en or, du depbt de Ia France au Fonds monetaire international 
ainsi que Ia souscription au capital de la Banque internationale pour la Reconstruction, ont egalemcnt 
motive en fevrier 1947 un prelevement de : 

1 ~ milliards 

· sur l'encaisse-or de Ia Banque de France. 

Ces diminutions successives de l'encaisse metallique n'ont pas exerce d'infiuence directe sur le montant 
des engagements de l'lnstitut d'Emission : elles ont ete immediatement compensees, en elfet, grAce a Ia 

. remise par le Tresor de bons pour unmoniant equivalent a !'or preleve. En outre, !'influence dellation
niste que le deficit de Ia balance des comptes aurait dti exercer pendant eette periode, au fur et a mesure 
de Ia rentree a Ia Banquo de France 4es francs verses par les importateurs en reglement des devises achetees 
par eux, ne s'est pas fait sentir, les fonds ainsi verses ayant ete utilises comme ressouree de tresore~ie. 

En 1948, les mouvements exterieurs de capitaux ont ete lies en grande partie au fonctionnement de 
!'Aide americaine; en raison des modalites d'application adoptees, lea reglements exterieurs ont agi sur 
le volume des disponibilites monetaires. 

En eifet, le Tresor public re~oit periodiquement des Etats-Unis des notifications des semmes allouees 
au titre de !'Aide Marshall, et bloque les francs qui lui ont ete verses par les importateurs en representation 
des marchandises re~ues. En fait, dans Ia mesure oilles francs ainsi verses sont deja incorpores dans les 
ressources ordinaires du Tresor, le blocage se traduit par un prelevement correspondant au compte des 
uAvances_ provisoires a I'Etat» sur les livres de laBanque de France. 

Ainsi, si l'on fait abstraction de la Iegere augmentation de l'encaisse due, en novemhre 1947, a Ia 
recuperation d'une partie de I' or pris par les Allemands, la quasi-totalite de I' expansion des disponibilites 
monetaires- qu'il s'agisse de billets emis ou de nouveaux dep6ts dans les banques et aux comptes courants 
postaux - a-~lle trouve sa contre-partie : 

- soit dans des avances au Trese'-: sous toutes leurs formes : ava~ces de Ia Banque de France, dep6ts 
des comptes courants postaux, souscription et escompte d'efl'ets publics par les banques; 

- soit dans des credits nouveaux utilises par la clientele des banques. 

Les tableaux ci-contre retraeent !'evolution de chacun de ees elements au cours des annees 1946 
1947 et 1g48. 
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SOUHCES DE LA MONNAlE. 
(En milliards de francs.) 

I 

I 
19117. I i 1945. 1946. 191t7. 

I ---· -
I I 3t oi:- g, 3o SEP• 3{ oE- 3t 3o 3o SEP• 31 oR-
I g, 3o 3o SEP· g, oE- g, 

I C>:,lllll "· 

JOILLET. 

I liARS. JUtN, 1'1-:MUII.,;, Ct-:MBRE. MARS. ( 1} TEYBRE. f.EMURE, MARS. JlJ(~. Tfo:).JBRE. CEMRR£, 

I 

I J)isponihilites monCtaires. 1.006 1.091 1.155 1.212 1.339 !.392 . 1.502 1.564 L661 1.626 1.7112 1.946 2.168 

I ' 
I " 

-. 

SO URGES. • 
. I 
Or •.••.• : •...•.••••. 130 130 % g;, I 95 8,1 6o J3 6:J 65 6o 65 65 . 
Bons nCgociablcs ..••••. 1'1 v· ltf I 49• 119 I . 49 61 7!1 91 87 87 87 87 87 

------- ·--· 
I'' r, I !1 !1 J 1111 IIIII llJ!t lllll IIIII lli.'J 152 1!'"12 152 I !'"12 152 

. 
Acceptations JU CrCdit I national (porte-

feuilles bancaircs) •. 30 la:"1 (j2 - 70 87 121 121 128 132 1311 12!1 I ,•, ., I ;,t, 

I -
Bans du Tresor (porte-

2lJ !, 
I 

JCuilles· hancnires) .•. 2f>!l 2!'"10 23!1 217 1% 178 IG8 JGJ 163 168 201 1\1!1 

I 
I 

A \oances de Ia ~nquc 
·. de France a I"Etat. • 11111 fl58 4!'"19 la71 517 52!1 ;,gg G2/ 633 6f>6 GIG GGG 67G I 

DepOts des comptes pos-
. 

taux au Tresor ( 2) .. 113 118 !'"l2 55 62 70 7!1 70 85 100 lOG 128 Jll3 
---· ·--·----· 

Credits publics ' 
(Total) ••••••• 758 810 832 835 883 !116 977 1.002 1.011 1.053 1.019 1.139 \.172 

CrCdits aux entre-
prises ..••...• liS 13!1 180 225 308 328 375 ltOfi la90 587 675 . 7112 Su7 

-
J)i'lers ( Jiqui<lites di-

verses) .•..••••••• II 12 11 21 22 18 23 2!1 2u 37 2i 32 52 

I I I 

. -
1.031 1.105 f.IG7 1.225 1.3:>7 I.taou i.f>IQ 1.581 1.679 1.8211 1.873 . 2.065 2.2113 

' 

•> 

I I I I I I I I 
. 

w diverses sources de Ia monnnie apparaissent it l'actir (rune situation d'cnsemble !le Ia Banque de France, des bamtues.et des cheques postaux; 
Ia difference entre leur montant et celui des disponibilitks mom3taircs telles C{U'elles ont ete d61inies a Ia section I s'est etablie pour chacon des 
trimestres ronsideres. a : 

I 2> 1 14 I 12 I 13 I 18 1 Ill I 17 I 11 1 1s 1 2o3 1 131 I 119 1 75 

Cette difference represente le. sold~ ?~ ~eux Jes c_ou1ptes crCditeurs 8 Ia Banque de [i,rance non retenus pour le calcul des disponibilites monCtaires 
(•air renvoi 2 du tableau des diSpomb>htes monelatres, page >64). . . 

I 

( 1) Voir renvois correspondants du tableau su!vanL 
(2) Voir renvois rorrespondants du tableau smvanl. 

- .. .. 
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VARIATIONS DES SOURCES DE LA "ONNAIE. 
(En milliards ole francs.) 

- - -
19116. 19117. 11},.8. 

-, .. •• 3' ,, .. - , .. •• 3• II' 
TRI• ' 

, .. •• 3' .\' 
- TRI· TRI· Tftl- TRI· TRI• Tltl- Tnt• Till· 

MKSTRE, 
TRI• Tl\1• ·m1-

MF.STRE. IUt:STRE. MESTRI-:. MESTRI-:. ~11-:STI\K. 
( 1) MKSTRE. MK~TI\K. »KSTRt-:, Mt-:sTUl::, foH:STUF.. MKSTHK. 

Disponibilites monCtnircs •...•.•• + 85 + 6'1 + :li + 12i + :i3 + II 0 + 6~ + 97 - 3:) + 110 + 2011 + 222 

-

• -
-

-
SOURCES. • 

Ot ..... _ ................... 0 - . 35 0 0 - 12 - IS - I~ + 12 0 0 0 0 

Bons nCgociablcs ...•••••.••••• 0 + 35 0 0 + I~ + 18 + 12 - II 0 0 0 0 

---- ---- --- ---
0 0 0 0 0 0 0 + 8 0 0 0 0 

, 
AcceptationS du Credit national 

{portcfeuilles bancaircs) ..•••. + IJ + 17 + 8 + 17 + 3'1 0 + 7 + II + 2 - 5 + 15 + Ill 

llons du Tr.Csor ( portefeuilles • 
bancaires). . . . • • • • . . . . . • • . + IJ 0 - 20 - 22 - 21 - 18 - 10 - 7 + 2 + ,, + 33 - 2 

A \'ances nett~ de Ia Ban que de 
France a l'Eiat. .•••....••. + 17 + 1 T 12 + 116 + 12 + 70 + 28 + 0 + 2:1 - 110 + ;,o + 10 

· Dep6ts des romptes poslaux au . 
Trcsor (•) ................ + 5 + /j + 3 + 7 + 8 + 9 0 + 0 + 15 + 6 + 22 + 15 

----- - --

Credits publics (Total).-. + 52 + 22 + 3 + '•8 +· 33 + 01 + 25 + 9 + 112 - 311 + 120 + 33 . 
Credits nux en I reprises .. + 21 + Ill + 115 + 83 f+ 20 + 117 + 31 + 8'1 + 07 + '88 + 67 + 125 

Di\·ers (ticJUiditCs divcrses) .•• , .. + 1 ~- I + 10 + I - 'I -+: 5 + 6 -- 3 + lJ- - 10 + 5 + 20 

---- ---- ~--- --- ---- -- -- ---- ------- - - .. --

' 711 + 62 + 58 + 132 + 119 + 113 + 62 + !18 + 1~0 + fill + 192 + 171:1 ·r 

I I i r 

( 1 ) En raison de Ia grCve des employes de banque, les cbiOres au 3o juin n'apporlcraicnl J•&s d'Cifments de coml'aroif'on ulilisnbles: In situation 
trimeslrieJie prcscrjte par Ia Commission de Contr61e des Banques It en enct Cte Ctahlie 0 Ia date du 31 juillet. 

· (2) Les dej>bts des comples poslaux au ~rCsor ~nl Cte relenus it con.~urren~c du mont ant cles dC~VIs partiruliers - outres IJUC les ovoirs de lo 
Ban~ue de France et dCs banques - donl II a Cle lcnu compte pour l e\·alualJon de Ia masse monCio•re. 

-
-
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B. Avances de la Banque de France a l'Eta:t et portefeuille d'effets publics 
d~tenus par l'ensemble des banques. 

L'aide apportee dU:ectement ou indirectemenl a l'Etat par le systeme hancaire rev~t trois formes : 

- l'escompte et l'achat des acceptations du Credit National; · . . 
- les souscriptions aux hons du Tresor par les banques, ainsi que les achats au march.e hbre et les 

escomptes de bons; 
les avances de Ia Banque de France. 

Acceptations du Credit National.; 

Les acceptations du Credit National emises en reglement des depenses publiques n'entrent pas neces
sairement dans le portefeuille des banques; au contrair<', un de leurs objets, lorsqu'elles fureut creees, 
etait de rnlentir Ia constitution de liquidites dans !es tresoreries des entreprises cn\ancieres de I'Etat. 
En fait, elles sont actuel!ement negociees en banque pour leur plus grande p·artie, ainsi que le montre le 
tableau ci-apres; !es ac~eptations qui ne sont pas encore dans !e portefeuil!e des banques, ni dans celui 
de Ia Caisse des Dep<lts et Consignations ( 1) representent des • en-route» pour .leur presque totalite : 

1945. 194G. 1947. 1948. 
ACCEPTATIONS -- ,; 

,; ~ I .. :J ..; 
= "' - " " " du " = = .. ~ ..; = " 

..; :: :§ = ..; " 0 i 0 :;; = - = 0-~ -" - = - "' 0 ~ -" - = ~a ~~ "' < "' ~ ""' .... "' "' "' < "'~ "''" "' "' «>< "' ~ "' " CREDlT NATIONAL. " " ~ 
~ " " .. .. " " ~ li: " -:.: "' 

. .., 
~ "' 

... 
"' 

. .., 
" "' 0 ., 0 "' 

0 

-- ---- -- ----~---- ----~--~--I 

{ eu miUiartll clo fraDe~.) 

Circulation lolale .. ...... 3/ 52 1 

G9i 
80 981137 i 145 lli9 152 170 180 200 210 

Porlefeuille de hanques . .. 30 45 62 /0 87 121 121 128 132 1311 129 Iilii 154 

80 '/, 88 .,,J •j. detenu par les banques .. 81 '/. 86 '/, 90'/. 87 '/, 83 '/, 86'/, 87 '/, 79'/, 72 '/. 72 '/. 73 '/. 
I 

( 1) L'etablissement de Ia situation lrimestrielle presentee par Ia Commission de ·contrllle des Banques a ete rcporte du 3o 
juin au 31 juillet par suite de la grhe des employes de hanque au mois de juin. 

. . 

Le montant global des acceptations du Credit National en circulation s'est accru de q3 milliards au 
cours des trois dernieres annees, dont t!l4 milliards ont ete cedes aux banques. Les accroissements ont 
ete reguliers pendant l'annee 1946 et ont correspondu a l'excedent des emissions sur !es remLoursements, 
qui a atteint : 

6 1 milliards pour I' annee entiere, 

dont 57 milliards etaient repris par les banques aux beneficiaires . 

. ( 1) Le pour~entage des acceptatio~s d~ Credit nati~nal conserv?es par les entrcprises apparaltrait encore plus faiblc 
s1, au port:femlle des banques, on •Jouta1t le portefemllc rle Ia Ca1sse des Dep6ts ct Consignations, dont !'evolution est 
retracee c1-dessous : 

' 1947. 19118. 

3t 3o 3t 3t 3o 3o 3t 
JUILLET. 

SEP- DECEM- SEP· DECEM-liARS. JUIN. TEMBRE. DR&. TEMURE. BRE. 

- ~ {eo miUi~rd1 de franc:t.) . 

Montant.: ..••••.••.••••.•..••••..•.•....•... 6 5 6 12 27 27 27 
"/ode Ia circulation lotalc ....................... 11 '/, 3'/, 4 '/. 7'/. 15 '/. 14 '/. 13 '/. 



L'augmentation plus rapide rclevee au cours du premier trimestre 1947 : 

3 9 milliards 

provient de !'interruption, pendant trois mois, des echeances des acceptations dont la durco a cttl porlcc 
de.neuf mois a un an par I' arrete du 17 fevrier lg46. A partir du deuxieme trimestre 1947, et jusqu'lt Ia 
fin de l'annee, Ia circulation a augmente tres lentement puisque Ia progression trimestrielle a t\te de 5 mil
liards seulement; !'emission a certes continue au cours de cette ptlriode, mais clio s'est trouvee sensible
men! compensee par l'echeance des traites emises l'annee precedente. En 1948, !'expansion des dcpenses 
de I'Etat soumises a reglement par traites du Credit National a entralne un accroissement de In circulation 
dtl : 

58 milliards 

bien qu'un decret du 25 mars tg48 ait ramene de 1oo a Sop. 1oo du montant de Ia crenncc Ia propor
tion des acceptat,ions remises aux creanciers ( 1 ). 

Le pourcentage des acceptations du Credit National dctenues par les banques par rapport It la circula
tion totale &'est abaisse au cours de l'annee :pour equilibrer leurs ressources et leurs emplois, lcs banques 
ont, en particulier, cede sur le marcb,e monetaire, a Ia Caisse des Dep6ts et Consignations uno partie des 
acceptations presentees par leur clientele. Mais, dans !'ensemble, les hencficiaires ont continue a escomptcr 
anpres de leurs banquiers Ia presque totalite des traites qui leur ont ete remises en paycment par l'Etnt 
ainsi que le montre le tableau ci-apres : · 

19115. 1946. 1947. 19118. 
ACCEPTATIONS -- ,.; .. ,.; ·,.; ,.; ..; 

~ = ,: = = = du '" 
Q iii '" Q = - ~ 0 ~ = = - 0 ~ 0"' "' 0"' = 

0 "' - "' ~~ -" ~ ~ - = - ~ -" ,.., "';; "' "' "' .., "'" "'t "'"' 
.,..., M:.J "' "' "'"' ~ CREDIT NAT[ONAL, " " !i: " "' " " "' ~ .. " ., ., 

"' 
... 

~ "' 
. .., 

"' Q Q ~ Q ~ Q ~ -- ---- ---- -------- -- - -- --
Pourcentagcs _lie tenus par; 

- les banques ....... 81 86 90 87 89 88 83 86 87 79 72 72 73 
- Ia Caisse des DepOts 

4 3 II 7 15 14 13 et Consignations. 
- les enlreprises ( + les 19 14 10 13 II 12! «en route») ..... ( 1) 13 II 9 )II 13 Ill !Ia 

- -- -- -- -- -;;I~ -- -- -- - -- --
100 100 100 100 100 100 100 100 )00 100 100 

( 1 ) La ven.tilation des Acccp~ntions du CrCdit Nntional no~ .detcnucs par Ie systCme bancaire n"a pu 6Lrc faitc qu'il partir do 
leur dCp6t en compte courant a Ia Banque· de France en &\'rll 1967. 

. . 

Bons du Tresor et avances a l'Etat. 
/ 

Le secte~r bancaire apporte directement son concours a l'Etat lorsqu'il alfc~te l;s dispon!hilit.cs ~e~ues 
du public a des souscriptions aux bons du Tresor. Ill'apporte egalement: maJS d une mamere mdJrectc, 
lorsqu'il vient relayer les porteurs de bons en achetant ou en prenant a I escompte lcs valeurs du Tresor 
que lui presentent les particuliers et les entrepriscs. 

. ' 

(s) Cette proportion a etc ramcnec a 5o p. soo a partir du s4 irs sg4g par Ie decrct du •• mars sglag. 
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Par ailleurs, Ia Banque de France apporte son conco~rs a l'Etat 

- directement, lorsque le Tresor pre! eve au compte d'" Avances provisoires a I'Etat"; 
- inrlirectement, lorsque l'lnstitut d'Emission achete au marche libre ou escompte des efTds publics 

qui proviennent des portefcuilles des banques ou des autres porteurs. 

En particulier, en cas de recettes insuffisantes, les avances de Ia Banque de France a l'Etat se substituent 
aux bons du Tn§sor echus et non renouveles; lorsqu'ellcs sont de sens inverse, les Yariations ues avances 
provisoires ue I'Institut d'Emission a I'Etat et des bons du Tresor detenus par les banqucs indiquent, 
en quelque sorte, un c!tangement de banquier _pour I'Etat, qui pare a l'insuffisance des roncours des 
etablisscments bancaires par l'aiue de l'Institut d'Emission, lorsque diminuent lcs portefeuillcs des banques 
en bons rlu Tresor, ou qui, au contraire, rembourse les avances de Ia Banque de France a nwsme que les 

banques souscrivent des bons du Tresor. 

La Banque de France fom·nit encore des concours a l'Etat : 

- par le jeu des comptes courants postaux de ses comptoirs, dont les soluPs ne sont vires que periodi
quement au compte courant postal de Ia Banque centrale; 

- en reescomptant au Tresor des obligations cautiomuies. Ces obligations materialisent rle veritables 
credits a court terme consentis aux entreprises par le Tresor; il a paru pourtant preferable de les classer 
dans les credits bancaires au secteur public, parce qu'elles n'affcctcnt directement lc volume des dispo
nibilites monetaires que dans Ia mesure ou elles sont reescomptees a Ia Banque de France. Le Tresor ne 
mobilise d'ailleurs, aupres de l'Institut d'Emission, qu'une fraction tres variable de son portefcuille, si 
bien que les mouvements des obligations cautionnees detenues par Ia Banque de France ne rcfletent pas 
les mouvements des credits consentis de Ia sorte par l'Etat a !'economic. 

Le tableau ci-apres resume !'evolution entre fin 1945 et fin 1948 de Ia circulation des bons uu Tresor,. 
d u portefeuille des banques en bons du Tresor et des concours de toute nature apportes par Ia Ban'lue de 
F ranee au Tn\sor. 

1945. 191t6. 19117. JOltS. --
'" "' ,; "' w ,; 

" " " - " " 
:.::J 

" '" 0 i " " '" ,; " " '" " " 
" -" 0 " " " - ~~ " ~ " 

"' "'"" ~:.: "' " a 0 0 -
5 "':; "' 5 "' ~ "' 

,., .., 
"' "' "' "' "' "' :;) 

"' t "' :l ~ 

" ~ -., 
"' 

., ~ ., ~ " Q Q :; "' "' ·~ 
~ ~ Q ~ -- -- -- -- -- -- -- --~-- -- --- --1--· 

I • 

( I!D milliu,h do francs.) 

Bon.~ du TrCsor { Circula-
6871 7181 721tl 6821, 61101 

I I ' 
;,621 

I I 
tion lotalc) .......... ' 6381 608i 572 1 590, 619; 684 72!J 

+ 31 + 6 - lt2 - 33 - II - 30 - 36 - 10 + 28 + 20 + 65 +frO 
Bon~ du TrC:-or (porte-

2-'llll 2591 2591 2391 2171 1961 Iisl Ius I !Od 1631 wsi 2011 feuille des han'lue~ ) .... 199 
+ 15 0 - 20 - 22 - 21 - 18 - 10 - 7 + 2 + 5 + 33 - 2 

A vance~ de Ia Ban que de 
ol 

I 
331 It 51 nd 

I 

1731 2011 2071 
I ' 

Fra.u·c (3) (l1) ......... (2) 321 
I 

1031 2301 100 1 ::!!1 ol 250 
+ 32 + 1 + 12 + lt6 + 12 + iO + 28 + 6 + 23 - ItO + f>O + )II 

. _( 1) L':'~t~li.~~(~ment de Ia ~il~ation trim;strielle prt!.,cnlt'•e par Ia Commission de ConlrOie des Lanctur·.; a t·tt~ reporte dn :~o 
JUIII au 31 JUiild 1!)47 par su11e de Ia gre\'C ties employes de hanquc au mois dcjuin. 

f~) + prCt_s sans intCrl!ls (10) + com~te courant postal (5) - romple courant du Tri~"Or pnhli 1• 'J .1 , . 
. )) Lcs chdfrcs rctenus sous cellc ruhnquc comprenncnt : 

n~ Lcs anuu:e~ provisoires ; 
b) Lcs pri"·h sans intt~rGls; 
I" I Lcs a~·oir:-; tl_e Ia !~an~ue _de France au:< chi·qnl's postaux; 
rl) Le portcl('mlle J oLI11:;allons cautionnC~·" cCJCcs par fp TrCsor :t l'lu-litut r· · · , . ; , . " ' · • ·' l o'llll:-.'10!1, 

Lt· mmple courant rrcdtteur du frcsor public est cnsuilc deduil du total oLlenu 
(l1) Voir anncxe. · 
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Apres l'echange des billets en t945, le Tresor public disposait a Ia Banque de France d'un compte cou
rant crediteur qui atteignait : 

to 2 milliards ( t) 

. ~qui permit~ l'Etat de ne pas recourir aux avances de l'Institut d'Emission avant Ia fin de t 945; cette 
ctrcons~ance n a pas, pour autant, ralenti !'augmentation de Ia masse monetaire, puisque los prclevements 
effect~e~ sur ce compte credi~eur ont entralne, soit Ia creation de monnaie fiduciaire, soit une augmentation 
des depots en banquc. Au debut de t946, lecompte courant du Trt\sor a Ia Bunque de France prt•scntait 
un solde crediteur de : 

t 4 milliards 

reliquat des plus-values degagees par Ia reevaluation de l'encaisse-or de l'lnstitut cl'Emission en dccem
bre t945 .. 

Malgre de notables souscriptions aux bons du Tresor par les banques et divers lnstituts financiers : 

(+ 37 milliards au cours du premier semestre t946) 

et le renouvellement regulier des bons de tenus par les particuliers, le so !de crediteur d u Tresor a In Banque 
• de France - t 4 milliards - a ete rapidement absorhe; a pres utilisation de ce so !de, l'aido demandee a Ia 

Banque de France par voie d'avances s'est elevee de : 

t 5 milliards 

au cours du semestre. Si l'on tient compte de ces divers elements, Ia dette Jlottante s'est accrue de : 

52 milliards (37 + t5) 

et le ~escquilihre des operations propres du Tresor a et6 ainsi finance a concurrence de : 

6 6 milliards 

- par !'utilisation d'encaisses anterieurement constituees ........•....•.... 
- par des credits du systeme bancaire ...........................•.....• 
- et par des concours a co_urt terme ..............................•..•• 

t 4 milliards; 
t 5 milliards; 
3 7 milliards. 

Le meme calcul, effectue pour la periode de fin juin t 946 a fin decembre t 947, montre, en face d'un 
accroissement de 

t 7 4 mi!Jiards 

des avances de la Banque de France, une diminution de : 

t 6 2 milliards 

des bons du Tresor en circulation, soit un endettement supplementaire apparent a court terme de : 

t 2 milliards 

seulement pour dix-huit mois . 

.U apparalt ainsi qu'entre juin t 946 ei decembre t 947, les nouvelle~ avances de la Ba~que ~e l<'rance .a 
i'Etat ont correspondu davantage a un changement dans la forme del e~dette~ent pub~te.qu a nne vert
table augmentation des engagements du Tresor.·Cependant, les bons en CJrculat!on ont_di.m!llue davantage 
que les bons detenus par les banques ou Ia Banque de F~ance : la difference, so1~ 64 ~ulliards, se retrou~e 
en partie dans la diminution des bons detenus par Ia Catsse ~es Depi'lts et Constgnatwns en contre-part1e 

(t) Le s ao6t tg45, 
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des fonds de ses divers correspondants, et en p~ie. dans la contraction des bons detenus par les 
particuliers et par les orgainsmes financiers non banquiers. . . . 

Le mois de juin 1946 a marquele point culminant de la circulation des bons d~ ~resor; depU!s cette date 
jusqu'a decembre 1947, les remboursements ont sans cesse depasse les souscr1ptwns. Le mouve~en~ de 
deconsoli4ation qui s'est ainsi amorce au milieu de 1946 a ete accompagnc, tant6t par un~ acceleratiOn, 
tant<it par, un freinage des avances provisoir~s. On a, en particulier, constate des ralentissements des 
avances de la Banque de France au cours des deux periodes suivantes : 

· - pendant le troisieme trimestre 1946, malgre un excedent de remboursement de bons de 42 milliards, 
dont 20 presentespar les banques, les avances nouvelles de Ia Banque de France n'ontatteintqu~ 1.2 mil
liards : le Tresor a heneficie, pendant cette periode, des disponibilites apportees par les souscr1ptwns a 
l'emprunt 3 p. •J. 1946 du Credit National (28 milliards enjuillet 1946); 

- pendant le premier trimesire 1947, les remboursements de bons du Tresor aux banques ont atteint 
. 21 milliards :!'interruption pendant trois mois des echCances des acceptations clu Credit National n'a pas 
ete sans influence sur ies disponibilites bancaires, mais ie fait que le Tresor n'a eu a faire face a aucun 
payement de traites pendant les mois de decembre 1946, janvier et fevrier 1947. et I' augmentation de 
1 o milliards des apports des souscripteurs de bons du Tresor autres que les banques, ont permis de limiter 
a 1 2 milliards les avances de I'Institut d'Emission au cours du premier trimestre. . . 

A partir de jan~ier 1948, les banques, les organismes publics et les particuliers ont repris leurs sous
criptions aux bons d u Tresor et la circulation to tale atteignait, a fin decembre, le niveau maximum de . 
juin 1946 

724 milliards 

Ce mouvcment de reprise a ete plus sensible chez les souscripteurs non banquiers que dans les banques, 
le portefeuille de bons de tenus par celles-ci etant encore inferieur de 6o milliards~ son montant au 3 o juin 
1946. 

L'augmentation des portefeuilles de bons du Tresor detenus en dehors du systeme bancaire a atteint : 

u 4 milliards 

en 1948; elle a agi dans le sens d'une compensation des disponibilites m_onetaires;· on n'a pas constate, 
pour autant, une diniinution correspondante des avances de l'lnstitut d 'Emission a l'Etat : celles-ci ont, 
au contraire, augmente de : 

4 3 milliards · 

si bien que l'endettement apparent a court terme du Tresor, sous forme d'avances de la Banque de France . 
et de bons du Tresor, s'est accru de : . . 

167 ·milliards en 1948 
contre 12 milliards 

au cours des dix-huit mois qui avaient precede; l'abondance des capitaux sur le marche, au cours, de 
l'annee derniere, a ainsi perrnis a l'Etat de faire face a ses besoins, tout en ramenant a. un montant mod ere 
- 43 milliards contre q4 milliards pour Ia periode de juin 1946 ·a. decembre 1947 -!'action infla-
tionniste exercce par !'augmentation de ses engagements aupres de I'Institut d'Emission. · . 

Cette progression apparaltrait encore plus ralentie si l'on excluait des credits demandes a Ia Banque ile 
France par l'Etat : · . . 

- d'une p~, les obligations cautionnees qui, ainsi qu'on !'a specifie precede~ent, constituent une 
forme de credit aux ~ntreprises; , . . 
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- d'autre _Part, les soldes des comptes courants postaux dont lcs variations correspondent plut6t a clt•s 
mouvements de fonds qu'a de veritables credits. 

Les "avances provisoires "- ( 1) out, en effet, augmente de : 

1 7 milliards 

seulement au cours de l'anm\e tg48.· , 

Le tableau ci-apres retrace, par trimestre, cette evolution. 

' 
19't7. 1948. 

•. 
a. 31 3o 3o 3o 

n£cEiiBRB. MARS. JUitf. SKPTBMIIRK. Df.CKllllRK. 

(ea milli•nl• de Crnrt,) 

Avances provisoires . .................................. 147 I lOll I 127 I 161 
' + 17 -37 +311 

Pr6ts sans interM • -.................................. 50 I 50 I 50 I 50 

- - - -
Avances pour entrelien des troupes d'occupation. · .......... 426 I .426 I 426 I 426 

- - -
Comptes · oourants postaux ..• .......................... 10 I II I 13 I 15 

+ l +2 +2 
Escompte d'obligalions ca.ulionnees .. .................... - I· r. I - I J/1 

+5 -5 +Ill 

TOTAL •••••••••••..•....•..• 633 I 656 I t\16 I 66G 
+23 -110 +50 

C. Credits aux entreprises sous forme d'effets de commerce 

et de comptes courants debiteurs . 

. 

I JOlt 
+3 

I • 50 

-
I ft2U 
-
I 19 

+4 
I 17 

+3 

I 670 
+ 10 

Les disponibilites realis~es par les banques au cours dti deuxieme semestre 1946 et en 1947 a concu•·
rence de g8 milliards au moyen d'encaissements de Bons du Tresor echus ont permis acelles-ci de parer 
a l'insuffisance d'accroissement des dep6ts de leur clientele, alors m~mc que les credits consentis aux 
entreprises augmentaient rapidement. En. lg48, I' expan~ion des credits aux entreprises s' est poursuivic, 
mais un developpement plus rap ide du volume des depbts dans les banques a permis, dans une certaine 

. mesure, !'amelioration sim,ultanee des portefeuilles de· Bons du Tresor. ' 

( 1) Voir annexe. 
Loi de ji,lancel. - An neXt'!'~ - J·. C. 917 J 6!1. 

Ill . 
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Le tableau ci-apres retrace !'evolution des credits aux entreprises depuis 1945. 

: 191t5. 191t6. 1947. 1948. 
i= -.; .; .; .; .. .. .. 

" " " " - E " " ~ .; " = .;. = . ,; 
0 !i 0 " 

~ -" - = 0 ~ 0 :a 
~;j - = - ~ 0:;:;: 

~~ ~ " "'~ ~a ...,, "'=' ...,~ "'t "' < "':l "'"' <Q< "'" " ~ " "' ~ ;;: " "' ~ c. " ., . , 
"' ... -~ "' i5 

, 
" "' " . "' " ~ "' -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -

(eo milliard• cle rr•ncs.) 
Credits aux entreprises ..• 118 I 139 I ISO I 225 I 308 I 328 I 375 I lt06 I !tOO I 587 I 675 I 7/t2 I 867 

Variation Lrimeslrielle •••• +21 +41 +45 +83 +20 +47 +31 +84 +97 +88 +67 + 125 

( 1) L'Ctablissement de Ia situation trimestrielle pres~rite par Ia Commis~io1i d_e ,C~nlr6le des llanques a t!le report!\ du 
3o juin nu 3t juillet pn.r suite de Ia gre\'e des employes de bnnque· au mo1s de JUIO. 

En 1946, l'accroissement des credits aux entreprises a ete assez lent durant les trois premiers mois, mais 
plus rapide par Ia suite. La moderation des hesoins de credit ~onstate,e au de~ut de l'~nnee surp~end. au 
premier ahord puisqu' elle correspond a une epoque de reprise de I econolllle fran((aise. Cette Situation 
s'explique, cependant, par une aisance relative des tresoreries, hahituelle pour un grand nomhre d'entre
prises ayant realise leurs stocks depuis plusieurs annees, ou amelioree ace moment par un Ieger ralentisse
ment de Ia production, par une premiere augmentation des prix de vel!!e et par une facilite accrue d'ecoule
ment des marchandises consecu_tive a Ia remise en etat des reseaux ferroviaires. Apres le mois de mars 1946, 
cette tendance se modifie et les credits aux entreprises progressent rapidement tout au long d'! second 
semestre 1 9 4 6 ; le chilfre de 

3 o 8 milliards 

atteint fin decemhre 1946 correspondait a deux poussees successives, l'une de : 

4 5 milliards 

pendant le troisieme trimestre, l'autre de : 

8 3 ·milliards 

pendant le,quatrieme trimestre. 
Cette situation necessitait une surveillance attentive des autorisations de credit; les mesures arr~tees a 

cette fin, le 9 janvier 1947, par le Conseil National du Credit, eurent pour elfet de ralentir !'expansion 
constatee. En elfet, entre le 1" janvier et le 31 mars 1947, !'ensemble des credits n'a augmente que de: 

~ o milliards 

dont 14 milliards au profit des entreprises nationalisees, des autres indus tries de base et des productions · 
· alimentaires essentielles. Le surplus de !'augmentation des credits accordes aux entreprises, soit 6 mil
liards, a correspondu a peu pres exaetement aux concours nouveaux accordes aux entreprises importatrices 
pour financer les achats a l'etranger sous couvert de licences d'importation. 

Du 31 mars au 3o septembre 1947, !'ensemble des credits accordesaux entreprises a augmente de: 

7 8 milliards 

cette expansion correspondait, a concurrence de 6o milliards, a des concours nouveaux preleves pour des 
hesoins courants de fonds de roulement. 18 milliards seulement representaient des nouvelles utilisations 
par des entreprises prioritaires - 11 milliards - ou so us Ia forme de concours a moyen terme consentis a 
des. entrepr!ses non nati_o~alisees- 7 ~liards; -Ia poussee s' est fait _sentir presque entierement a pres ·le 
mors de JUID (+ 66 llllllrards pour I ensemble des credits). 
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Au cours du quatrieme trimustre 1947, les credits accordes aux entreprises par Ics banques se soot 
accrus de : 

84 milliards, 

sur lesquels 48 milliards seulement ont ete utilises par les entreprises non prioritaires; lcs consi(llles de 
moderation et de discrimination donnees en octobre 1947 par lc Conseil National du Credit ont etc effi
caces en ce sens que seules les activites de base ont beneficia largement de l' extension des credits ulilises. 

L'accroissement des credits aux entreprises s'est poursuivi pendant l'annee 1948, La progression a etc 
rapide au cours des premiers mois; elle s'est par Ia suite ralentie et elle a atteint son niveau le plus faible 
au troisieme trimestre, bien que le financement de Ia recolte de b!C ait motive une expansion exception
nella des credits a !'agriculture et au coinmerce des cereales dispenses par le Credit agricola ct les banques. 
Au quatrieme trimestre, les credits saisonniers a !'agriculture ont continue a croltre en m&me temps qu'on 
relevait une nouvelle expansion des concours apportes par le systeme bancairc a l'industrie et au com
merce : les credits nouveaux aux entreprises ont de Ia sorte atteint un montant maximum au cours des trois 
derniers mois de l'annee 1948; o~ doit cependant observer que le chifTre de: 

u 5 milliards 

qui apparatt dans le tableau precedent est anormalement gonfle d'une vingtaine de milliards par suite du 
. report au premier jour ouvrahle de 1949 du reglement par les Cbambres de Compensation d'unc partie 
de_ I' echeance de fin de mois. 

•• 

D. Moyens complementaires de flnancement. 

En resume, entre fin 1945 et fin 1948, les banques ont accru de ..........• 
leurs credits aux entreprises sous forme d'escompte d'effets de commerce et de 
decouverts en comptes courants; elles ont, en outre, escompte des acceptations 
du Credit national pour un montant de ................................... . u4 

-------
Les emplois nouveaux des banques, so it so us forme de concours directs a l' econo~ 

mie, soit sous forme de credits indirects a l'Etat, s'elevent ainsi a ............. . ------
I 

Les banques ont assure l'equilibre de leur tresorerie grace au developpement 
des comptes crediteurs de leur clientele a concurrence de .................. · .. 611 

45 
656 

Par ailleurs, les encaissements de Boos du Tresor ecilius leur ont procure, .... . 
Leurs ressources se sontdonc ~ccrues de .................. · .... · · · · · · · · · 
Le systeme bancaire a ainsi assume, au cours des trois dernieres anm\es, une 

charge de: · 878 - 656 = -------
qu'il a reportee sur l'Institut d' emission par la vole du reescompte et des pensions ou des ventes au marche 

( 1) Ce chiffre ne tient pas compte des efl'ets 8 moyen terme cedes par les banques au Cr_edit nation~ etllla Caisoo dea 
dep6ts et consignations; Ie montant des elTcts prives dans lc portdcuillc de ces o_r1:•msmes de rccscomptc est rest? 
negligeable- g a 3 milliards en,.moycnne- jusq~'au _3o septe:Wrc tg48. ~ parllr d~ ccUe d_ale, dans Ia mcsure ou 
elles out etc fremees par !'obligation de respecter les plalonds ~ cs.compte qm leur ont etc appliques le 3o ~epw~re, 
Ies banques out ete amenees 8 utiliser plus largement les automat.tons de reescompte accordecs par le CrCd1t natoonal. 
La fraction des efl'ets ainsi rcescomptes par les banques an Credit national a attcint 9 milliards entre le 3o septcmbrc 

et le 3, decembre • glt 8. . 
HI. 
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lihre ( t ). Au cours de cette periode, le~ banques ont de plus ameli ore le montant de leur~ liq~idites diverse a 
( encaisses fiduciaires, avo irs a Ia Ban que de-France et chez les correspondants, etc.) d envJron : 

4 1 milliards · 

Le tableau -ci-a pres donne Ia decomposition,_ suivant leur nature, des c~edits ~ormant les portefeuilles 
· respectifs de la Banque de France et des autres banques, et en retrace I evolutiOn : 

-
1945. 1946. 1947. 1948. 
-- ..; .; .; .; ,.; ,.; - . .. :.! .. ' - " ·§ " 

.. .. "' ..; 
0 ~ " a ..; 

0 3 " " 
,; - ;. 0::;: ... =. 0 :a 

~a 0 :a - " - " "'!:: c-r:~ - " "'~ -" ">;!; «>:to "' ~ ~:.::: "':i "'" "'"' "'" "'"' t u ~ ~ '-' 
u " ~ '-' ~ ~ ~:.::: - "' 

... . ,., .. ... 
-~ ~ Q "' Q 

Q "' Q -- - - -- - - - -- --- - - -
' (on milliaN•_de fn.!!,_ea.) 

Elfet.s tmblics. . 
(Bonsdu trBsoretacceptaltons 

du Credit Nation~!.) 
114 107 90 1111 110 Banque de France . ....... 35 43 1!9 68 69 91 88 89 

+8 +6 +19 +1 +22 -3 +1 +25 -7 -17 +24 -4 

Aulres banques ......... 239 1 261 1 212 I 2111 1 235 1 226 I 211 1 201 I 179 1 19o 1 207 I 231 I 243 

+22 +II -31 -6 -9 -)5 -4 -28 +11 +17 +24 +9 

Credits aux entrepri.ses. 

171 I I I I I I I I 1251 I 158 I Banquc de France . ...... 21 30 IJ! 58 51 59 66 92 160 205 

+4 +9 +11 +17 -7 +8 +7 +26 +33 +35 -2 +117 
Autres banqucs . ........ 101 I 1181 !50 I 184 I 25o 1 211 I 3t6 1 340 I 398 1 462 1 515 I 584 I 662 

+ 17 +32 +34 +66 +27 +39 +24 +58 +64 +53 +69 +78 

( 1) L'etablissemenl de Ia situation Lrimestrielle prescrite par Ia Commission de ContrOle des llanqucs a CtC reportB du 
3o juin au 31 juillct par suito de Ia greve des employes de banque au mois de juin. · 

Au cours du premier semestre 1946, les banques ont augmente leur portefeuille d' effets tant publics 
que prives; dans le m~me temps, le portefeuille de Ia Ban que de France a suivi une evolution comparable, 
mais le recours au reescompte :par les banques a ete modere. 

A partir du second semestre 1946, par contre, les banques ne se sont pas contentees d'encaisser leurs 
Bons du Tresor echus : elles ont, de plus, demande ala Ban que de France de nouvelles disponihilites par Ia 
negociation au marche libre et le reescompte d'une partie de leur portefeuille d' effets publics. Les valeurs · 
du Tresor detenues par la Banque de France ont maintenu leur niveau ou, au contraire, subi des aug
mentations brusques suivant la cadence donnee par les banques a leurs degagements en Bons du Tresor 
et Acceptations du Credit National. En ce qui concerne les credits prives, les banques ont vu IEiur portefeuille 
se gonfler sans cesse, sans demander, pour autant, au reescompte une aide particulierement accrue au cours 
de cette periode; elles ont joue ala fois, et dans I' ensemble d'une fa~ori assez egale, sur leur portefeuille 
d'effets publics et sur leur portefeuille d'effets escomptes, agissant selon les conditions du marche et la 
repartition de leurs risques entre ces deux categories de credits. 

· Pendant les premiers mois de· 1948, et malgre une formation satisfaisante des dep6ts, les banques 
ont ete amenees a developper leurs recours a Ia Ban que de France; I' accroissement d~ leurs emplois en 
effets publics et le renforcement rendu necessaire de leurs liquidites avaient en effet excede la marge dispo-
nihle des dept'lts. . 

· Contrairement a la pratique sui vie en 1947, qui avait consiste a combiner l' encaissement ou I' escompte 
.. 

(t) Les accroissements du portefeuille de Ia Banque de France, dus aux remises de Ia clientele directe, n'ont pas 
d~passe 5 milliards au cours de cette p~riode. · · . '' 
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d_e. Bons d u Trcsor ~t d 'Acceptations d u Cr~dit National a ux remise• de papicr COOllllt'l"inl a l'In~til ul ". cmi•
SIOn, les banques n ont finance leurs besoms nouveaux de fonds que par des remi~cs d'c!Tets tic commerce 
au re~scompte. Les ~.ession~ d'effets prives a Ia Banque de France ont marque une rupide progression au 
pre!Uler et au deUXJeme trunestres 1948. , 

Pendant les mois d'ete, grace a un·certain raleutissement de !'expansion des credits aux entrcprises, lcs 
banques ont pu se dispenser de recourir aussi largement a l'lnstitut d'emission que pendant Ius mois 
precedents, et dans !'ensemble, les escomptes d'effets de commerce a Ia Banque de France ont etc Iecere
ment inferieurs aux echeances survenues dans le portefeuille d'e[ets commerciaux de I'Institut d'cmission. 
Elles ont certes accru leurs degagements en effets publics pour faire face a I' echeance de fin scptembre, 
mais on doit obse.rver que leurs portefeuilles de Bons du Tresor n'en ont pas pour autant etc reduits pur 
rapport aux mois-precedents en raison du niveau particulierement satisfaisant dpleurs souscriptions au 
coors des dernieres semaines. du troisieme trimestre. 

Posterieurement a Ia decision du 119 septembre 1948, qui a prevu le maintien des portefeuilles d'c[utN 
publics detenus par les banques a concurrence de 95 p. 1 oo des montants a fin septcmbre, et l'oblica
tion de remploi en e[ets publics de !IO p. too des dcp6ts nouveaux de Ia clientele, les banques n'ont pu 
reche~cher dans Ia cession de leurs valeurs du Tresor l'integralite des ressources qui leur ont fait defnul; 
aussi est-ce exclusivem~nt en portant ties effets de commerce a l'escompte de Ia Banque de France qu'elles 
ont fait face aux demandes de credit dans Ia mesure ou celles-ci depassaient !'augmentation des comptcs 
creditJurs. Elles ont, de plus, ete obligees d'utiliser en partie les autorisations de n\escompte nccordceN 
par'Ie Credit National pour les credits a moyen terme, afin de respecter les plafonds d'escompte qui kur 
ont ete fixes par Ia Banque de France a partir d u mois d' octobre. 

L'evolution des effets publics et des credits aux entreprises n'a fait !'objet de developpements sepore• 
que par souci de Ia clarte de I' expose. En effet, tout delai apporte par le Tresor pour reeler des dcpense~ 
echoes reporte sur ses fournisseurs Ia charge du financement. Dans Ia mesure ou lcs industriels ne dis
posent pas des liquidites propres suffisantes pour supporter les charges correspondantes, il est inevitable 
qu'ils sollicitent de leurs banquiers les fonds necessaires au maintien de leur trcsorerie, et le concourM 
bancaire ainsi apporte a une entreprise est, en quelque sorte, un credit indirect au Tresor. On ne conslate, 
d'ailleurs, en realite, aucun ralentissement appreciable dans Ia creation des moyens de payemcnt nouveaux 
dans les periodes ou le Tresor limite ses demandes au systeme bancaire; ce phenomcne s'observe notam
ment dans les periodes ou les recouvrements fiscaux sont acceleres : les fonds verses au Tresor sont en grande 
partie constitues par des prelevements aux coinptes bancaires, et ils sortent des caisses publiques dans unc 
grande proportion sous for,me de billets de banque. 

· En sens inverse, le Tresor soulage dans quelques cas Ia tresorerie des entreprises et limite, en cousf
quence, !'octroi de credits bancaires; c'est le cas :' 

- du credit de droit par Ieque!Ies services financiers de I'Etat acceptent de diiTerer Ie rerrlement de em·-
klins impots in directs; · 

- et du payement a terme de certains produits et de certaines prestations des domaiues et des monopoles 
industriels de l'Etat. 

E. Formation des disponibilites monetaires en 1948. 
. ' ' 

Pendant Ies annees 1946 et ·,947, Ia contre-partie de Ia formation des disponibilitcs monctaircs est 
suffisamment decrite dans le tableau des sources de Ia monnaie ( 1 ). Par contre, en 1948, le volum" Jes 
disponibilites monetaires tellesqu'elles ont e~e definies dans Ia premiere ~ec~ion du present expos~ a ettl 
frequemment modifie par des mouvements qUJ ne sont pas proven us d P varJatJons des apports dPs d •verses 

0 • ' sources monetlures. · 

. (1) Voir pages 282 ct ~83. 

U.i d• jinancu.- A.nn .. es.- J. C. 9171011. 19 4 
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Ces mouvements ont ete determines par trois series de mesures qui ont agi dans le sens d'une oppo-

sition a I' expansion des disponihilites : -

1 • Le versement des billets de 5.ooo francs en circulation decide par les pouvoirs publics (loi du 
3o janvier 1 g48); ' 

!I" Le prelevement exceptionnel de lutte contre !'inflation et l'emprunt liheratoire; 

3• Les mouvements de fonds relatifs a !'Aide americaine (Aide interimaire et Plan Marshall). 

L' evolution dPs disponihilites monetaires dans Ia limite on elle a ete determinee par ces diverses mesures 
n'est pas apparuejusqu'ici dans le present expose; dans les developpements qui vont suivre, les variations 
des disponibilites en 1 g48 vont ~tre analysees, trimestre par trimestre, au regard de leurs sources, que 
celles-ci. se trouvent dans le credit ou dans les capitaux bloques ou mis en reserve. 

Premier trimestre 1948. 

Au cours du premier trimestre, les disponibilites se sont contractees de 3 5 milliards, 

Cette regression est le resultat de variations en sens inverse : 

--: d'une part, des encaisses fiduciaires qui ont diminue de .....•..... : ••• 
- d'autre part, des encaisses scripturales qui ont augmente de .....•....•.•. 

so it en definitive une diminution de ....................... · ..••...•••..•••• 

L'accroissement des encaisses scripturales se dtlcomposait comme suit : 

- dep6ts bancaires.; ...•....•.................................. ; •.••. 
- dep6ts aux comptes courants postaux ...............................•. 
- comptes crediteurs des particuliers a Ia Banque de France ............... . 

Au total. •••...........••............... 

1 4 !I milliards. 
107 

35 milliards. 

+ 9 7 milliards. 
+ 15 

5 

1 o 7 milliards. 

La diminution des disponihilites correspondait a I'excedent des capitaux bloques ou mis en reserve sur 
les nouveaux credits consentis par le systeme bancaire. 

En effet, elle a ete provoquee par le retrait des billets de 5.ooo francs en circulation; les dep6ts inscrits 
sur les livres de Ia Caisse des Dep6ts et Consignations au nom des anciens detenteurs de billets retires 
s'elevaient encore au 31 mars a : · 

Les sommes bloquees au Credit national representant la contre-valeur des 

marchandises importees au titre de !'Aide interimaire americaine atteignaient. 
. Les fonds verses au Credit national en representation des premieres souscriptions 
a l'emprunt liberatoire du prelevement exceptionnel s'elevaient a ............ . 

A11 total ...........•••..........•.• 

1 4g milliards, 

t8 

1 71 milliards. 
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. Cett.e co~traction des disponibilites a ete att~nuee par les aU(pllentations des credits qui ont rc~u les 
emplo1s smvants : · 

- dep6ts des eomptes courants postaux au Tresor .•••...........•••.•••• 
- effets publics detenus par les banques et Ia Banque de France ........... . 
- credits aux entreprises •.................. : ................•......... 
- liquidites diverses des banques .........................•.........•.. 

Au total •.......•••.•......•••....•••••.• 

1 5 milliards. 
4 

97 
It 

u 7 milliards. 

Les facteurs precedents ont ainsi entraine, dans leur ensemble, une diminution des disponibilites de : 

44 milliards. 

Entre le 3t decembre 1947 et le t•• avril I g48, les avances a l'Etat sous diverses formes (avances pro
visoires de l'Institut d'emission, escompte d'obligations eautionnees, operations en suspens, etc.) ont 
augmente de : · 

2 milliards. 

Si bien qu'en definitive, la regression des disponibilites dont on retrouve l'origine dans les diverses 
causes ci-dessus a atteint : 

h milliar~s. 

En fait, l'au(pllentation de la circulation des billets et des depllts bancaires ou. postaux s'est elev6e a , 
3 5 milliards. 

.. 
La difference : 7 milliards, provient du fait que certains eltlments des ealculs ci-dessus ont ete puises 

dans des situations diverses parmi lesquelles certaines soot etablies a des dates legerement dtlcaltles par 
rapport aux dates de reference. 

Deuxieme trimestre 19~8. 
'•. 

Au eours du second trimestre, les disponibilites ont augmente de : 

1 1 6 milliards. 

Cet accroissement se retrouve : 

- dans Ia circulation des billets qui a progresse de.......... . .....•.....• 
- dans les comptes crediteurs qui ont augmente : 

- sur les livres des banques de ...... ; .••... :......... . .· .......... . 
- et aux centres de cheques postaux de ..............................• 

- et dans les comptes crtlditeurs des entreprises et des particuliers, a Ia Banque 
de France,. qui se sont accrus de ......................................... . 

44 milliards. 

6o 
6 

6 
------

Au total .••••••••........••••.•......... ll6 milliards. 

L' expansion des disponibilites correspond a Ia fois : 

. d 'di ~ - a des augmentations e cr" ts ; 
- a Ia liberation de eapitaux bloques"ou mis en reserve. 

19 •• 



Le, augmentations de credits ont concerne : 

- les credits aux enlreprises, pour .•................................... 
- Les depOts des comptes courants postaux au Tresor, pour ...... · · · · · · · · · 

Le second trimestre a ete marque par un deblocage massif des depots de re~us 
de billets de 5.ooo francs dont le montant a ete ramem\ entre le 3t mars et le 
3o juin de : t48 a 35 milliards, soit en moins ............................ . 

88 rnilliank 
6 

113 
----------------

Les facteurs qui ont joue dans le sens d'une augmentation des disponibilites 
ont ainsi perm is de de gager ........................................ · · · · · · 2 o 7 rnilliar<il'. 

------
Cette liberation de disponibilites a ete, en partie, attenuee : 

- par des versements en compte bloque de Ia contre-valeur des marchandises 
livrees au titre de I' Aide americaine (Aide interimaire et Plan Marshall) ....... . 

- par Ia mise partielle en reserve des souscriptions aux tranches successives 
de l'emprunt libCratoire du prelevement exceptionnel de lutte contre !'inflation .. 

- par Ia regression des avances de l'lnstitut d'emission a I'Etat sous diverses 
formes ............................................................... . 

Par ailleurs, les disponibilites affectees a Ia formation des liquidites diverses 
des banques ont di'minue de ............................................ . 

· Soil au total .............••............. 

17 milliards. 

~~ 

34 

10 

8~ milliards. 

Les disponibilites ainsi absorbees ont reduit d'autant celles qui sont restees a Ia disposition de l't\co
nomie, et qui peuvent ainsi etre chiffrees a : 

t 2 5 milliards. 

chiffre voisin de !'augmentation de Ia circulation fidnciaire et des tresoreries scripturales des entreprises 
et particuliers : 

116 milliards. 

La difference, soil : 9 milliards, tient a divers chevauchements dans les comptabilites prises en conside
ration, comme au cours Ju precedent trimestre. 

' Troisieme trimestre 1948. 

Au cours Ju troisi<)me t rirnestre, Ia masse des disponibilites monetaires a continue a s'accroltre; !'aug
mentation a atteint : 

2 o4 milliards 

eta affecte to us les elements qui constituent Ia masse monetaire : 

- Ia circulation fiduciaire a angmente de ............................... . 88 millinrds. 
- les comptes creuiteurs priv<\s ont progress<\ : 

- dans les banques de ............................................ . 
- aux cheques postaux de .......................................... . 

- les comptes creuiteurs Jes entrcprises ct Jes particuliers a Ia llanque de 
France se sont accrus Je ................................................. . 6 

2 o !1 milliards. 
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On a releve ,prece~emment ~a pa~t .~nsiderable_ prise par Ia constitution ou Ia liberation de ropitaux 
b}oques dans l evolution des d•sponibilites momlta1res, contraction au cours du premier trimestre, expan
Sion pendant le second. 

Au troisieme trimestre, les mouvements des diverses categori~s de fonds bloques ou mis en r~sono 
ont encore ete importants. : 

- les fonds bloques au Credit national au titre de I' Aide americaine ont aug-
mente de .................•.. · ....•.......................... ; . . . . . . . . . 6 6 milliards. 

Par eontre: 

- Jes depc'lts de re9US de billets de 5.000 francs ont ete ramenes de :35·mil-' 
liards a 6 milliards, so it en mains . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. ~ 9 

- le finaneement du programme d~equip~ment par prelevement au compte du 
Credit national retra93nt les operations du prelevement exceptio nne! a porte sur. . !14 

Au total. •......................... · ..... 

En definitive, ces mou':ements de sens contraire se sont compenses pour Ia plus 
grande partie et n'ont agi dans Ia formation des disponibilites nouvelles que pour 
nn solde de ..•.••.......................•.......•.................••• 

L'accroissement des disponibilites est done dtl en presque totalite : 

- d'une part, aux credits dispenses par le systeme bancaire sous forme de 
credits aux entreprises .......•.... r ••••.•.•..•.•.•..•....•.•.•..•••••.• 

- d'autre part, aux concours dont a beneficie le Tresor sous forme : 

·1· D'avances de toutes natures qu'il a demandees a I'Institut d'emission en 
contre-partie de,s fonds qu'il a bloqmls au titre de !'Aide americaine ••......... 

!I •. D' escompte d' obligations cautionnees ...... ~ ..............•........• 

3• D'augmentation des portefeuilles d'effets publics detenus par les banques •• 

53 milliards. 

7 milliards. 

43 

!10 

48 
-------I 

Au total .......................•......•• 1 8 5 milliards. 

Par aille\lrs, les comptes publics a I~ Banque de Francese sont degonJies de .•• 8 milliards. 

' 
et ont ete ainsi remis a Ia disposition de !'economic qui a beneficia au total de.. ·193 
de disponibilites nouvelles. 

Si on rapproche ce chiffre de celui de !'augmentation des tresoreries scrip
turales privees ( depc'lts dans les banques et cheques. postaux) et de Ia circulation 
des billets ......................................................... · . · 1 !I o4 

On releve une difference de •...... ~ ................ · . · · · · · · · · · · · · · • • · · 1 1 

a laquelle il faudrait en outre ajouter Ia regression des liquidites diverses des 
+ 5 banques •......••.................... · . · · · · · · · · · · • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · -------

Cette .difference s' explique par le chevaucbement des situations fournies par les diverses comptabilitfl, 
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Quatrieme trimestre 1948. 

2 2 2 milliards. 
Au cours du quatrieme trimestre 1948, Ia masse des disponibilites fiduciaires 

et scripturales a augmente de ....•.••...•..•................. · ··• · · • • • · · · -----'---
Cet accroissement se retrouve : 

1 o Dans Ia circulation des billets, qui a prqgresse de •....•............ • • · • 
!1° Dans les comptes crediteurs des entreprises qui ont augmente : 
- sur les livres de banques de .•..•...• ~ ........•....•........... · · · · · 
- et aux centres de cheques postaux de •...............•.....•... · . · · • 
so Dans les comptes crediteurs des particuliers et des entreprises a Ia Banque 

de. France ...............•.......•...................... · ... · · · · · · · · · · 

L'expansion des disponibilites correspond a Ia fois : 

- ala liberation de capitaux bloques ou :inis en reserve; 
- a des augmentations de credits consentis par les banques. 

En elfet, elle a ete en partie provoquee par le deblocage des sommes provenant 
du reglement des marchandises importees au titre de !'Aide americaine pour un 
montant de ............................................................... . 

·La liquidation des dep6ts encore inscrits au 3o septembre au nom des anciens 
detenteurs de billets de 5.ooo francs a permis de liberer en outre ..•......•... 

Au total. •..•........•..••.•...•.•.•.•.• 

. 82 

uS 
15 

1!1 

2 !I 2 milliards. 

4 9 milliards. 

fi· -

55 I!lilliards. 

Les disponibilites degagees par les augmentations de credits ont re9u les emplois suivants : 

- dep6ts des comptes courants postaux au Tresor. • . . • . . • . • • • • • • • • • • • . . . t5 milliards. 
- elfets publics detenus par les banques et Ia Banque de France ••.. : . . . . 8 
- credits aux entreprises. . . . . . • . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 2 5 

Au total .. .............................. . 1 4 8 milliards. 

Les facteurs precedents ont tous joue dans le sens d'une augmentation des disponihilites et ont permis 
~de~: , . 

55+ t48 = 2oS milliards. 

Entre le So septflmbre et le S 1 decembre 1948, les avances a l'Etat sous diverses formes, y compris les 
operations en sus pens et les variations du compte courant postal de Ia Ban que de France, n' ont prati
quement pas varie. 

En fait, !'augmentation de Ia circulation des billets et des dep6ts bancair~s 
ou postaux a atteint ................................................ . 

La difference, soit, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ............. . 
22 !I milliards. 

19 

provient, comma les trimestres precedents de chevauchements entre les situations en fin -de trimestre 
des difl'erentes comptabilites considerees. • .' · · · 
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DEUXIEME PARTIE. 

EVOLUTION DE LA SITUATION MONETAIRE 

AU COURS DU PREMIER SEMESTRE 1949. 

SECTION I. 

LES DISPONIBll.ITES MONETAIRES. 

Considerations generales. 

L'expose qui precede avait montre une correlation assez etroite entre !'evolution des facteurs econo
miques et le volume des disponihilite~ monetaires; on avait bien releve que Ia progression des disponi
bilites monetaires etait moins rapide que !'augmentation du montant des transactions, mais a tout moment, 
au cours de Ia periode ·eonsideree, les deux mouvements s'etaient poursuivis sans interruption durable; 
les seules anomalies relevees entre 1946 et 1948 provenaient de mesures autoritaires prises pour enrayer 
Ia progression des prix (baisse de 5 et 1 o p. 1 oo en 194 7• prelevement exceptio nne! et emprunt lib era
to ire en 1948), mais dont les effets n'ont ete que "temporaires. 

Le niveau satisfaisant de Ia production agricole en 1948 a determine une baisse generale des prix 
des produits alimentaires dans les dernieres semaines de 1948, suivie d'un flechissement des prix des 
produits industrials. r 

Entre deeembre 1948 et juin 1949, l'indice des prix de gros des produits alimentaires est passe de : 

1.8!!7 

a : 
1.548 

accusant ainsi une diminution de : 16 p. 1 oo. 

De m~me I' in dice_ des prix de gros des produits industriels a ete ramene de : 

!1.1 !15 

a : 

Ia regressi~n est de : !!,3 p. 1 oo, 

La contraction des priX ne paratt pas avoir eu d'autre cause que !'amelioration de Ia production dans son 
ensemble : en effet, Ia production agricole de 1948 fut satisfaisante et entralna Ia levee de Ia plupart des 



:!Oo 
• • · · ~ 1 t" d · oduits alimentaires · Ia production restnchons encore 1mposees a cette epoque .. a consomma wn es pr . . ' 

industrielle s'accrut rapidement, depassant largement son niveau de 1938 (1nd1Ce base 100 
= 

1938, 

en decembre 1948: u1; enjuin 1949: uS). . · . . 
Les effets de ce double mouvement d'aecroissement de Ia productiOn et de ba1sse des priX ~e sont com-

penses et Ia valeur des echanges a peu change pendant Ie premier semestre 1949. . • 
. Par ailleurs, le cours de l'or a diminue de pres de ~ 5 p. 1 oo entre Ia fin de 1948 et fevr1er 1 94 9; _a 
partir de ce moment le nouveau cours s'est maintenu et les variations journalieres ont presente de~ ampli
tudes plus faibles que dans Ie passe. Pendant Ie premier semestre 1949 les cours du m_arc~e libre des 
changes n' ont que peu varie; pendant Ie mArne temps, les cours du marche paral!e.Ie flechissa1ent dans Ia 
mArne proportion que le cours de l'or et s'etablissaient finalefuent a des taux vmsms de ceux du rharche 
libre. • 

Malgre Ia stabilite du montant des echanges ei du cours de l' or et des devises, Ia progression des dispo
nibilites monetaires s'est poursuivie. Cependant, si I' on analyse cette augmentation on observe ~u'elle 
n'a pas affecte Ies en~ses scripturales qui ont suiviJ'evolution d'ensemhle des facteurs econom1qlies. 
Par contre, Ia circulation fiduciaire a continue a croltre j>araissant ainsi obeir a une loi differente. On a 
constate, en effet, que pendant Ies periodes d'inflation !'augmentation de Ia circulation des billets, pour 
Atre Ia plus spectaculaire, est generalement moins rapide que Ia poussee des prix; l'equilibre n'est reta~li, 
et souvent avec un important decalage, qu'apres Ia stabilisation des prix et des cours de change. 

Ainsi que l'avait souligne I'Inventaire Schuman, les periodes d'inflation passent par deux phases succes
sives : au cours de Ia premiere le montant des disponihilites augmente plus vite que les pri.]l:; au cours de 
Ia seconde, au contraire, Ia hausse des prix depasse celle des disponibilites monetaires. Cette seconde 
periode correspond au desir de chacun de conserver le moins Iongtemps possible des signes monetaires 

· dont Ia hausse des prix diminue toujours Ia valeur: amorcee enjuillet 1946, elle s'est poursuivie jusqu'au 
dernier trimestre 1948; au contraire, depuis que le pouvoir d'achat de Ia monnaie paralt se maintenir, 
l'economie est moins soucieuse de garantir s·on patrimoine contre une depreciation prochaine : elle se 

· preoccupe davantage d'assurer sa liquidite. Ce n' est pas Ia premiere fois que Ia France fait une experience 
de ce genre; aiil.si, apres 19~7; au tenne de Ia periode inflatioriniste d'apres Ia guerre de 1914-i918, 
!'emission fiduciaire s'est poursuiviejusqu'en 1930. Une longue periode transitoire a done ete necessaire 
pour Ia reconstitution des encaisses en billets qui ont augmente de 5o p. 1 oo au cours de ces trois annees, 
Ia contrepartie ayant ete trouvee, il est vrai, dans I'auga,Ientation de l'encaisse-or et dans les avo irs en devises. 
Un phenomlme de mArne nature parait se developper depuis plusieurs semaines. 

Sans doute au cours du' premier semestre 1949 aucune augmentation importante de devises n'a-t-elle 
ete constatee au bilan de Ia Banque de France et I'accroissement de Ia circulation a ete entierement finance 
grace aux credits accordes par I'Institut d'Emission al'economie, par l'intermediaire soit du Tresor, soit 
des banques, mais depuis Ie debut !;lu trimestre en cours Ia balance fran~ise des payements s'est redressee : 
apres Ia convention du ~7 juin 1949 qui a de npuveau confie a Ia Banque de France Ie soin de· conserver 
les encaisses nationales en devises etrangeres...: tache assuree depuis Ia guerre par le Tresor -l'accroisse
ment du portefeuille de devises et des avances au Fonds de Stabilisation des Changes, joint a.Ia diminution 
de Ia balance debitrice de nos accords de payement avec l'etranger, a contrebalance de fin juin au 15 sep
temhre !'augmentation de Ia circulation fiduciaire. 

Los tableaux ci-apres donnent Ia situ,ation des disponibilites momhaires a Ia fin de l'annee '948 et 
de chacun des deux premiers trimestres de 1949, et retracent leur variation au cours des trimestres consi
deres. Les chiffres hancaires au 3o juin 1949 sont provisoires, exception faite des chiffres qui concer
nent Ia Banque de France. 
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SiTUATION DES DISPONlBlLlTES M9NETA1RES. 

(Monlant en millinrds de frnnes.) 

1948. 
~ 

19,.9. 

3t nEc.:~mns. 3t liARS. 3o J\11='<. 

Comptes cournnts crCditeurs des particuliers 0. In Bo.nque de France (1 ) •••• 66 119 lil 
Depots bancaires (>).: .......................................... 900 020 902 
DCpOts nux comptes-cournnls postnux l3) ...•...••... , •..•.•.. · ..•..•• 143 - 140 150 

. 
Monnaie scripturale ...................................... 1.1 ?a 1.109 1.103 
M 'fid"( . onna.Ie uc1arre 6) .•••••••••...•.......•......•••••.••. 993 1.0!15 l.llO 

TOTAL des disponibilitCs monCtaires •••••••..••• - 2.108 2.154 2.2?9 

(•) 
. . 

1\ubrique u Comptes courants crCditeurn des situations de Ia Banque de France, deduction fuilc ; 
- des soldes des comptes de di\'etses collectivites publiques {Credit National ct TrCsor Publi~ corn pies rctrn~anl lcs 

- operations de !'Aide Americaine). 
- tles soldes des comptes des banques frnn~aises. 
- des nvoirs des hanques etrang.eres en.rcprCsenlation des soldes des accords de payement. 

( :1) DepOts inscrits en France dans les banques ressortissant de Ja Commission de ConlrUie des Ranques, dnns lc:s .Dnnqncs 
Populaircs et les Caisses de Credit Agricole. . 

(3) lfaprCs lcs statistiques de l'Administralioil des P. T. T., dCpOts particuliers autres que lcs nvoirs de Ia Bnnque de Frnncu 
e\ des lmnques. · 

(6) D'aprbs les situations de Ia Banque de France: etaLJies an dcrnicr jour de chaque trimestrc. 

VARIATION DES DISPONlBILlTES 1\IONETAIRES. 

(En milliards de francs.) 

19119. 
-

1., TRI~ 1• TRI• 
TOTAL. 

lloiE.'ITRE, ME..'fl'J\8, 

Comptes courants crediteurs des particuliers ala Banque de France(•)·······'·· - I? + 2 - 15 

DepOts bnncaires ( >) •••••..••••••.••••• ; .................... · • · • • • • • • • • - 46 + 42 - 4 
l)epOts aux comples cournnls poslaux (3) ............................ • . • • • • - 3 + 10 + 7 

Monnale 1cripturale ••••.••••.••••.••••.•.••.•..••.••.•..•• • · • - 66 + ~,, - 12 

Monnaie fiducinire (h) •. , •.• : ............... ••••••••••• • • • • • + 52 i + ?I + 123 

' 
I ·- 111 ' -t J~a +Ill ' . 

. . . 
(•) (•} (3) (6) Vmr J·euvots corrcspunannts ·du tableau pr&Cdent. 

' 
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LA MONNAIE FIDUCIAIRE. 

Au cours du premier semestre tg4g, Ia circulation a augmente de : 

1 i13 milliards. 

Pendant les trois premiers mois de l'annee, Ia progression n'a attcint que : 

5 2 milliards ; 

Ia cadence de !'emission des billets paralt avoir ete sensiblement ralentie par rapport aux trimestre~ pre
cedents : 

(88 milliards au 3: trimestre 1948) 
(811 milliards au 4• trimestre 1g48) 

a Ia suite de I' effort de deflation entrepris paries pouvoirs publics (emprunt 5 p. ofo) et des rentrees fiscales 
importantes au cours du premier trimestre; on a d'ailleurs constamment releve chaque annee, a cette 
epoque, une certaine detente dans Ia formation des encaisses fiduciaire~ . 

• 
Par contre, Ia circulation s'est accrue plus rapidement pendant le second trimestre; !'augmentation 

globale s' est elevee a : 
7 1 milliards. 

La cadence mensuelle moyenne des emissions de billets qui se chiffrait a : 
1 7 milliards 

pour le premier trimestre ne s'est pas acce!eree pendant les mois d'avril-mai -(moyenne des deux mois : 
1 6 milliards). 

La poussee s 'est ainsi fait surtout sentir en juin : 

4 o milliards ; 

elle s 'explique alors par un phenomime saisonnier; de tout temps, en effet, le debut de I' ete a coincide 
- uec Ia periode de plus grande activite de !'agriculture et du hatiment, qui donne lieu a d'importants 

mouvements de billets, ainsi qu'avec une augmentation passagere de Ia masse des salaires distribries 
(payements annuels ou semestriels des gages de certains ouvriers agricoles, reglement par anticipation 
des salaires industriels afferents a Ia periode des congas payes, etc.). 

La correlation, qui avait ete observee au cours des annees precedentes entre les sorties de billets au 
cours des semaines qui chevauchent Ia fin de mois et Ia masse des salaires distribues, s'est maintenue 
en tg4g. 

LA' MONNAIE SCRIPTURALE. 

Depots bancaires. 

Le tableau ci-apres retrace !'evolution des deptlts bancaires par categories de compJes au cours du pre
mier semestre 1949. 
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(En milliards de frnncs.) 

I 1948. I 0110. -
3• de-

3• 3o juio. cembre. mars. 

Gomples de c!.lqucs:: 

Montant •.•................•......•.•...•..•.....• 
•• 0 ••••• •••••• 0. 320 33,, 3~~ 

Variations trimestrielles 
•••• 0 •••••••••••••• 0 ••••••••••••• 0 •• 0 •••••••• + 15 +20 

Comptes courants : 
Mootant .......................................................... 577 ~138 ~)t)!) 

Va.riations trimestrielles 0 •••• 0 • ••••••••••••••••••••••••••••••••• 0 •••• -39 +27. 

Gredileurs divers (•): 

MontanL • 0 •• 0 ••• 0 •• 0 • 0 • 0 •• 0 0 0 •••••••••••• 0 ••••••••••••••••••• 0 ••• 69 47 42 
Variations trimestrielles , ............................................ .,., --- - ~) 

ToTAL •.••••••••••••••.•.•.•.•.•....•.•••.•.•...••••..• 966 I 020 I 062 

Variations trimestrielles ............ ........................ - 116 +42 

(1) Afin d'Climincr lcs doubles e.IDJllois qui ticnnent a l'inscription, (ant au JHlS3il bOUS Ia rubriquc. oCrfditeura dh·erll, 
qu'A l'actif sous Ia rub rique n DC:biteurs dh·erSJ, des comptes tenus par les hanques au nom de leurs succursales el de divers 
correspondnnts, il n'a ete lait C:tat que de l'cxcCdent du p\lsle II Crediteurs tli\·ers I sur le posle Cl nehiteurs divers •. 

Les <lep6ts bancaires se sont contractes au cours du premier trimestre; cette diminution a atteint : 

46 milliards. 

II faut cependant noter que, par suite du report au 3 janvier tg4g d'une partie de l'echeanee de fin 
d'annee, les comptes courants des entreprises se trouvaient exceptionnellement gonfles au 31 deeembre 
de provisions constituees en vue de l'echeance. Le troisieme Rapport annuel du Conseil national du Credit 
estimait a !JO milliards environ le montant des sommes ainsi laissees en suspens : m&me si !'on tient 
compte de ce chiffre, Ia reduction des dep6ts bancaires reste imporlante ; elle s' eleve ll. : 

!16 milliards. 

La diminution affecte a Ia fois les comptes courants crediteurs et les crediteurs divers. La contraction 
des comptes courants crediteurs : • 

3 9 milliards 

traduit un resserrement ·certain des tresoreries des entreprises; par contre,)e degonflement des ttcredi
teurs di verB» 

ll!l milliards 

tient en partie a !'accumulation ll. ces derniers comptes au 3t decembre tg48 des provisions aux souserip
tions aux emprunts de sinistres qui n'ont ete versees au Tresor qu'au uehut de l'annee tg4g. 

Les comptes de cMques ont constitue la partie Ia plus stable des ressources bancaires; ils ont pro
. gresse de : 

15 milliards 
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. pendant le premier trimestre ; il est remarquable de constater que, de m~me que les encaisses en billets, 
ies comptes des particuliers se sont tres rapidement reconstitues : en definitive, ce sont les comptes cou
rants qui paraissent avoir enregistre les consequences de l'emprunt bien que les enireprises ne constituent 
vraisemhlahlement pas Ia fraction Ia plus importante des souscripteurs. Ce n'est qu'exceptionnellement 
d'ailleurs que les emissions puhliques provoquent une contraction des billets en circulation et des comptes 
des particuliers : et, a part l'emprunt de la Liberation en 1944, il faut remonter a I' emission des rentes 
5 ofo et 6 ofo 19!10 etauxemprunts de guerre 4 ofo 1917 et 4 ofo 1918 pour qu'une emission publique 
entraine une ponction momentanee sur Ia circulation des billets. ~ 

Pendant le second trimestre 1949, Ia formation des depllts a repris; I' augmentation a atteint : _ 

4!1 milliards. 

Si Ia tendance de l' evolution des depllts s' est renversee entre le premier et le second trimestres, Ia 
formation des encaisses scripturales est cependant restee plus lente qu'en 1948 : Ia moyenne mensuelle 
d'augmentation des depllts n'a attaint, en effet, pendant le second trimestre, que : 

14 milliards 
contre 3 o milliards 

au cours de l'annee t 948. 

La progression a porte a Ia fois sur les comptes des particuliers· : 

Comptes de cheques. • . . . . . . . . • . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . • • • + !l o milliards 

et sur ceux des entreprises : 

Comptes courants crediteurs . .'. .. . . • . . . . . . . .. • . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . .. + !l 7 milliards 
• 

Comptes courants postaux. 

Les mouvements des comptes courants postaux au cours du premier semestre 1949 sont resumes dans 
le tableau ci-apres : 

(En milliards de francs.) 

tg48. 1949. .. 
- 3t dO- 31 3o juin. cembrc. mars. 

Compte• courant.s posUm.:c ( 1) : 
Mo~>tanl ............... , .................................. :· .. •. ... 143 140 150 

V ariation.c: trimestrielles .............. · ................................. -3 +10 

( 1) D'apr6s les statistiques de l'Administr.ttion des P.T.T.: dep6ts parliculiers autres que les avoirs de Ia Banque c.le France 
et des banques. . · . . 

- -~ 

Les comptes coUI·ants postaux ont marque un Ieger .llechissement pendant le premier trimestre; retra
t;ant a Ia fois des operations commerciales et des operations de particuliers, leur reduction a ete relati
vement plus faible que celle des comptes courants. 
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. Au second trimestre, par contre, ils ont comme les diverses categories de comptcs bancaircs rcpris 
leur progression. · 

Vitesse de circulation de la monnaie. 

Le rapport 

lndiu de la compensation Parit 

Indire des depdts dans lea banques 
• 

choisi pour mesu~er Ia vitesse de circulation de Ia monnaie, qui avait atteint sa valeur maxim~m en decembro 
tg48 avec : 

·est reste a un niveau voisin en janvier et fevrier, mais il a pousse une nouvelle pointe en mars qui I' a 
porte a ; 

.La vitesse de circulation de Ia monnaie scripturale s'est ainsi brusquement acceleree au moment ou l'clfut 
des mesures deflationnistcs se faisait le plus sentir, parant ainsi dans Ia mesure necessaire au1 dcmandos 
de signes monetaires importantes en fin de trimestre. 

Apres une certaine detente au cours des mois d'avril-mai, Ia vitesse de circulation des dep6ts s'6tablit 
a fin juin, a : 

1,43 

chifTre analogue a· celui de fin mars, malgr6 une amelioration des encaisscs scripturalcs : ccttc situation 
traduit !'importance de l't\chcance de fin de scmcstre. 

La vitesse de circulation des cheques postaux exprimee par le rapport 

est passee de : 

elle a ete ramenee a : 

. ~ 
Virements au debit des comptes postaux 

S~ldes des comptes postaux 

~.so a fin decembre 1948 
a 2,g4 a fin mars tg4g, 

2,5o a fin juin tg4g. 

La monnaie et les facteurs economiques. 
/ / 

Les tableaux ci-apres -assurent Ia mise a jour des tableaux correspondants rclatifs nux annees tg46, 

1947 et tg48. 

~u1 de jinancr1. - Ailnexcs. - J C. 01716!!, 20 
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LA MONNAIE ET LES PRIX AGRICOLES. 

(Indiee base 100 = 2' trimestre 1946.) 

1948. ---------- 1949. 

4• TRDIESTRB. 1 u TR.JHBSTRB. 2• TRIMESTRE, 

M. n· 'hT · ·~a· ( J 1spon• 1 1tes mane tres 1 .................................. 188 

Pd. Prix de gros des protluits a1imentaires (•) ............ : ......... 294 

R M . . 
apport- ........................ ··················•······· Pa 

0,64 

( 

( 1) Chiffre au dernier jour du trimestre. 
(2) Iodice du dernier mois de chaque trimeslre. 

LA l\fONNAIE ET LES PRIX INDUSTRIELS. 
(InJice base 100 = 2• trimestre 1966.) 

1948. 
~ 

186 197 

260 249 

0,72 0,79 

1949. 

4• TRIMESTRE. 1 er TRIMESTRE. ::a• TiUMESTRE, 

~1. Disponibilite monetaires (•) .................................. 188 186 

Pi. Prix de gros des produits industriels (•) ......•...••............ 362 362 

M 
0,52 0,51 Rapport p, •••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 0 •••••••• 0 •• 

gl 

. 
' ChHlre au dernier jour du trimeslre. · 

Iodice du dernier mois de chaque trimestre • 
. 

LA MONNA.IE, L..\. PRODUCTIO~ INDUSTRIELLE EN V..\.LEUR ET LES TR..\.NS..\.CTIONS. 
(Iodice base 100 = 2' trimeslre 1glo6.) 

1948. 1949. 

I 

4' 1" 

197 

354 

0,56 

' 

•• 
TRIYESTRF- TRIMESTRE. TRIUBSTRE. 

• 

M. Disponihilit6s mom!taires ( 1) .............................................. 188 186 197 
A. Chilfres d'aOaires (•) •••••• 0 ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 381 4.10 4.24. 

M 0.49 0,45 0,4.7 Rapport- ...................................................... 
A 

Pv. Production industrielle en valeur (3) ........................ , ............... 493 517 509 

Rapport Ill 0,38 0,36 0,39 
Pv 

................. .................................... 
Cbilfres d'aiTaires A 0,77 0,79 0,83 

induslrielle 
=- ........... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Production en valeur Pv 
. 

(I) CbHfre au demier jour du trimestre. 
(•) Moyenne trimestrieUe de l'indice du cbiiTre d'affaires calcul6 A partir de Ia taxe sur les transactions. ' 
(3) Indice du dernier mois de cbaque trimeslre. · · · 
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Ces trois tablealll expriment !'amelioration du pouvoir d'~chat de Ia monnaie : 

- le rapport des disponibilites monetaires aux prix agricoles a augments rapidemenL de valeur depuis 
Ia fin de 1g48, passant de o,57 (base 1 = ~· trimestre 1946) au troisieme trimcstre tg4S It 0,79 It Ia 
fin du deuxieme trimestre t g4g; il se retrouve au niveau qu'il avait maintenu entre fin juin t 946 ot 
fin juin 1947; · 

- le decalage observe entre le u decrocbage" des prix des produits alimentaires en deccmbre 1948 
et celui des produits industrials en mars 1949 a limite, jusqu 'It present, Ia revalorisation de Ia monnnie 
a l'egard de la production industrielle; !'amelioration de ce pouvoir d'acbat a ete peu sensible : le rapporL 

/ 

Disponibilites nunretaires 

Pri:& de gro• indwtmll 

est passe de 
· . · . o,5t (base 1 = s• trimestre 1946} au premier trimestre 1949, 

a o,56 au second trimestre f g4g, 

et il reste encore voisin de son niveau moyen en t g48; 

- le rapport 
Chiflre d'aflairet 

Prodru:tioo indwtmlk en valeur · 

tend a s'accrottre a pres a voir atteint son niveau le plus bas au troisieme trimestre t ?49; son afTaibli~ 
sement en 1 g48 avait ete interprete soit eomme l'indice d'une reeon~titution volontai~ des stocks, so1t 
eomme l'indice d'une saturation du marche. Le mouvement de repr1se, am~rce depms, peut, ~es lors, 
a !'inverse, traduire une certaine amelioration de l' ecoulement des marchandises, ou pour le moms, une 
meilleure adaptation de Ia production aux besoins du marche, de I' ofTre a Ia .demande. 
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SECTION 11. 

LES SOURCES DE LA MONNAIE. 

Les tableaux ci-a pres retracent I' evolution des contre-parties des disponibilites monetaires qu' on retrouve 
aux situations de Ia Banque de France, des banques et des cheques postaux. 

SOURCES DE LA l\IONNAIE. 

(En miUiards de francs.) 

- 1948. 1949. 
-~ -

3t n£CBMDRE. 3t MARS. 3o JUIN. 

Disponibilites monCtaires .. . · ........................... · · · · · .. ·. 2.168 2.154 2.279 

' SOURCES. 

Or ... ....................................................... 65 6!) 62 (•) 

Bons nCgociahles . .................................... ; .......... 87 87 90 (•) 

Disponibilites a vue a l'etranger .................................. l • 8 

TOTAUX •••• 0 0 •• •••• 0 • • · •••••••••• 0 152 152 160 

. 
Acceptations du Credit National (PortefeuiUes bancaires) ............... 15/t 162 174. 

Bons du Tresor (Portefeuilles bancaires) ............................ 199 . 204. 1911 

Ayances de Ia Banque de France a I'Etat ........................... 676 670 686 
DepOtS des comptes postau.J. au TrCsor .. ........•.................. 143 litO 150 

Credits publics (total)" ...... : ............ 1.172 1.176 1.204. 
Credits aux enlreprises . ................. 867 902 980 
Divers ~iquidites diverses) ..... · ••••..•...• 52 28 18 

. 
TOTAUX ........... ; .......... 2.21t3 2.258 ~.362 

. 
Lc.s diverscs sources de Ia monnaie apparaissent a l'actif d'une situation d'ensemble de Ia Banque de France, des hanques 

el des cheques posta\.I,Jt; Ia dilference entre leur monlant et celui des disponibilitCs monCtaires lelles qu'ellcs ant Cte definies 
8 Ia Section I s'est Ctablie pour chacu~ des trimestres considerCs, 8 : . · 

' 
' I 75 I 104 I 83 

Cette difference represente le solde de ceux des comptes crediteurs 8. Ia Baiique de France non retenus pour le caleul des 
disponibilites mon~hlires. 

(•) L'encaisse-or a ete reduite de 3 milliards en mai •949 a Ia suite du reglement de Ia •" echeance d'un emprunt con-
tracte en tg68 auprbs de banques amCricaines. Cette sortie a CtC compensee en Ccritures 8 l'actif du bilan de i'Institut d'Cmis-
sioD par !'entree d'un bon du Tresor remboursa)jle en or. 



YARIA.TIONS ~ES SOURCES DE LA MONNAIE. 

(En milliard. de fran!" 'j 

Disponihilites militaires · ••••• a..' •••••••••••••••••• 0 0 0 •• . . . . . . .. .• . . 0. 0 '·' ••••••• 

, SOURCES. 

·Or ............................... . 
• .: ••• 0 ••• 0 • ~ •••••••••••••••••••••• • •••• 

Bons negociables .. ~ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . 
• • ••••••• 0 ••••••••••••••••• 

,Oisponibilites a. vue a l'etranger ............................................... . 

TOTAOX •••••••••••••••••••••••••••••• 

Acceptations du Credit Nation~! (Portefeuilles bancaires) .............•......•...•.•.• 

Bons du Tresor (Portefeuilles bancaires) ..•.•• ~ ... ; ••..............•••••.•..••••• 

Annces·nettes de Ia Banque de France a I'Jtta1 .. .................................. . 

Dep6ts' des COill)Jtcs postaux au Tresor ... ....................................... , . 

Credits publics (total) ...•....•.....•....••••..•.•. 

Credits nux entreprises ... ............... , , ....... . 

Divers ~iqnidites diverses) ...•.•.•••....•• : • .......• 

ToTAUX •••••••••••••••.•••• : • •••••• 
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1D40. 

t•r TRIMESTRL :a' TRlMESTRE. 

0 - 3 
0 + 3 
, 8 

0 8 

+ 8 + 12 

+ 5 - 10 

- 6 + 16 

- 3 + 10 ---
+ {j + 28 

+ 35 + 78 

- 211 - 10 ----
+ 15 + 104 

. 

En tg4g, comme en tg48, les transferts de fonds avec l'etranger ont etc lies en grande partie au 
fonctionnement du Plan 111arshall. Les operations de l'Aide americaine ont permis de regler une partie 
des importations fran~ises. sans sortie de devises; conformement aux accords passes avec I'Admini~tration 
de I' aide a l'Europe, Ia contrevaleur des importations .a ete remise periodiquement ala disposition du 
Tresor fran~is pour Mre consacree par lui .au)( programmes d'investissements autorises. · 

En m~me temps que Ia balance des comptes etait soulagee des reglemcnts des operations traitees dans 
le cadre du Plan l\1arshall, nos echanges avec les autres pays se·sont traduits au cours du premier semestre 
tg4g par une diminution de notre endettement a l'egard de ces pays et, egalcment, par une rentrt\e de 
devises. 

Operations sur devises. 

L'incidence monetaire des operations sur devises a ete masquee, pendant Ia plus grande partie du 
semestre, par la tenue par.le Tresor du Compte du Fonds de stabilisation des changes alimcntc a l'oide 
des ressources normales du Trt\sor et, en dernier ressort, par les avances de l'lnstitut d'Emission a I'Etat. 

La loi. du 1"' octobre tg3 6 avait donne a Ia Ban que de France Ia faculte de vendre et d 'acheter de I 'or 
et des devises etrangeres au Fonds de stabilisation ~es changes. Au cours des dcrniercs annees, l'lnstitut 
d'Emission avait cede de l'or au Fonds de stabilisation a diverses reprises. Par contre, le Fonds de stabili
s~tion avait conserve jusqu'ici les devises qu'il rachetait a l'aide des avances du Tresor; l'accroissement 

f.oi de finances.- Annexes.- J. C. Dl71M. 20. 
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rapide des rentn\es de devises dont Ia contre-valeur ne pouvait plus ~tre fournie par le Tresor rendit 
nccessaire, la remise en vigueur des dispositions de la loi de t\)36 et Ia Banque de France a rachete pour 

8 milliards 

de devises au Fonds de stabilisation en~re le !l3 et le 3 o juin; en prevision du developpement de ces 
operations, Ia convention du !l7 juin tg4g entre le Ministre des Finances et le Gouverneur de Ia Banque 
de France a confirme les dispositions de Ia loi de tg36 eta precise, de plus, les conditionsdanslesquelles 
les pertes ou les benefices sur ces operations seraient portes a Ia charge ou au profit du Treeor. 

Operations de l'aide americaine, · 

Les modalittls prevues pour Ia comptabilisation des operations de !'Aide americaine ont fait apparattre 
ces mouvements a divers comptes courants ouverts au Tresor et au Credit National sur les livres de l'Ins-
titut d 'Emission. . . . 

\ 

Au cours du premier trimestre tg4g, les versements en compte bloque de Ia contre-valeur des mar-
chandises livrees au titre de l' Aide anulricaine se sont accrus de : · ~·;! 

· 3 1 milliards. 

En sens inv~rse, au cours du second trimestre, les utilisations par le Tresor de fonds provenant de 
!'execution du Plan Marshall ont progresse de : 

!J 7 milliards 

par le jeu des deblocages de sommes anterieurement reservees ,en contre-partie d 'importations de mar-
chandises et des prelevements au compte de ttFonds libres" du Tresor. . · 

Avances de la Banque de France a l'Etat. 

Les avances de Ia Banque de France a l'Etat n'ont progresse ·que de :. 

1 o milliards 
pendant le premier semestre 1949 

dont 3 milliards 

concernent les avances provisoires a l'Etat, dont le plafond, ramene de : 

!l o o milliards 
. a 1 7 5 milliards le 3 1 mars, 

a ete constamment respecte. \ 

· , Le _ta~leau ci-apr~s donne, par trimestre, le montant des diverses categories d'avances de l'lnstitut 
dEmiSSion au Tres~r entre le 31 decembre 1948 et le 3o juin tg4g : 
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(en milliards de francs.) 

19118. 194 9. 

3t 3, 3o 
DiCEUOI\&, MARS, JOIN. 

A •. 
. vances provtsotres ......... , . . . . . . . . . .................................... . 164 157 ltl7 

Pr~ts sans inlcrM .•...•.•.•.••••.•.....••...•...••.. • .••..•.••••••..•.•..•.. 
-7 +tO 

50 I 50 I 50 
- -

Avances pour entretien des troupes d'occupation ...... , ......................... . 112tl I !t26 I 426 
- -

Comptes courants postaux .................................................. . 19 I 17 I 17 
-2 0 

Escompte d'obligations cautionnees •••• , ••..•.•............•.........•••••••••••• 17 I 20 I 26 
+3 +6 

ToTAL ••••••••.•.••••••••.•••••.••••..••.•••• 676 I 670 I 686 
-6 +16 

I I 

L'aide apportee directement ou indirectement a l'Etat par Ie systeme bancaire rev~t deux autres formes : 

- Fescompte et l'achat des acceptations du Credit National emises en reglement des depenses publi
ques; 

· - les souscriptions aux bons du Tr~sor par les..banques ainsi que les achats sur le marclle libre et les 
escomptes de ces valeurs. 

Acceptations du Credit National. 

Le tableau ci-apres retrace I' evolution de la circulation des acceptations du Credit National pendant le, 
· premier semestre t 949 et indique Ia fraction qui est detenue par les banques. 

(en milliards de francs.) 

1948. J9119. 

ACCEPTATIONS DU CREDIT NATIONAL. 
3t 

3o IU ... 
o£cBMDBE. 

31 MAR!. -
I . 210 221 219 Circulation totale .•.• ; ......................... • .... • · • .... • .. • • • · • .. · · · • .. 

+11 -2 

Portefeuilles des banques ................ • . • • · . • · · · · · · .. • .. • · · · · • · · • · • ~ • · · • · • 1511 I 162 I 174 
+8 +12 

•f. delenu par 1es banques ........... .- ....... - ... • .. • · • ....... · ....... - ...... 73"/. I 73'/. I 79'/. 

20 A. 
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La circulation des acceptations du Credit National a continue de cr~l~e aU: ?ours du_ premier U:imestre : 
!'augmentation du volume des depenses publiques a amene une emisSion d ac~ep~twns supeneu~e a~x 
echeances survenues dans Ies portefeuilles des divers porteurs de cette categone d cffets, malgre I abais-
sement de : · · · . 

1 oo p. 1 oo pendant le premier trimestre. 1948 
a Sop. 1oo a partir du 1•• avril1g48 

' 
de Ia proportion des creances, reglCe par traites du Credit National. 

Cette proportion a ete ;ramenee a : 
5o p. 1oo a partir du 14 mars 1949· 

et doit, pour un m~me montant de depenses publiques, entralner pendant une annee une contraction de 
Ia circulation des acceptations; Ia reduction de : . 

!I milliards · 

constatee au cours du deuxieme trimestre 1949, est une premiere manifestation de !'entree en vigueur 
des nouvelles dispositions. 

La mobilisation aupres des banques des acceptations du Credit National continue d'atteindre Ia plus 
grande partie de ;Ia circulation to tale; Ia fraction non mobilisee concerne le portefeuille detenu par Ia Caisse 
des Dep6ts et Consignations et les entreprises et les valeurs tt en-route" : le tableau ci-a pres decrit cette 
situation : · 

-
1948. 1949. 

ACCEPTATIONS DU CREDIT NATIONAL. 3t 3t 3o 
DiCEMDRE. MARS, JUIN. 

Pourcentage dCtenu par : 

- les banques .......................................................... 73 73 79 
- Ia Caisse des Depl>ts et Consignatiol!s .................................... 13 9 5 
- les entreprises (plus Ies • en-route a) . .... · ................................. 14 18 16 

100. 100 100 

Bons du Tresor . 

. Le tableau ci-apres resume I' evolution entre fin decembre 1948 et fin juin 1949 de Ia circulation des 
bons du Tresor et du portefeuille des banques en bons du Tresor; pour rendre le tableau comparable a 
celui qui a ete fourni a !'occasion du precedent expose, on a egalement rappele le montant des avances de 
I'Institut d'Emission a l'Etat analysees precedemment (cette confrontation est nccessaire car on a souvent 
observe qu 'a des variations des portefeuilles bancaires de bons ~rrespondait, en contre-partie, un mouve-
ment en sens inverse des avances de I'Institut d'Emission a l'Etat). . 
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' 

I I •• • e rancs. 'en m'Jr rd d r 

. 
·Bons du Tresor (circulation totale) •.....••... .' .......................... , •••• · ••. 

Hons du Trt\sor (portcfcuilte du systCme Lnnt·.nire, hanqnC's el Banr1ue de Frnnc:o) ......... 

Avances de Ia Bnnque de France .. ......... .' ............................... , .• , 

Au cours du .premier trimestre, Ia circulation des bons a diminue de : 

3 7 milliards. 

19~8. 

s. 
DECJUIDRE. 

72~ 

,.. 37 
199 I 

+ ~ 

250 I 
- 6 

1949. 

a. So 
aiARS. JOut, 

687 677 
-10 

20~ I 194 
-10 

21111 I 260 
+16 

I 

Ce degonflement a atteint Ia plupart des categories de portcfeuille (Caisscs publiqucs, purticulicrs qui 
ont participe a l'emprunt 5 p. ojo, ban.ques coloniales et banques etrangeres qui out assure les transfcrts 
entre Ia France metropolitaine d'une part et los territoires d'outre-m~r et les autrcs pays d'autrc part); 
seules, les banqucs ont accru leurs avoirs en bons de : 

1 
5 milliards. 

' 

Ces remboursements. sont intervenus a l'epoque de-l'annee Ia plus favorable a l'equilibre de Ia tn\sorerio 
publique, par suite de !'importance des rentrees fiscales (verscment du premier tiers des imp6ts inrects), 
et de Ia faiblesse des mandatements de depenses publiques, si bien que pendant les trois premiers mois; 
les avances de Ia Banque de France au Tresor ont ellcs-m~mcs ete reduites dans !'ensemble do : 

6 milliards. 

Pendant le second trimestre, Ia circulation des bons du Tresor a diminue de : 

1 o milliards 

entierement representee par une contraction des portefeuilles bancaires; cette diminution a coincide avec 
une augmentation de : 

1 6 milliards 

·des a vance~ de toutes natures consenties par Ia Ban que de France a l'Etat. 

' 
Cr6dits aux entreprises sous forme d'effets de commerce et de comptes 

courants debiteurs. · 

Le tableau ci-apres retrace !'evolution des credits consentis par lea banques nux entreprises pendant 

le premier trimestre 1949. · 
(en milliards de francs.) 

1048. 1040. 

3t 3t 3o 
' of.CEMRRE. liARS. JUI!f. 

Credits nux entrepriscs ( •} ..... _. ..••..•.•........••......•........•........... 880 026 900 

Variation trimestrielle. ~ ................................... · · .. ·. · · · ·. · · · · · · · +116 +64 

(
1

) y compris Jes portcfeuilles du CrCdil national et de ln Caisse des DC~ts cl Consibrnations .. Le prf·,·~JI!nl cxpo!IC n'ava~l 
pas pris en consideration le montanl des portefeuilles cl'effets 8. moyen tcrme de ccs deux orga01smcs dont lo montant ava1L 
jusqu"nlors ete modert\ (+ t3 milliards au 3 • decembre tgltS). • . . . 
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Les credits prives consentis par les banques ont continue de croitre pendant_le premier .semestre; ils 
s'expliquent par unc ·nouvelle progression de Ia production industrielle et par I' Importance des tra~sfert,s 
de fonds au profit du Tresor (emprunt 5 p. ofo, impMs). Si I' on tient. co~pte du, gonflement excep~IOnnel 
des portefeuilles bancaires au 31 decembre par suite du report au 3 JanVIer de f echeance de fin d annee, 
dont on a fait etat plus haut ( 1 ), Ia progression s'etahlit a : 

66 milliards pour le premier trimestre, 
et a : 

64 milliards pour le deuxieme. trimestre. 

Moyens complementaires de financement. 

En resume, ent.re decembre 1948 et juin ~ g4g, les banques o_nt accru leurs credits aux ent~e~r1ses ' 
tant sous Ia forme d'effets de commerce que de decouverts en comptes courants de. 11 o milliards. 

Les escomptes et cessions d'acceptations du Credit National par les fournisseurs ' 
de l'Etat se sont eleves a ................. ·.............................. ~o milliards .. · 

130 milliards. 

Les ressources qu'elles ont trouvees en reduisimt leurs portefeuilles de bons du Tresor (- 5 milliards) 
ont sensiblement compense la contraction des d6p6ts de leur clientele(- 4 milliards). 

Pour equilibrer leur tresorerie, les banques ont puise dans leurs liquidites diverses et reporte la charge 
du complement sur les organismes reescompteurs. . 

Les banques n'ont pas trouve aupres de l'Institut d'Emission tous les concours complementaires dont 
elles avaient besoin; elles ont ete limitees, en effet, par le respect des consignes donnees par le Conseil 
national du Credit en septembre t g48. · 

Les instructions donnees comportaient trois categories de dispositions : 

- generalisation a toutes les banques de la fixation de plafonds de reescompte aupres de Ia Banque de 
France; 

-obligation pour les banques de maintenir un coefficient de couverture miuimum en va,leurs du Tre110r 
sur Ia base de g5 p. 100 de leur portefeuille en effets de cette nature au 3o septemhre 1948; 

- li1uitation des nouveaux credits aux entreprises a So p. 1 oo des dep6ts nouveaux. 

Toutefois, certains amenagements etaient prevus afin de ne pas en traver les programmes de reequipement 
industriel et agricole et de permettre aux banques de s'adapter; les banques conservaient Ia possibilite 
de reescompter librement aupres de la Caisse des Dep6ts et du Credit Nationalles effets a moyen termtl 
escomptes a leur clientele et assortis de !'engagement de reescompte de ces orgauismes. Elles pouvaient 
aussi utiliser les facilites que leur offrait Ia Banque de France en achetant au marehe libre ou en prenant 
en pension pour un court delai des effets publics et certaines categories d'effets prives, au moment de Ia 
iquidation des echeances commerciales. . . 

Elles disposaient en outre, au depart, d'une marge entre leurs engagements au pres de l'Institut d'Emis
sion et le plafond qui leur etait assigne. 

Le tableau ci-apres, qui resume !'evolution des credits bancaires pendant le premier semestre tg4g, 
donne Ia mesure de !'intervention des divers organismes reescompteurs dans le financement des operatiolli 
des hanques. 

(t) Voir page 3o3. 
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[En milliards du franc~}. 

-

191&8. 191&9. 
~ 

3& 3& 3o 
nKCKMRI\R, MARS. JUIN, 

Effets publics. 

(Bons du TrCsor et acn·ptalions ,Ju CrCJit i\atiumtl). ' 

- Mobilises aupres de Ia Banque de France .. _ ............... _ .................. 110 127 130 
+ li +12 

- Nourris par les aulres banques . .......... , , ...............................• 2~3 I 239 i 220 

- ~ -10 

TOTAL ..•• 0 ••••••••••••••••••••••••••••••• 0. 0 353 I 366 I 368 
+13 + 2 

Credits aux entreprises. 

- Mobilises aupres de Ia Banque ,de France .................................. , •• 205 250 273 

+M• +23 

- !llobilises aupres de Ia Caisse des DepOis et Consignations et du Credit 1\ational ••..•. 13 I 24 I 10 

+11 -Iii 

- Nourris par les autres hanques . ............................................ 662 I 652 I 707 

' -10 +55 
• I I TOTAL .. . ; . · ..•..•••.••• 0. 0 •••••••••••• 0 ~· ••••• 880 026 ' 990 

+lt6 +M 

ToTAL general des credits hancaires . ...... 0 •••••••• 1.233 I 1.292 I 1.358 

I +50 +66 

I I 

Le tableau ci-dessus montre !'appoint apporte au cours du premier trimestre par les organismes rec~~o 
compteurs secondaires qui ont ainsi utilise des ressources temporaires; lorsque ces ressources leur on I 
~te retirees, ils ont allege leurs portefeuilles d'effets a moyen terme bien que les engagements des banques 
au pres d'etix soient restes stationnaires : ils qnt alors eu eux-m~mes recours au reescompte de Ia Dan que 
de France, prMeur en dernier ressort. 
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ANNEXE. 

' , 
AVANCES DE LA .BANQUE DE FHANCE A L'ETAT. 

Les avances de Ia Ban que de France a !'Eta~ sont enregistr.1es au hilan de I'Institut d'Emission sous ie> 
ruhriques suivantes : 

a. Avances consenties. a l' Etat en VU8 du pa!·ement des dip~tnses d' entretien des troupes alle~B- d' oa;upation 
en Fra71f!B: !e montant en reste fixe a 426 milliards depuis Ia Liberation; 

h. Prits sans interets a l' Etat: Ia convention du 12 novemhre 1g381es avait fixes a 1 o milliards de francs; 
en consideration de !'amplitude actuelle des mouvements de fonds publics et en vue de reserver les avances 
provisoires de Ia Banque de France a Ia couverture des charges ·ex~eptionnelles du Tresor, Ia convention 
du 27 mars tg47 a po~te a 5o milliards les pr~ts sans in terMs a I'Etat, soit une augmentation de 4o mil
liards de francs; 

c. Avames provisoires a l' Etat : a Ia fin -de l'annee tg45, les conventions conC!ues avec Ia Banque de 
France fixaient a 1 oo milliards de francs le montant des avances a consentir; Ia totalite restait disponible 
au 1•• janvier 1946. 

Le tableau ci-a pres donne l't\tat des autorisations et des utilisations .des avances provisOire,s depuis 
fin tg45. 

AVANCES PROVISOIRES DE LA BANQUE DE FRANCE A L'ETAT. 

(en milliudt d· rr•nca.) 

Plafond des autoz:isations ~> •••• 100 100 1001 JODI 
' (•) 

-301 Utilisations •....•..•. _ .•.••. ·o 17 15! I 

100 100 150/200' 175/200,200 200 200 200 200 200 175 
(•) . (3) (4) - (5) 

45 99 . 1421 1117 164 127 161 16'l 157 167 
' 

73 

(1) Convention des :19 septcmhre :tg38, 29 f6vrier tg1o, 9 juin tg~o ct 8 juio tg4ft. 
(•) Convention· du 24 juin •94i : · . · 

+5o milliards avec faculte de prP.ICvement immCdiat. · 
·+5o milliards 0.-prelever suivant d6crets soumis 8. Ia. ratification du Parlemcnt. , 

\
3) Convention du ::~5 septembre •917 et dt!cret du 1 ... octobre J 9!17 : + 2S milliard~.. · 
l1) ~nvention et _ioi du 12 novembre 1947: aulorisation de 2S milliards, Y!llahle pendant 6 mois, renouvciCc j>ar la 

convention du 11 mat t!)!aS el expirant le 3t mars tgl!g. . · 
(5) Au 3t mars tg6g, .l'autorisation de la convention du 12 novembrc •947 n'ayant pas ete renouvelCc le plafond s'est 

trouve ramene fe •u avril O.t75 milliards. .. ' 
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I. -· BILAN DE LA SITUATION 

EN CAPITAL, ACTIVE ET PASSIVE, DE LA FRAi\CE'''. 

A. - ELEMENTS DE L'ACTIF . . 

1 • Reserves publiques en or et en de~.jses 

Les reserves d:or de Ia Banque de France s'~levaient au 3t aotlt tg4g, a 464,6 tonnes (anne.te I). 
Ces reserves d or de Ia Banque de France d01vent ~tre augmentees des ressources en or ct ·en devises 

du Fonds de Stabilisation des Changes. ' 

!1° Avoirs prives t1 l' ctranger JU en devises etrangb-et. 

La requisition des avoirs liquides en livrrs sterling, en dollars U. S, A., en Cranes suisses et en couronnes 
suedoises, Mictee ~es l'annee tg46, a ete comp!etee par Ia requisition de certaines valeurs en sterlins 
et de Ia totalite des valeurs en dollars. 

A Ia date du 3t aoilt tg4g, le produit des requisitions de valeurs en sterling atteiguait !!t.t4o.!!t3 
livres et celui de Ia requisition des valeurs en dollars, t4 6.3go.3 9 7 millions de dollars. . . 

· 3• Creances sur les pays enn~mis au titre des reparation~, 

Tout en reservant entierement Ia liquidation des crcances de reparations sur l'Allemagne nees de Ia 
{luerre tgt4-tgt8, l'Acte de Paris sur les reparations a fue les droits de Ia France en pourcentages sur 
les reparations dues par I' Allema!Jne au titre de Ia deuxieme guerre. Ces reparations dont lo montant est 
indetermine, comportent essentiellement deux elements; d'une part, les avoirs allemands a l'ctranger, 
dont Ia France obtiendra 16 p. too, d'autre part, du materiel d'equipement pre! eve en Allemagne sur 
lequella part de Ia France sera de ~!!,8 p.·too. ll n'est pas encore possible de chilfrer, marne avec une 

, .. exactitude relative, Ia valeur des actifs qui seront attribues a Ia France, mais il ne paralt pas que cette 
· valeur doive depasser 35 milliard~ de francs, par suite de la reduction de t.8oo a 858 du nombre des 

usines alfectees aux reparations. . . 
J Le Traite de paix avec l'Italie a consacre le droit de la France a recevoir une compensation pour los 
dommages subis, sous la forme du droit qui lui a ete reconnu de saisir et liquider les biens, avoirs et 
interets italiens en France. Par Ia suite, un accord a prevu Ia mise a Ia disposition de Ia France, d'une 
somme forfaitaire nette de t4 milliards de !ires, soit environ 6 milliards de francs actuels, auxqucls il 
convient d'ajouter Ia valeur de liquidation de certains biens italiens en Tunisie, evalwls a environ !! milliard11 
de francs. En contre partie, le Gouvernement fran~ais a renonce a saisir les biens italiens en France. 

(•) Ce chapitre constitue une .mise a jour de_celui qui figure aux pa~:es t 6 t a t 65 de l'lnrentaircde_ Ia_ Situat.ion 
6nanci~re ( 191 3-t 9 46). 
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D'aulre part, les biens qui ont fait I' objet de spoliations de Ia part des puissances de !'Axe sont resti~ues 
dans Ia mesure ou ils peuvent Atre identifies et recuperes. En ce qui concerne !'or monetaire, un reg1me 

-special a etc institue par I' Accord de Paris, en vertu duquel tout !'or monetaire trouve en ~lle_magne e~t 
verse a une masse commune pour Atre reparti entre les pays signataires au prorata des spohahons suh1e 
par les hanques d'emission. 

4° Creances Jiverses du Tresor farlfais sur lea gouvernements etrangers. • 

Le montant de ccs creanccs et les conditions de leur remhoursement son! exposes en annexe (annexe II). 

B. -ELEMENTS DU PASSIF. 

1 o Dette puhlique vis-d-vis de l' etranger. 

a.-. Dette d' avant-guerre. 

• La dette puhlique exterieure eontractee avant 1g4o s'elevait au 31_ decemhre_ 1948 au chiffre relati
vement faihl!l de 8o.45o .ooo doll>trs (annexe III). 

h. Dette nee pendant ou depuis la guerre. 

Cette dette est represed,tee a la fois par les emprunts proprement dits et par les sommes en francs que 
possedent di·rers pays etrangers en application des accords de payement que nous avons conclus avec eux. 

Emprunts (annexe n~ . 
. Tousles emprunts realises l'ont ete aupres de gouvernements etrangers ·ou d'organismes intermitionaux 
sav01r : 

- Le Gouvernement des Etats-Unis pour 2.117 millions ·de dollars; 
- le Gouvernement hritannique pour 1 oo millions de livres sterling; 
- le Gouvernement canadien pour 25 3.446.31 2 dollars canadiens; 
- Ia Ban que lnternationale pour Ia Reconstruction et le Developpemcnt pour 2 5o millions de dollars; 
- le Gouvernement neo-zelandais pour 4.7g6.ooo livres sterling; . 
- le ·Gouvernement suedois pour 65.g5t.ooo couronnes suedoises. 

Le service de cette dette rc{>fesente une anntiite qui pass era de 9 7 millions de dollars en 1948 a 
t66,5 millions de dollars en 1 gS1, atleindra pour l'annee 195 2, environ 19!1,5 millions de dollars et 
decroltra regulierement par Ia suite (annexe V). 

Accords de payement. 

Le fonctionnement des accords de payement conclus par ia France avec divers pays etrangers s e traduit 
par un endettemimt net, dont le total est d'environ 183 millions de dollars a Ia date du 31 aodt 1949 
~nn~un); · _ · .. 

2° Dette privee vis-d-vis de l' etranger. 

Le montant de Ia dette a court terme, c'est-a-dire, celui des disponihilites en francs appartenant 8 des 
personnes privees residant a r etranger, atteint a Ia date du 3 o juin 194 g, le chiffre d'environ 17 •7 milliards, 
de francs (annexe ni) .. 
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ANNEXE I. 

JtVOLUTIOl\ DE L'ENCAISSE OH DE LA BANQUE DE FRANCE 
' ' 

DE 1928 A 1949 . 
. . 

DIFFERENCE 
DATES. EXI'LICATION DES DIFFEIIENCES. 

J:::~ PLUS. IUf YOINS. 

Lg ll'or lin. kg d'or tin. kg d'or fin 

Decembre 1928 ... ,,,............... 1.876.872 • • 
- 1929··.... ... • . . . . . • . • . • . 2.1153.623 576.751 •. • 

1gSo .......••....•....... 

1931 ......•.. : ••.•...•... 

.1932 ..••............••... 

1933.: .•...•.. -....•...... 

'1934 •.••.•.•............. 

1935 .....•.•......• : ..... . 

1g36 ..••••.•.....•....•.. 

1937 .................... . 

1g38 .......... , .........• 

1939 .................... . 

194o ... · .................. . 

tg4t ... ,' ...... 0 ••••••• -· 0 

1942 ..................... . 

1943 .................... . 

'1!44 .................... . 

'945 .. ·'· ................ . 

1946 .................... . 

'9117 ................... . 

'91,8 .................... . 

31 noOt '949 ......... · · · · · · · · · · · · 

3.157.567 

4.036.965 

4.900.431 

4.536.7h2 

4.8!11.151 

3.908.257 

2.661.820 

2.280.689 

2.159.803 

2.1107.351 

1.777.1152 

1.777.057 

!.717.057 

1.777.057 

1.578.622 

968.578 

707.438 

486.650 

486.650 

464.632 

703:9li4 

879.398 

863.466 

• 
30!1.389 

I 

• 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

, 
I 

• 
• 
• 

363.669 

I 

932.894 

h246.437 

38J.J31 I 
120.886\ 

• 
629.899 

Acliats et vontes ·d'or par Ill Ba.n'Jue do 
France nntCrieuromcnt 0. Ia crCnhon du 
Fonds de Stnhilisation des Changes, 

Op!!rntions do Ia &nquc de li'rancc el data
lion initiate du Fonda de Stubilisation 
des Changes. 

Ce.ssion d'or au Fonds de Stnhilisatjon des 
Changes. _ 

Achnt d'or ou Fonds du Stabilisation des 
Changes. 

Cession d'or au Fonda de Stabilisalion des 
Chango!· (Convention du 29 .fevrier 1 9/10.) 

395 Operation d'ordre. 

/ I 

I 

198.435 Remboursemcnt de l'or beige. 

lHO.OIJ(J Cessions d'or au Fond• de Sl.abiliso.tion des 
Changes. (Conventions des 29 septembre 
•g45 et 2S decembrc •g45.) 

261.11&0 Cession d'or au Fonds de Stabilisation des 
Changes. (Convention du 11 avril 19&6.) 

220.788 Ce!lsions d'or au Fonds de Stabilisation des 

I 

1 Changes. (Conventions des 20 fC:vricr, 
. 2& jnin et 28 aoOt •9&7)et recuperation 
d'or spolie. -

22.018 Realisation de gage. (Convention du 17 no
vembre •947-) 

;{1 ) ChiOres oblenus d'aprbs le bilan de fin d'anuCe pubJie au compte rcndu annuel de I'A~sembll!e genCralc dc1 actionnaires 

(pour les annees 1928 a '944). ' . 
N.-8. _ Ce tableau constitue une mise a jour du tableau annexe VIll-A qui figure 8. Ia page 6 •3 de i'lnventaire de Ia 

Situation Financiere tg•3-•g46. 

Loi d• jinaru:<~. - Annexes. - J. C. 917164. . 21 
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ANNEXE II. 

SOMMES REST ANT DUES AU GOUVERNEMENT FRANCAIS 

PAR DIFFERENTS GOUVERNEMENTS -ETRANGERS. 

I. Avrnicoz. 

Creance sur le Gouvernement autrichien resultant de Ia garantie donm§e. aux emprunts autrichiens 
tg33-tg53 et tg34-t959 au titre de laquelle il est dfi au Tresor 39o millions de francs. 

II. FniLA.NDE; 

Creance sur le Gouvernemeut finlandais a Ia suite des. accords du 6 niai 19Ao d'une somme de 395 mil
lions de francs, utilises pour Ia plus grande partie a des frais de construction et d'amenagement d'une 
Legation de France a Helsinki. . . · . . · _ · . • 

De plus, le remhoursement par le Gouvernemenf fiulandais (l'une tranche de 200 millions de francs 
est en cours .. 

III. Gr.~CE. 

1 • Emprunt de t 88 3 des Trois Puissances; dette envers la France fixee par Ia loi du 111 fevrier t88 7, 
a •.......................................................... Francs _or 117.o94.735 3o 

U reste dfi a ce titre ••••.•...... ; .. -' ....•.•..............•. Francs or t3.46o.735 3o 

11• Creance sur le Gouvernement grec resultant de la garantie donwle conjointement avec la Grande
Bretagne et Ia Russie, (a Ia suit\) de Ia defaillance de Ia Russie Ia charge incomhant au Gouvernement 
russe a ete assumee par les Gouvernements fran<;ais_ et britannique) a l'emprunt 2 1/2 P· ~fo 1898 or.~. 

~ 

Accord du 118 avril 1898. Montant de l'emprunt .............. Francs or 170.000.000 00 

Reste dfi capital et interets au 5 inai 19A9 .................... : Francs' · 77L6118.7118 19 

.IV. HoNGRIE. 

Contrat passe le t3 aoftt 19 3t entre le Gouvernement hongrois et divers groupements bancaires dont 
un groupe fran<;ais aglssait pour le compte du Tresor fran<;ais~ 

Montant de l'avance, part fran<;aise .. ·•• . • . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . Francs. 

Reste dfi capital et interets au 1 .. juin 1949 ... : .. ............. Francs 

354.ooo.ooo oo 

18.6117-927 g6 



V. · PotOGNB. 

1 • Convention du ~ 4 aoO.t 1 9 !14 ouvrant une a vance de .••.. , . • . . Francs 

Avenant du 18 fevrier 1931 portant le montant de l'avance ~- ...• Francs 

Dette arrieree au 1"' janvier 1948 ......•• Francs t8g.~g3.897 
. Capital restant a.amortir au 1" janvier 1948. Francs t3t.417·755 

-------
TOTAL de Ia dette ....... ~ ...... Francs 3!1o;7t t.65!1 

~· Avances dites de « Rambouillet "· 

323. 

3oo.ooo.ooo oo 

4oo.ooo.ooo oo 

Accord du 6 septembre 1936 octroyant des avances a concurrence de !I milliards de francs. 

Avenant du 3o novembre_ 193.6, portant ce montant a ~.6oo millions de francs. 

a. Avance au Gouvernement polonais (4o5 millions). 

Dtt .,, or". 48 e . e an-1eree au 1 Jam'ler 19 ..•.......................... 
.. Capital restant a amortir au 1"' janvier 1948 .................. . 

Francs 
Francs 

ToTAL de Ia dette. . . . . . . . . . . . . . . . . Francs 

b. Avance a Ia Compagnie franco-polonaise des chemins de fer (918 millions 
16S.ooo francs.). 

. Dette arrieree au 1 or janvier 1948. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Francs 

364.857.636 59 
u !1.867.609 35 

Capital restant a amortir au 1•• janvier 1948 .......... , . . . . . . . . Francs . 
541.947.191 ~6 
8o6.798.!174 !13 

-------' . 
To'rAL de Ia dette ................ _,_Francs 1.348.745.465 4g 

c. A vance pour Ia mobiiisation des commandes d'interl\t militaire (918 millions 

661.727 fr. 92). 

Dette arrieree au 1 •• j.;nvier 1948 .' ........ • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Francs 
Capital restant a amortir au 1"' janvier tg48 .................. ; Francs 

Tout de Ia dette. . . . . . . . . . . . ..• . . . Francs 

3• Accord du 18 aoO.t 1989 (credit de 43o millions de fr.) credit utilise : 

676.237 fr. 14. 

566.oo8.368 !19 
. g6.166.So6 97 

66!1.q4.675 !16 

Dette arrieree capital et interl\ts au 1'' janvier 1948 ............. Francs 8o5.375 7o 
----------------

TOTAL de Ia dette ........•••••.... Francs 8o5.375 7" 

-4• Credit pour l'entretien du Service diplomatique et consulaire : 
. ' 

Accord du 7 septembre 1989. 
TOTAL de Ia dette au t •• janvier 1948. Francs 
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5• A vance dite de Londres (credit prevu 6oo ~llions- de fr.) credit utilise : 628.on.o62 franc~. 

Accord du 7 septemhre 1939 : 

b~tte a~iere~ au 1•• janvier· 1948 ~ .... : ........... , ........... Francs 

Capital :rest~nt a amortir au t"' janvier 1948. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Francs 

196.632.743 25 

544.34o.48o oo 
-------

ToTAL de Ia dette au t•• janvier 1948. Francs -------
6• Depenses du Gouvernement fran~ais pour Ia reconstitution et l'entretien de l'armee polouai~e 

en France. 

Tor1L de Ia dette au 1"' janvier 1948.. .. .. .. .. . .. . . .. .. .. .. . .. • Francs t.Sgo.ooo.o~o oo 

Dette totale du Gouvernement polonais envers Ie Gouvernement fran~is. Francs -------
VI. RouM1NIE. · 

Creance sur Ie Gouvernement roumain de plus de 3oo millions de francs correspondant a des hons de 
petrole delivres au Gouvernement fran~is dans le cadre des dispositions de !'accord du 3o septembre 
1941 et n'ayant pas encore fait !'objet de livraisons de marchandises. 

Creance sur le Gouvernement russe d'une somme de 5 millions de francs germinal, soit environ 45o mil
liards de francs· actuels correspondant a des prMs effectues avant Ia revolution russe. 

VIII. TcHilcoswvAQUIE. 

Contrat entre le Gouvernement tchecoslovaque et un groupe bancaire du 2 3 fevrier 193 7 pour l' emission 
de hons 1937-1942. Garantie du Gouvernement fran~is par _Ia loi du 1 o fevrier 1937 et !'accord franco-
tchecoslovaque du !n fevrier 1937. · 

Montant de l'avance .............. ;; ... , ........................ Francs 

Reste dtl, capital et interets ................... : ............... Francs 

IX. TunQUJE. 

697.674.ooo oo 

847.342.864 g8 

Trois emprunts resultant -des accords franco-anglo-tUl'cs, du 8 juin 1940, Ces trois emprunts sont 
amortissahles en 20 ans· a raison de dem: semestrialites par an, dont Ia derniere arrive a echeance le 
3t decemhre 1959. Le service est effectue en livres turques. 

1° Emprunt de 1.964.362 livres, part de Ia Fl'ance dans un credit commun de 25 millions.de livres . 
sterling, consenti au taux de 4 p. 1 oo par an a Ia Turquie par Ia France et Ia Grande-Bretagne pour l'achat 
de materiel de guerre. 

Reste dtl au 1•' juin 1949, 2 2 annuites representant un montant total de 
l'ordre de t.5oo.ooo livres sterling. 

Soit, sur Ia base des cours actuels pres de, , ................. : .. , . Francs t.6o·o.ooo.ooo 
-------

~ ~ ; I .• , 

La Turquie verse regulierement chaque seinestrialite. 



325 

. ~~·. Emprunt d_e 4. millions de livres or, part de Ia France dans un emprunt do t5 millions do lines 
sterling, consent!, au taux de 3 p. 1. oo par an, a Ia Turquie par Ia France et Ia Grnnde-Bretngne. ·:; 
.... 

·. Reste du au 1" juin tg4g : 1111 annuites representant, sur Ia base des cours actuels un montnnt .In 
pres de ................................................. Livres turques 33.1!oo.ouo 

. Correspondant approximativement it .. · ..•........••.••...••.••••.•• Francs 3.1!oo.ooo.ooo 

Le service de cet emprunt est elfectue regulierement par Ia Turquie. 

3• Emprunt de francs fran~is : 264.7So.ooo, aux taux de 3 p. ofo par an. 

Reste du nut•• .iuin tg4g: 112 annuites representant un montnnt total de tg5 millions de frunes. 

La Turquie verse regulierement Ia semestrialite prevue mais des contestations existPnt sur le cnll'lll 
des sommes versees de tg4o a.· tg45. ~ 

X. YouGOSLAVIE. 

1• Convention franco-yougoslave du t4 mars tgl!3. 

Montant de l'avance.......................................... J?rmu·s 
Reste du, capital et in terMs, au 3t decembre tg4 8 ............... Francs 

3oo.ooo.ooo oo 
586.4t4.g55 58 

-------
11• Convention franco-yougosla.ve du t4 octobre tg3t. 

Montant de l'avance. . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Francs 
, Reste du, capital et interMs, au 3t decembre tg48 ................ Francs 

1!50.000.000 00 

3gt.476·7U Sg ------
Reserve faite du cas de Ia Turquie, q':'i honore ses engagements, le remboursement de ces prMs, fait 

ou fera !'objet de negociations avec les Etats debiteurs. 

t.o• de ftnOM<~.- J. c. 9171611. 
~I 
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ANNEXE 

SITUATION AU 31 DECEMBRE 1948 DE LA DETTE 
(AVEC INDICATION DES VERSEMENTS 

PAYS 
DENOMINATION. 

D'EMISSION". 

, 

ira1: 

4 p. 1oo 1939 .•..•..•....•.•.....•.... ." ....•••••••••...••• Suisse el Pays-Bas 

7 p. 100 192/1-1949 Fr~nch Republic •........•...•..••......... Etats-Unis ....... 

4 1/2 p. 100 (ancien emprunt de Messageries maritim'!S)·· •••...•••• Pays-Bas .......• 

-' 
Bous A 3 mois (a) ••..••••••••••••••• "' •••• , .•..•• , ••••.•.•.. Suisse .......... 

Bons a 1 an (b) ••• ' .......................................... . Suisse . ......... 

Titr•. colleclit~iUs publique.r : 

Ville de Paris 5 p. 100 1932, .• : ••....•• , ....... · .......•...... Suisse et Pays-Bas. 

Departem•nt de 1: Sei~• 4 : !o p. 100 1935 .••.•••• , ..••.•..•...• Grande-Bretagne .. 

Maroc 5 p .. 1oo 1gto ................. . · ..................... . France et Espagne. 

Chemin• <k fer : 

S. N.C. F. Alsace-Lorraine 4 p. 100 1931, ...................... . Suisse . ......... 

Midi 4 p. 100 1930 (tranche Suisse) ........................ · .. . Suisse . ......... 

:Midi 4 p. 100 1930 (tranche U.S. A;) ....... ·.: ..•......•...•. : .. Etats-Unis •..... , 

Midi 4 p. 1oo •g35.: ...................................... . Grande-Bretagne .. 

Paris-Orleans 4 p. 1oo 1935 ................................. . G~d~Bretagne .. 

Nord 6 p. 100 1922 ...................... , •... · ..... • · · · · · .. . Grande-Bretagne .. 
I 

MONTANT NOMINAL 
EN CmCULATIO:f 

au 31 dcccmhre 1968 (3). 

3 

Dana Ia monoaie 
Ju contnt. 

~"Jorins hollandais. 
70.800.000 

$ ( 1) 350.000 

Florins hollandais. 
2.150.000 

Francs suisses. 
4.000.000 

$ 1.102.719 

Florins hollandais. 
11.500.000 

Florins hollandais. 
225.000 

Pesetas. 
50.000.000 

Francs fran~ais. 
191.000.000 

Francs frnn~is. 
M.ooo.ooo 

FranCs fran~ais. 
. 50.600.000 

£ 2.500.000 

' £ 1.6110.000 

£ 710.000 

En millions 
do$· 

39,79 

0,35 

0,81 

0,93 

1,10 

5,5fl 

0,90 

3,05 

0,60 

0,20 

0,1& 

10 

6,56 

2,81& 

AMORTISSEMENTS 

A EFFECTUER KN lg&g. 

• 
Dan• Ia monuaie 

do c:ontrat. 

Francs suisses. 
11.000.000 

$ 50.000 

Florins hollandais. 
2.150.000 

Francs !'uisses. 
1).000.000 

$ 551.359 
., 

Francs suisses. 
5.400.000 

£ 60.000 

Pesetas. 
1.500.000 

Francs fran{:B.is. 
(c) 3.200.000 

Francs fran~is. 
(c) !100.000 

Francs fran~is • 
(d) 3.1100.000 

£ 60.000 

-
£ liO.OOO 

£ 360.000 

Francs suisscs. 

• 
En millioaa ... ,. 

2,5fl 

0,35 

0,82 

0,93 

0,5~ 

-. 

1,25 

0,21& 

0,00 

0,01 

0,002 

0,013 

0,2fl 

0,16 

1,411 

Chemins de fer du Maroc 5 p. 10 > 1938 .. :. • .. • • . . . . . . • . . .. • • . • Sui!Se et Pays-Bas. Flo1-ins hollandais. 
13.f>OO.OOO 7,60 82f>.000 0,19 

80,45 ................. . ...... ,,, ...... . TOTAUX ••••• • · •••.•••••••••••••• 

~I) Cc tableau conslitue Ia mise 8 jour Ju tableau annexe VIII-F qui figurd aux pages 628 et 629 de l'Jnventaire de Ia Situation Financitrc ( 1 g 1 3- 1 g/1 !i~. 



Ill. 
, -

EXTERIEURE CONTRACTEE AVANT 1940 (ll. 

A EFFECTOER EN INT~;R~T ET CAPITAL EN 1949.) 

~~ ~ ~~ 

INTERETS 
CHARGE SPECIALE CHAR-
'D'lNTfRhs PRO\"ENANT GE 

YBNANT A EcuEANCE EN 1969: de Ia reprise du senice 'l'OTALB 
• OIISEII\'ATIO\S. 

de certains de nos emprunts (4). (6+8 
+•o). 

7 8 9 >o " .. 
Dant Ia monnaio En million1 Ot.nt b monn•ie F.n million• En million• 

du conlrml, clo $· tlu contn.t, de~· do$. 

/ 

Francs suisses. Florins hotlandais. 
(•) 6.800.000 1,58 (JJ [2] 1.:'>00.000 ,0,58 4,72 (a et b) Bons souscrits par Ia B. 1\. I • 

. 

I 25.000 0,025 I • 0,38 (c) 1\eglcments en francs suissos. 

Florins hollandais. Florins 1mllandnis, (d) Reglcments en dollars. 

90.000 0,035 (f) 600.000 0,23 1,08 (!) Reprise du service de eel emprunt en E~pagne. 

Francs ~misSes. (f) Reprise du service de eel emprunl aux Pays-Bu. 
50.000 0,012 • I ... 0,9!t --I 11.027,20 0,011 I N 0,56 (•) Montant nomino.l en circulation h~rs de .. 'rnncc. 

(2) Une option de plnce ou une oplioo de place et de cuange o. 6L6 P.rclvuo ; Ia de-
.- vise Ia plus favorable aux portcurs c.sl actuellemonl lo rranc IUII!\Q, • 

' 
(3) Titres estampiUCs •ProprietC franfjllise• c.ICc.luiU. 

Florins bollandais. 
. 

(4) Reprise du service des emprunts 6 p. 100 1939, 4 1/'J p. 100 1930 ('\te~!ln~l~-
Francs suisses. ries maritimes), 5 p. 100 19.)2 (Ville de Puris) ct 5 p. 100 1938 (Chemins 

1.200.000 0,28 (}) [•] 2.300.000 O,SS' 2/ll de fer du Maroc. Nos accords avec les Pays-Bas prOYoient lo service de ccs 
emprunts en florins et non on francs sui!11cs. 

£ 10.000 0,011 , N 0,28 Reprise du service a Madrid de l'emprunt 5 p. too tgro du ~hroc. 

• Pesetas. Pesetas. 
2·500.000 . 0,15 (e) 30.000.000 1.83 2,07 N.-B. - Dans lc cus tl'emprunts libeiiCs en deux monnaies, seule a CtC rolenuc Ia 

'. 
contrevnlcur en dollars du montant nominal clans Ia monnaie Ia plus ravora--

~ ble aux porteurs. 

Rapports contractucls : 

Francs fraru;ais. 
0,03 

Etalll p. too Jg3g, 1 florin hollandais = francs sui~ses: 'J,4o5. 

(c) 7.600.000 0,02 ( ' Ville de Paris 5 P· 100 tg32, I llorin hollamlai~ = rrane1 !llli"'lle!l: 'J,O~. 
' -Chemins <le fer du Maroc 5 P· 100 1g38, l nor in hollanc.lai! == lrnnCJ 8UtUcs: 

Francs fran~ais. 
0,008 • 0,01 •.4. 

(c) 2.600.000 N Compagnie Franl;nise des pClrolc'i 4 1/2 p. too tg3g, 1 norin boiJnrulais = 

Fran:Cll fran~is. 
francs suisscs: 2,3. 

(d) 2.000.000 0,007 A • 0,02 Maroc 5 p. 1 oo 191 o, t franc = pt~sela"': t. 

;£ 100.000 0,40 N n Q,6!& 

£ 65.000 0,26 I H 0,42 

, 1,62 I 
;£ . 45.000 0,18 • 

I Francs suisses. Flori11S hollandais. 
O,QS 

. (•) 1.600.000 0,37 (}) [·~ 1.100.000 0,/12 

Jr 3,378 ................ 3,94 16,16 
.. . . . . . . . . . . . . . . . . 

21 A. 
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ANNEXE IV. 

SITUATION AU 31 AOiJT 1949 

DE LA DETTE PUBLIQUE EXTERIEURE CONTRACTEE DEPUIS LA LIBERATION. (•I 

li!ONNAIE 

ENU:Ui':RATION DES EMPRU:\'TS. 

PAYE!IENT. 

Credit du Gouvernement des Etats-Unis (accord du 
28 mai 1946).. .... .. .. . ........ .. .. .. .. . .. $U.S.A. 

Premier credit de I'Export-Import-&nk (contra! du 
4 decembre 1945 ) ......... _.. . . . . . . . . . . . . . . . • $ U. S. A. 

Deuxieme credit de !"Export-Import-Bank (contra! du 
>5juillet 1946)............................. $U.S.A. 

Credit de Ia Commission Maritime des Etats-Unis (con-
tra! du 9 decembre 1946 ). . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . $ U.S. A. 

Pr~t de !"Export-Import-Bank (conlrat du 29 oclubrc 
1948).................................... $U.S.A. 

CrCdit cWar-Asscls• {accord clu 11 mars •968)..... $U.S. A. 

Credit 0. F. L. C. (article 1 2 de !'accord du 28 mai 
1946 .................................... . ~ U.S. A. 

Cridit du Gom·ernement r:marlien ( arcord du 9 a\·r!l 

MONT ANT 

DES cntorrs 

ou\'erts. 

MONT ANT 

DES CR£~rrs 

utilises. 

CONDITIONS D'INTERET 

ET DE RBMBOURSEMENT. 

653.300.000 653.300.000 Interet a 2 p. 1 oo rcmboursable en 3o annui-
. tCs 8. cOmpter du 1" juillet 1.9St. 

550.000.000 550.000.000 Interet a 2 3/8 p. 1 oo remboursable en 6o 
semestrinlih~s a campier du ler juillet 1946 

650.000.000 650.000.000 Inter~! a 3 p. 1 oo rcmboursable en ~o semes 
trialites a compter du lu janvier 1952. 

55.597.081 55.597.081 Interef a 3 1/2 p. 100 remboursable en 16 
a 18 annmtes a complcr du 15 decembre 
1947· 

172.000.000 172.000.000 lnterU A 2 1/2 p. 100 remboursable en 56 
semestrialitCs a compter du 3o juin 1gS6. 

50.000.000. 6.600.000 Interet a 3 p. 1 oo remboursable en 13 annni 
tes A compter de Ia date de chaque obli 

galion. 4 

50.000.000 30.000.000 lnter~t a 2 p. 1oo remboursable en 3o annui-
tCs 8. compter du 1.,. juillet 19St. 

1946) ................................... . # eanarliens. 253.446.312 253.1!46.312 Inter~! a 3 p. 1 oo remboursable en 3o annui
tcs a compter du 31 decembre 1948. 

Pr~t de Ia B. I. R. D. (contra! dn 9 mai •94 7 ) ... · •••. 

Credit du Gom·ernemeul hrilannique (accords du ~7 
mars 1945 et >ubsequents) ................... . 

Crfdit du Gouvemement nOO-zCiandnis (accord du 2 

juillet 1947) .............................. . 

Credit du Gom·ernement suedois (consolidation par
tieUe du· solde debiteur de l'aeeord de paycment ) ... 

$ U. S. A. 250.000.000 

I 
;£Sterling. . 99.188.750 

;£ Sterling. 5.000.000 

Couronnes 65.951.000 
sw!doises. 

250.000.000 

99.188.750 

4.796.122 

65.951.000 

lntCr~t a 3 1/4 p. 1oo et Commission statuaire 
de 1 p. 100 remboursable en 26 annuit.es 
a compter du 1 ... novemhre 1952. 

Interet a o,5o p. 100 remboursable en u 
annuites a compter du 1 .... septemhre tg5o. 

lnter~ta 2 1/2 p. 100 remboursable au plus 
tard le 31 decembre 19S7. 

IntCr~t a 3 p. 100. - Amortissement en 5 
anouites a compter du tv juillet tg48. 

(1) Ce tableau constitue Ia mise a jour du tableau anne1e Vlll-H figurant a Ia page 631 de l'Inventaire de Ia Situation Financiere (1913-1946). 
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ANNEXE V. 
/ 

ESTIMATION DES CHARGES ANNUELLES 

DU, SERVICE DE LA DETTE PUBLIQUE EXTERIEURE (1l. 
(en millions de ; U.S.A.) 

.. _ .. ~.,--~ 
.. •949- 19So. ; 1951. •95•. •955. - •g6o. 

-

I. Dette ext6rleure ant6rleure a i940 ...•••••.••• 16,2 11,3 IM 10,1 8,2 4,1 

II. Dette ext6rleure post6rleure a 1940 : 

Pr6t du gouvernement des U.S.A .................... 13,1 13,1 3~.8 34.~ 33,1 30,8 

Premier credit de !'Export-Import Bank ......•.••.•..• 30,3 20,0. 29.~ 20,1 27,7 2M 

Deuxieme cred!t - - - •••••••••• 0 •••• 10,5 10,5 10.5 ~3.5 ~3,6 4M 

Pr6t de I 172 millions de !'Export-Import Bank. •••..•. I • I 2,2 4,3 6,1 

Credits de Ia Commission maritime des :Etats-Unis • ..•.. 5,1 5,1 4,0 11,8 4,11 3,8 

Pr6t de Ia B. I. R. D .............................. 10,6 10.0 10,6 11,9 13,5 1~.o 

Pr6t de Ia F. R. B ................................ 76,2 25,1 I I I I 

Credit War cAssetSI .............................. 0,2 0,8 0,7 0,7 0,6 0,6 

Credit 0. F. L. C ..•...•.•.•.•.•.••.•.•••..••••..• 0,6 0,6 1,6 1,6 1,5 1.~ 

Credit du Gouvernement Caoadien .................... 15,0 15,5 15,3 15,0 14,3 13,0 

A vance du Gouve~ement Britannique . ............... I 3~.0 3~.o 34,0 ,34,0 35,0 . 
Pr6ts de Ia B. R. I. .................... · · ... • · · .. 0,8 I I I I I 

Credit NOo-Zelandais .............................. 0,4 0,5 0,5 0,5 0,5 I 

Credit du Gouvernement Suedois .....•••••.•••.••.•• 6,0 4,0 3,0 3,8 I I 

• 203,0 "170,0 166,5 102,5 186,6 177,8 TOT.t.L •••••••• 0 •••••••••• 0 • • 0 ••••• 0 •• 

197°· 

I 

26,6 

21,2 

4M 

9,0 

I 

10,0 

I 

I 

1,2 

IO,t 

I 

I 

I 

I 

130,0 

( 1) Ce Ia bleau constitue une mise a jour du tableau annue VIII-G figurant a Ia page 63o de l'lnventaire de Ia Situation Financicro ( •g•3-•g46). 
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ag8o. 

I 

22,2 

I 

I 

9,0 

I 

I 

I 

I 

1,0 

I 

I 

I 

I 

I 

33,1 



ANNEXE VI. 

SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE EXTERIEURE 

A .COURT TERME AU 31 AOUT 1949(1l. 

SOLDES CREDITEURS 

PAYS. 

Argentine ....•• ·~ .•.•••....................•.•.•.. .' ....•. 

Autriche .•.............•.......•...................•.... 

'Belgique ~ ..........•.•.................................. 

Bresil ••................................ · ........... · · · · · 

.Bulgarie .•.......•......•.......•....................... 

Chili ••......... • ................•....................... 

Danemark .......... : .................•.......•...•. , •... 

Egypte ................................................ . 

Espa,ane .............................................. .. 

Finlande ...........•...........•........................ 

Greee ................................................. . 

Hongrie ..•..... ~ ...................... · ................. . 

Is Iande •.............• , ....•.•....•...••.. .' •...•.......•. 

ltalie .• _ ................................................ . 

Japeu .................. · ....... :. ··· ·· · · · · · .... · · · · · · .' .. 

NorVege .....•.....•........ ; •............................ 

Pays-Bas ............••............................•..•.. 

Pologne •..............•................................. 

Suede ............................................ , ....• 

Suisse ••..•.•.............................. : ............• 

Tchecoslovaquie ................................. . • 
Trizone ................. : .................... . 

Turquie •..•.......•....................................• 

Uruguay ............................. . 

Yougoslavie •............................................. 

I 
DES BANQUES I DE LA BANQUE 

etrangcres.l de France. 

.. 

En millioru. d1 F. F. 

40.479 I 

• 584,6 

2.084,6 II 

2.562 I 

0,7' I 

o,t.r. • 
• 2.669,3 

I 1.902,4 

1.167,9 , 
• 2.639,7 
, 1.053,2 

71,6 • , 1,9 

3.546,4 • 
• 151,3 

I 403,5 

I 2.221,8 

• 1.291,8 

• 1.609,2 

9.578,9 ' I 

• 1.416,3 

3/tifi I 

18,8 • 
337,t. , 

n 73[),2 

ToTAux(3) ....... ·, ................................. . 

SOLDE NI~T ••••.•.• , •· •• , •.•••••••••••..•••••• , ••••••• 

DES BANQUES DE .LA BANQUit 

etfaugCres . tle France. 

Ko milliou d1 #· 
(•) 148,8 

I 

9,7 

9,4 

I 

I 

• , 
4,3 
, 
, 
0,3 

I 

13 

I 

I 

• , 
• 

44,7 
, 

12,8 

0,1 

1,2 

• 

I • 

I 

!,I 

• , 
, 
I 

9,8 

7 

I 

9,7 

3,9 
, 
• 
I 

0,6 

1,5 

8,2 

f&,7 

5,9 . 

I 

5,2 

• 
I 

I 

'2,7 

61,3 

183 

N. B. - Non compris le reliquat de 6o.ooo.ooo de dollar, restant dtl sur le pret de 1 oo.ooo.ooo de dollars de Ia F~dt!-
ral Reserve Bank (Convention du '7 novembre 1907): . 

( 1} Ce tableau f.a.it suite au tableau anne.te VIH~J figurant a Ia pal,{e 638 de l'invcnlairc de Ia situation financierc 1913-1 9'16. 
(2) La deUe de Ia France vis a vis de l'Ar~ntine constitue retement le plus important de Ia det~;c publi;(UO ederieure 

fran~ise it. court terrne. II taut noter que, dCs le 31 aoUl 1919. cettc delle Ctnit, en fail, couvertc pour un mootnnl supCricur, 
par des achats 8. terme_de francs fran~ais faits aupres de In B:.~.nque Centrale de Ia RCpublique Arg-entine par des acheteurs 
argentins. .. • 

(3) Les cours de conversion en$ n'C.tant pas les m~mes pour _taus les pay5, lcs denx premieres colonnes ne peuveni Otre 
tolalisCes. 
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. ANNEXE VII. 

DETTE EXTERIEURE PIUVEE A COURT TElUIE. 

SITUATION DES COMPTES ETRANGERS EN FRANCE 

PAYS. 

Abyssinie .•••.•..•....••..• 
Afghanistan .••.•.. · ......•..... 
Albanie ..... ;, ............ . 

Allemagne ............... ·. • 
Andorre ............... · · · .. 
Arabie ..................... . 
Argentine .............. · · · :. 
Aulriche. •.•..••.•. : .•• · · · • . 
Belgique ••.......••.... ·· ... 

Bolivie ..... ·.······••······· 
Bresil ... · ............. · .. •·· 
Bulgarie .•• ' ..... · · · · · • · · · · 
Canada •••.. ··••···•······· 
Chili ..... •············ ... ,. 
Chine. ••• •·••· · · · .. · · · · · • • · 
Colombie .... ••.· .. • .. ··'"· 
Congo beige ...... · • • · · · • · · • · 
Costa-Rica ••• •···•·•····•··· 
Cul>a .......... · ·· ··· ··•· ·• 
Danemark • · • ·, • • · · • · • · · • · · · · 
Egypte ....... • • • · ~. • · · · · · · · 
Equateur ... · .... · · · · · · · · · · · 
Espagne ••. • · · · · · .. • • · · • · · · 
Esthonie ..... · · · · · • · • .. · · • ·• 
Etats-Unia .. • • .. · · .. · · · · · • · · 
Finlande .. • • .. · • • · · · · • · · • · · 
Grande-Brelagne. · · · · · • • · · · · · 
(;rece •.•. •·• · · · • · • · · • · · · • · · · 
Haiti.· • .. • · · · · · ·. · ·" · · · '· · 
llollande. · · · · · · · • · • · · · • • · · · 
Hongrie •. , · · · • · • · · · · · • · ·' • · 
Indes nCerlandaises. · · · · · · · • · · 

Irak ..... • · • · • · · · · · · · · · · · · • 

AU 30 .TUIN 1949. 

(en millie1'S de .francs) [ 1 ]. 

SOLDE SOLDE 
nEmn;un. r.n~u1n:un. PAYS. 

H 

• 
p 

H 

p 

• 
• , 
I 

I 

2118.282 

' • 
• 
I 

22 
N 

n 
u 
H 

• 
n 

• 
• 
• 
I 

• 
' 
• 
• 
• 
u 

p 

351 Report. ......... 
267 Iran •••••.•••....•....•...• 

7 Irlande ................... .. 
3.007.1183 Islande., ............... •. : .. 

153 Italie .................... .' •. 
1.280 Japon ..................... . 

Leltonie •.....••...••.•••.••• 

Liechtenstein •.•..•.•. · • · · · · · 
Lithuanie ...•.•..•....•...••• 

h.561.303 
2IU73 
465.7511 

197 Luxembourg .•....••.•••.••.. 
0 

!\lexique.: ..• · •.•. · · · · · · • · • · · 
37

•
136 

Nicaragua ••.... • .. ···•·• .... 
I 91&.551 Norvc•e ............. · .••....• 

1.760 " . 
Panruna .. · · · · · · · · · • · • · • · · · · • 62.871 
Paraguay •........• · · • • • · · · • • 

11 
PCrou .•.•.. · •.. • · · · • • · • • • • • 

14.874 Pologne .. · ••.•....•..•....... 
40 

Portugal. • • • · • · • · · • • · • • " • · · 
1.340 Republique Dorninicaine .. · • · · · • 

14
4·

691 
Roumanie ..... · · • · · · · · · · · · · · 

22
1&·

892 
Rossie ... · • .... · · · · · · · · · · · • · · 

364 Suede .................... .. 
47.724 

30 
4.141.581 

762.672 
250.335 
571.357 

332 
263.573 
84:929 
47.666 

350 

Suisse ... ··················· 
Tanger .. · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
Tcbecosloyaquie . · · · · · · · · · · · · · 
Thailand ... ·•.·············· 
Turquie •.. · · ·. · · · · · · · · · · · · · · 
Uruguay .. ·················· 
venezuela .................. . 

Yougoslavie .•.. ·. · · · · · · · · · · · · 

TOTAU1 •••••••••• 

Soldo net. .... ·· .. 
il reporter ..... : . 248.304 15.101.336 

SOLDE SOLnE 
rJJ~DITin:IR, ClliiUTKUR. 

I 
211R.3011 15.101.336 

, 2.072 
, !1.2M 

3.85~ , 
, 37:UV1;, 

373 , 
, :10~ 

2 , 
, 70 
, 21.2211 

• 332 , 7 , 84.501 
, 3.997 
, 69 

• , 183 , 4411.563 
, 49.61f> , I, 
, 32.931 , 12.197 , 282.387 
, 273.500 , lll.l4f> 
, 471.238 
, ri80 
, 427.7/ill 
, 256.810 
, 797 

• 31.820 

:t:l2.fl33 17.917.339 

. 
17.6011.800 

. 1i1 K fi t • Ia· pa.re 63g de l'lnventaire de Ia tilualion financiCre (•g•3·q)of6). ( •) Ce tableau fait suite au lahlcau annexc V . gtlt'81l a ::-
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II. 

BALANCE DES PAYEMENTS DE L'ANNEE 19!,8 

ENTRE 

LA ZONE FRANC ET LES PAYS ETRANGERS (•l. 

- . ( 1 ) Ce chapitre et sestableaux annexe~ consti~uent Ia mi~e a Jour du c~apilre et des tableaux anne'es qu1 ligurent 
·auJc pages , 65 a , 7 t et 6u o a 6h de IJnventaJre de Ia S11uahon financ1ere ( t 9 t 11-tgu 6). 
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INTRODU~TION 

OBSERVATIONS SUR JJEVOLUTION DE LA .BALANCE DES PAYE\IENTS 

DE 1945 A 1949. 

Jusqu'a Ia derniere gderre, Ia structure des reglements entre Ia France et les pays tltrangers etait cat·ac
terisee par !'eXistence d:un deficit de Ia balance commerciale, compense par un excedcnt provennnt des 
ele!Dents non commerciaux de Ia balance des payements. _ 

Pendant Ia periode d'entre les deux guerres, !'importance du deficit commercial a scnsiblcment ·evolue. 
Encore faihle au cours des annees qui suivirent Ia premiere guerra mondiale, le dCficit commercial elnit 
largement couvert par les recettes non commerciales et le produit du tourisme. Au contraire, dans les 
annees qui" precederent le deuxieme conflit mondial, les importations fran~ises se sont accrues et le 
solde de Ia balance des payements s'est traduit parun deficit, couvert par des mouvements de capitaux et, 
a certaines tlpoques, par des sorties d'or. ' 

. 
Depuis Ia liberation, en raison _de l'accroissement des besoins de Ia France et de Ia diminution de ses 

ressources, le deficit commercial a attaint des chilfres particulierement cleves. Les reglerncnts non corn-
·merciaux avec l'etranger se sont, de plus, soldes par un deficit. · 

L'ampleur des modifications ainsi apportees a Ia structure de Ia balance des payements courants ressort 
des chilfres du tableau ci-dessous, exprimes en millions de dollars U.S .A. 

. I 1937.(•) 1938.(•) I 91&5. 191&6 .. 19117. 191t8, 

-
- . 
Exportations (.France metropolitaine; . .... j 670 640 ' 42 453 1.040 1.082 

Importations {France metropolitaine) . ... 1.130 870 897 1.980 2.492 2.MO 

DC6cit commercial des territoires Uoulre- I . 
mer ........................... · -.50. -60 - 371 - 296 - 163 - 208 

Deficit commercial de Ia 1one franc .•.• ·I - 510 - 290 - 1.226 -" 1.823 - 1.615 - 1.636 

Solde des elements non commerciaux (y 
- 226 - 61 -lUI 

I. 
compris le frat ••..•. ; ............ + 180 + 207 - 260 

Deficit des paiemenls courants . ........ - 330 - 83 - 1.1&86 - 2.049 - 1.676 - 1.737 

- -~ ---

{ 1 ) Les chi fifes des balance; de~ pai~men~ pour les an.n~s ~ g3?, et tg38 sont donm!ls aous toutes rC~erves on . rai!lon .lu 
caractCre incomplet et approxtmat.J.f des statisliques recuetllies JUSI').U en tg3g . 

. 

Apres avoir analystHes principales variations ~es differents postes de notre balance des payernents 
depuis '945, on indiquera de quelle fa~n le deficit~ ete couvert. 
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I. - EVOLUTION DES DIVERS ELEMENTS DE LA BALANCE DES PAYEMENTS. 

A. - IMPORTATIONS DE LA JfRANCE METROP9LITAINE. 

. Le montant des importations fran~ises pendant les annees qui ont suivi Ia liberation ne depasse que 
de peu les chifl'res d'avant-guerre, mais leur composition apparalt quelque peu differente. 

Avant Ia guerre, Ia France etait essentiellement importatrice de matieres premieres necessaires a !'indus· 
trie· A pres Ia liberation, les produits alimentaires ont pris une place importante dans nos programmes 
d'importations en raison des insuffisances de ia production agricole fran~ise. Au fur et a mesure de Ia 
reconstitution de !'agriculture fran~se, Ia part faite aux produits alimentaires dans nos importations 
dirninue. Cette evolution aurait ete plus apparente encore si les mauvaises recoltes de l'annee tg47 
n'avaient impose !'importation massive de denrees alimentaires. _ . 

Les importations de produits manufactures sont moindres qu'avant-guerre, a !'exception toutefois des 
biens d' equipement necessaires a Ia reconstruction. 

' B. - ExPORTATIONS DE LA. FRANCE' METROPOLITAI~B 

Des avant tg3g le montant des exportations de biens d'equipement et de matieres premieres destinees 
a l'industrie avait depasse celui de nos exportations traditionnelles de produits de luxe, de textiles et de . . 
vms. 

Dans les mois qui suivirent Ia liberation, nos exportations furent essentiellement constituees par des 
produits de luxe et des vins, seules marchandises alors disponibles pour !'exportation sur le marche 
fran~.ais. En tg47, et plus nettement encore en tg48, Ia proportion des exportations de produits indus-' 
triels et de matieres premieres tend a s'accroltre. Enfin, !'amelioration de Ia production agricole fran~aise 
a perrnis d'entreprendre dans les derniersmois de l'annee tg48 !'exportation de produits agricoles et de 
denrees alimentaires. 

Toutefois nos exportations a destination des' .pays etrangers sont demeurees inferieures en volume .de 
pres d'un quart a ce qu'elles etaient avant Ia guerre. L'examen des statistiques douanieres denote, nean-
moins, une amelioration a partir du milieu de l'annee tg48. . 

.C. - DEFICIT comiERGIAL DES- TERRITOIRES n'ouTRf,-MER. 

Le deficit des territoires d'outre-mer avec l'etranger est, actuellement encore, plus important qu'avant 
guerre. . 

Dans les annees qui prectlderent Ia guerre, les terri to ires d' outre-mer etaient dans leur enseiDhle plus 
importateurs qu'exportateurs. Cette situation etait due surtout a l'Mrique du Nord qui, malgre les exce- _ 
dents fournis par !'Algerie, demeurait deficitaire dans son ensemble. De to us nos territoires, seule !'Indo
chine presentait une situation excedentaire. 
· Depuis Ia liberation, le deficit des territoires d' outre-mer est general sur toutes les zones monetaires. 

Dans leurs echanges avec Ia Metro pole, les territoires d'outre-mer exportaient avant guerre .plus qu'ils 
n'importaient. En tg46 et tg47, il en fut de m~me. Depuis le milieu de l'annee t!)4\ au contraire, 
les territoires d'outre-mer importent de France plus qu'ils n'y exportent. 

D. - ELEMENTS NON COMMERCIAUJ: DE LA BALANCE n~sllPAYEMENTS. 

Les ree~:ttes en devises tirees des interets et revf'nus des capitaux fran~is places a I' ett·anger ont diminue 
sensiblement par rapport a l'avant-gnerre, pal.' suite notamment des mesures prises par djvers pays pour 
nationaliser !es avo irs fran~ais (Europe Orientale), ou suspendre le payement ou le transfert des revenus, 
ainsi que de Ia requisition d'avoirs prives a l'etranger. 
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Parallelement, les emprunts contractes a l' etr n . I . . . • I 

les charges d'inter•ts et d' t" t a ger 1 epms Ia hberat10n ont eu pour effet d'accroltro 
" amor tssemen s payables c d · L 

-de I' ensemble de Ia dette p bl" t' . n enses. es sommes payees par lu Franco, au titnJ 
. u tque ex "neure, se sont elevees a : 

- n ~ons de dollars (monnaie de. compte) en 1945; · 
- 35 milhons de dollars en 1946 (e £ · t 1 d · · 

ment d'une artie del' d 5 ~ ~e atsan. pas dat es ~~5 mtlhons representant le rombour•o-
P45) avance e 1 0 mtlhons de hvres sterling que le Royaume-Uni nons avoit nccord6o en mars 19 ; 

' 

7 o mil~i~ns de dollars en 1 94 7 ; 
113 milhons de dollars eri 1948. 

II.- COUVERTURE DU DEFICIT DE LA BALANCE DES PAYE~lliNTS. 

Po~r couvrir les "deficits de Ia balance fran~ise des payements depuis Ia liberation, il a ete necessnirc 
de frure appal a des ressources de ca:ac~ere .exceptionnel.I?squ'a !'intervention du progmmmo do roleve
ment_ european (plan Mars?all) Ia h.qmdat10n de nos avotrs en devises et les emprunts exteriours ont 
contnbue dans d_es proportions senstblement egales It Ia couverture de ces deficits. 

\ 

1 • UrtLISATION o'Avoms PUBLICS ET- PRIVES. 

a. Avoirs o.fficiels. 

Les_reserves d'or de Ia Banque de France ont ete ramenees de !!.4o7 tonnes en aout t 939 a 7o 7 tonues 
' en.avril1946 eta 486,6 tonnes au 31 decembre 1948, Ce stock represento une valeur do 55o millions do 

dollars. A concurrence de 9 !I tonnes, il a ete en outre affecte It Ia garantie d'un emprunt en <lollars contrncte 
. au benefice du Fonds de Stabilisation des changes. · . · 

h. Mobik'sation des avoirs pri_ves. 

II a ete procede a pru·tir de Ia liberation au recensement, puis a Ia requisition des avoirs prives fran~is 
situes a l'etranger et des devises etrangeres se trouvant en France. 

· · Les avoirs liquides livres au Gouvernement fran~is, au titre des requisitions et des rapatriements 
volon~aires, s 'elevaient a Ia date du 31 octohre t 9 48 : 

- en dollars, a t46,t millions; . 
- - en livres sterling, a 93,1 millions de dollars (monnaie de compte); 

- en autres rnonnaies, a 18,7 millions de dollars (monnaie de compte). 

- ~ ·En outre, les .valeurs mobilieres americaines, ainsi que certaines valeurs mobilieres britanniques, ont 
~te egalement requisitionnees respectivement en 1947 et 1946. En ce qui concerne lcs valeurs mohilieres 
libellees en livres sterling, les requisitions ont ete effectuees avec le double souci d'utiliser toutes, nos 
ressources en vue des importations indispensables et .de ne pas sacrifler les actifs les plus interessants 
du point de vue national. A Ia date du 31 decembre 1948, les requisitions de valeurs mohilieres avaient 

_: produit : 

- zone dollar : 13 7 millions de dollars; 
- zone sterling : 85 millions ~e d.ollars (monnaie de compte). 

Enfin, le systeme des importations dites sans payement a ~te institue au mois de fevricr t g48, afio de 
permettre dans l'inter~t general du pays, '!'utilisation d'avoirs prives a l'etranger en situation irreBuliere 
au regard de Ia reglementation des changes. Le montant des devises ainsi employees au cours de l'annee 
1948 peut ~tre evalue a 4o millions de dollars environ. 

Loidefnances.- Annexes. -J. C. 9171611. 22 
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2° EMPRUNTS EXTERIEURS. 

a. Emprunls gouvernementaux. . . · 

A Ia suite des accords Blum~Byrnes signes a Washington le 28 mai 1946, le Gouv~rnement des Etats
Unis a consenti au Gouvernement fran~s un credit de 653,3 millions de dollars destme a permettre a Ia 
France de s'acquitter des dettes qu'elle avait contractees envers_le_s Etats-Unis. au cours de la guerre et 
d'acqw\rir les surplus americains se trouvant en France me~ropohtam~ et ~n Afnque du ~~rd. 

Par l'intermediaire de !'Export-Import Bank, deux credits successifs, l un de 55o milhons de do~a~s, 
I' autre de 65o millions de dollars, nous ont ete consentis respectivement le 4 decemhre 1945 et le 16 JUII-
kt 1946. . . 

En outre, afin de nous permettre d'acquerir les hatiments necessaires a Ia reconstitution de notre .fl~tte 
marchande, des credits d'un montant total de 55,5 millions de dollars ont ete ohtenus de Ia CommiSSIOn 
maritime des Etats-Unis. 
. Enfin, independamment des accords Blum-Byrnes, des credits nous ont ete accord~s par les Etats-Unis 
pour !'acquisition de surplus situes aux Etats-Unis d'une part, en Europe et en Extr~me-Orient d'autre . 
part, pour un montant global de 1 o o millions de doUars. 

La Grande-Bretagne nous a consenti le 2 7 mars 1945 un credit de 1fio millions de livres sterling 
dont elle a accepte Ia consolidation par !'accord du 3 decembre 1946 a concurrence de 99 millions de livres 
sterling. Cette dette portant interet au taux de o,5 p. 1 oo !'an doit etre remboursee en u annuites 
a partir de l'annee 1950. 

Le Gouvernement canadien, parl'accord du 9 avri11946 nous a consenti un credit de 253,4 millions· 
de dollars canadians. 

La Banque Internationale pour Ia Reconstruction et le Developpement nous a octroye le 9 mai 1947, 
un pret de 2 5i> millions de dollars. 

LaNouvelle-Zelande enfin, nous a ouvert, le 27 juillet 1947, un credit de 5 millions de livres pourachat 
de Iaine brute. 

-
b. Tirages sur le Fonds monetaire international. 

La France exe~ant Ies <h-oits que lui ouvre sa participation au Fonds monetaire international a procede 
du 7 mai 1947 au 27 septembre 1947 a destirages surle Fondsmonetaire d'unmontant total de u5 mil
lions de dollars. 

c. Credits prives. 
Divers credits prives ont ete octrDyes a Ia F.rance. If convient de citer, en particulier, un credit britan

nique de 12,5 millions de livres qui nous a ete ouvert ·en 19!17 pour nous permeitre d'acquerir de Ia 
Iaine dans Ia zone sterling. De semhlables credits, de moindre importance, nous ont ete egalement ouvert --
pour des achats de jute et de metaru:. . . 

d. Avances des banques a' emission etrangbes. 

Depuis la liberation, nous avons conclu avec de nomhreux pays etrangers des accords de payement, 
en vertu desquels ces pays ont accepte de conserver des soldes en francs, dont le montapt est variable 
suivant les cas. Reciproquement, nous avons accepte soit de conserver nous-m~mes des soldes dans les 
monnaies des pays interesses, so it de leur consentir des decouverts d' egal montant. 

Dans I' ensemble, en raison du niveau eleve de nos importations, le fonctionnement de ces accords s'est 
traduit par no us par un endettement net dont le total est de 391,5 millions de dollars, au 3 1 decembre 
1948, contre ~72 millions,de dollars a Ia fin de l'annee 1947, et 167 millions-de dollars au 31 octobte 
i 946. Un mouvement en sens contraire assez sensible s'est dessine a Ia fin de l'annee' 1948 et s'est conti
nue au cours des premiers mois de 1949. 
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3• PARTICIPATION DB LA FRANCE AU PROGRAIIMB DE RELBvEMENT EUROPBBN. 

Grace aux diverses ressources mentionmles plus haut, Ia France s'cst trouvc~ en mosnre de finnnc.er lo 
deficit de Ia balance des payements jusque vers Ia fin de 194 7 . 
. En 19~6, les emprunts exterieurs et Ia liquidation d'avoirs fran~ais a l'et!·anger ont, dans des propor

twns sens1blement eg:ales, fourni plus de 2,2 milliards de dollars en monnaie de compte. 
En 1947, des emprunb, en particulier ceux de Ia llanque Internationale et de !'Export-Import Bunk, 

?nt, pour pres de 1,3 _milliard de dollars, constitue Ia majeure partie de nos rcssourccs parmi lcsqncllcs 
II fau~ egale~ent mentiOnDeJ: pres de 5oo millions de dollars provenant de l'ntilisation d'avoirs publics 
et pmes a I etranger. . 

A partir d~ 1948, c'est l'aide accordee par les Etats-Unis qui a permis de finnnrer Ia l'lus grande partie 
du defieit de notre balance des payements. 

a. Aide dirocte des ttats-Unis. 

Des le mois de decemhre 1947, le Gouvernement des Etnts-Unis nous a oclroye a titre de don, UIIC aide 
dite oAide interimaire • destinee a permettre Ida Frnnce de fuire face au deficit de sa balance des pnyc
'inents jusqu'a Ia mise 'en reuvre du programme de Relevemen\ em-opeen proprement dit. 

Cette aide nous a permjs de couvrir nos importations a concurrence de 3o8 millions de dollars. 
A partir du mois de mai 1948, et jusqu'au 3r decembre tg48, !'Aide nmericaine dirccte a permis lc 

finaneement de nos importations a concurrence de 446 millions de doflars. 
Le total des credits alloues a Ia Frnnce au couJ:Sde l'annee 1968, au titre tant de l'nide interimaire que 

de !'aide directe, atteint Je chiffre de 1.1 o8,3 millions dP dollars, dont 7 54 ont ete e!fectivemcnt \ltilisCS 
en t 948. Sur ce total de 1.1 o8,3 millions de dollars, 6o 3,4 on bite a!Tectesa l'industrie, 3o5,8 ld'achnt 
de produits necessaires au ravitaillement et a I' agriculture, et '99· I a Ia convertu.re de nos depehscs de 
fret. 

h. Aide indirecte intraeuropeenne. 

A fa suite de Ia conclusion entre Ies pays membres de !'Organisation de cooperation econor.nique euro
peenne, le t6 octobre 1948, d'un accord de payement et de compensation, !'aide des Etats-Unis a 
l'Europe a ete utilisee egalement a Ia couverture des deficits intraeuropeens. En contrepartie d'une aide 
americaine dite conditionnelle, ~es pays creanciers se sont engages a etablir en faveur de leurs debiteurs 
des droits de tirage en feurs monnaies dont le montant a fait !'objet de negociations bilaterales, qui tennient 
compte du deficit prevu entre les pays debiteurs et les pays crediteurs. · -

Cette aide indirecto en monnaies europeennes, accordee sous forme de dons, s'est elevee pour Ia France, 
au titre du quatrieme trimestl:e de l'aunee 1948 au chi!Tre de 59,3 millions de dollars.-

Elle nous a servia couvrir, pendant cette periode, nos deficits avec le Royaumc-Uni, les zones d'occupa-
tion en Allemagne, Ia Belgique et l'Italie. , . 

L'ensemble de !'aide directe et de !'aide indirecte accordces Ida France par les Etats-Ums, uu cours de 
l'annee 1948, atteint ainsi le chi!Tre de 8t4 millions de dollars. . 



Annexe a /'expose des motifs. 

NOTE 

SUR L'ETABLISSEMENT ~ET LA PRESENTATIOl\ 

DE 'LA BALANCE DES PAYEMENTS DE L'ANNEE 1948 . - . 

ENTRE LA ZONE FRANC ET LES PAYS·ETRANGERS. 

I. REMARQUES PBllLIMINAIRES, 

1 • Les indications qui suivent ont pour objet de facilite~: la lecture des dilferentes balances. Ir peut 
~tre en particulier utile de s'y referer avant de rapprocher ces situations des etats -similaires etablis pour 
l'annee 1948 ou les annees precedentes, soit en France, soit a l'etranger. _ 

ll. Les tableaux puhlies ci-apres retracent les regiements elfectues entre la zone fra~c et les pays etran'
gers au cours de l'annee tg48. Ils ne font etat en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, que d'un_ 
excedent ou d'un deficit net, ce dernier chiffre representant Ie montant des devises etrangeres que Ia 
Metro pole a fournies aux divers territoires de !'Union fran~se par prelevement sur ses ressources propres, 
pour leur permettre de realiser leurs programmes d'importation. 

Ces tableaux reprennent tous les reglements effectues au cours de l'annee, queUe que soit Ia date de 
I' operation genera trice du transfert. 

A titre d'exemple, le chilfre repris en regard de Ia rubrique importations (cf. ci-dessous S 11-l-A-1) 
n'indique pas Ia valeur des marchandises importees dans Ia zone franc au cours de l'annee 1948 tel qu'il 
peut figurer dans lea statistiques douanieres; il retrace le montant des payements effectues par Ia zone 
franc pendant l'annee 1948 au titre d'importation de marchandises en provenance des pays etrangers, · 
que !'importation ait eu lieu en tg48, qu'elle ait eu lieu. au cours des annees precedentes (payements 
dilferes) ou qu'elle doive avoir lieu au cours des annees a venir (avances sur commande). De m~me encore, 
le chilfre repris en regard de Ia •. rubrique Revenus du capital (cf. ci-dessous S tt-1-B-3) n'indique pas 
le montant total ~es coupons et dividendes exigibles au cours de l'annee tg48, mais le montant des 
coupons et dividendes effectivement transferes au cours de l'annee 1948, qu'ils soient venus a·echeance en - · 
1 g4 8 ou au cours des annees precedentes. 

II. PRII\"CIPES GENERAUX. DEFINITIONS. 

3. Zone franc. 

Pour I' etablissement des balances de payement de l'annee tg48, on a entendu par • zone franc "• les 
territoires suivants : France metropo!itaine, y compris Corse et Algerie, Principaute de Monaco, Afrique 
occidentale fran~ise, Afrique equatoriale fran~aise, Madagascar et ses dependances, !a_ Reunion, Cote 
fran~aise des Somalis, Guyane fran~ise, Martinique, Guadeloupe, Saint-Pierre et Mique!on, Etablissements 
fran~ais de !'Inde, Indo-Chine, Nouvelle Ca!edonie, Etablissements fran~is de !'Oceanie, Condominium 
de Nouvelles Hebrides, Maroc et Tunisie, Cameroun et Togo, Liban; Syrie (jusqu'au 26 mars 1g48); 
s~ . -



4. Pays (ou zone monetaire) et devise. 
:Htl 

La •balance generalen rend compte de l'ensemhle des reglements financiers eiTcctues en tg48 entre 
Ia zone franc et I' · mhl d 1 t · p . ense e es pays ~ rangers. ar contre, chacune des • halanecs particulicrcs" no pcut 
P,as M~e constderee connne retra~ant !'ensemble des rcglements entre Ia zone franc ct lo pays auqucl cllo 
s ~p.phque. En effet ces h_alances ont ete etahlics en fonction du critcrc financier du moyen 1le rerrlrment 
utihse et n~n ~~s du crttere geog~phique du pays d'origine ou de destination du transfcrt. Chuqno 
balance ~arhcuhere rend donee~ fmt compte des transactions clfcctuecs entre Ia zone franc et, d'unc part 
le pays mteresse dans Ia ~nonnme de ce pays ( ou dans Ia monnaie normalcmcnt utilisee dans lcs relations 
entre ~a: zone franc et ce pays) et, d'autre part, tons autres pays etrangers dans Ia monnaic du pnvs auqucl 
s'apphque Ia balance particulilm. • 

. -
De plus deux balances parti;ulieres, parmi les plus importantes, sont etablies a partir de Ia notion clo :on~ 

monetaire et non pas de Ia notion de pays; balance entre Ia zone franc et Ia zone dollar, balance entre Ia zone 
franc et Ia zone sterling. On entend ici plus specialement par ttzone dollarn et par ttzone sterlin[p tous 
les pays avec lesquels, aux termes de Ia reglementation fran~ise des changes, les reglemonts financiers 
devaient ou pouvaient Hre ilormalement elfectues en dollars U.S .A. (zone dollar) et en livre sterling 
(zone .sterling). 

Ainsi con~ue, Ia notion m~me ·de • zone monetaire" est susceptible de dcpasser singuliilrement le cadre 
qui peut lui Hre fue par Ia legislation etrangere ou par Ia terminolorrie courante des principaux organismcs 
internationaux ( 1 ) • 

. Par suite de Ia combinaison des deux definitions precedentes, Ia balance tt zone dollurn rep rend uussi 
les reglements elfectues en dollars U.S.A. entre Ia zone franc et des pays nvec lesqucls les reglcments 
s'elfectuent normalement dans Ia devise du dit pays et n~n pas en dollars U.S .A., par exemple, les reglc
ments en dollars U.S.A. elfectues au cours du premier trimestre tg48 entre Ia zone frunc d l'ltalio, 
aux termes ·m~mes de !'accord commercial franco-italien en vigueur a. cette epoque. De m6me Ia bnlunco 
relative a Ia zone sterling reprend les reglements en livres sterling alferents a des frets clft,ctues par In 
zone franc au profit de pays qui ne font pas partie de Ia zone sterling m~me au sens de Ia definition trcs 
large donnee ci-dessus. 

Autrement dit, une balance particuliere entre Ia zone franc et tel pays (ou zone monCtaire) determine 
peut prendre en charge certaines operations realisees entre Ia zone-franc et un tiers pay_s, ct par contre, 
negliger des operations elfectuees dans une tierce devise entre Ia zone franc et le pays (ou Ia zone monetaire) 
interesse (cf. notamment les remarques placees en t~te des balances zone franc, Canada et Egypte) . 

. Une balance • zone franc-pays. divers" prend en charge les reglements entre Ia zone franc et divers 
pays pour lesquels il n'a pas ete etabli de balance particuliere, soit que les echanges avec chacun de ccs 
pays representent une fraction relativement peu importante clu total general des rcglcments, soit qu'ils 
s'inscrivent, en rais6'n de circonstances speciales, dans des comptes particulierement _complexes a relater 

_ (c'est le cas, pour tg48, de l'Allemagne). 

5. Origine rljjs reglerrumts financier• pris en charge par les tableaux~ 

Les tableaux repremrent tousles reglements financiers elfectues entre Ia zone franc et les pays etrangers, 
par Ies personnes privees comme paries personnes morales (y compris les gouvernements ·ou organismes 
internationaux). -

(•) Ainsi ~on~ue, Ia .•Zone Dollar> comprend notamment, en •948, les U.S.A. et leurs posscssiom, mais aussi lcs 
pays de !'Amerique latine, a ('exception de l'Argentine,,d~ Bresil et de l'Uru~y. ~ •Zone Ster!i~• comprc?d, outr.o • 
le Royaume Uni, les colonies de Ia Couronn_e et les temtoues sous ~ndat _br1tanmque, lc~ doiDJ?IOns ou anc•c?s do~
nions (a ('exception du Canada) faisant parhe du Commonwealth, mali auss1 par e~emple, I Iran, I lrsk, Ia TransJOrdam& 
!'Arabic Seoudite, etc. 

/.oi dcfmanm.- Anncxco.- J. C. 917164. 22' 
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6. Unite d' evaluation. 
Les variations de Ia valeur du franc fran~ais resultant des reformes monetaires intervenues au cours ·de 

l'annee lg48, ai~si que Ia coexistence de differents taux de change pour les de~ses cot~es sur le marcM 
lihre, auraient rendu difficile !'interpretation de chiffres exprime.s en francs ~rall.yus et dt\hcate leur compa
raison avec des documents similaires etablis a l'etranger. C'est pourquot Ia obalance generale, et les 
obalances particuliercs» sont uniformement exprimees en dollars U.S .A. 1 • • 

Les balances particulieres ont ete etablies d'abord dans le devise du pays (ou zone m!ln~tatre) ~On8l
dt\re, en appliquant le cours pratique a I' epoque du reglement et les resultats ont ete con verbs e?smte e~ 
dollars U.S .A., monnaie de compte, en prenant pour base Ia parite officielle du dollar avec Ia deVIse const-
deree a Ia date du 31 decembre 1948. . 

Toutefois, les reglements interessant les pays aveclesquels Ia France est Iiee par des accords de paye
ment suivis en francs fran~s (Argentine, Bresil, Uruguay, Finlande, etc.), obligatoirement exprimes en 
francs fran~is, ont ete directement traduits en dollars U.S.A., en appliquant, dans toute Ia mesure du 
possible, le cours pratique a l'epoque du reglement. Si, pour des raisons diverses, certaines operations 
n'ont pas, en fait ete converties au cours auquel €lies avaient ete effectuees, I'equilibre est retabli par le • 
jeu du poste oerreurs et omissions» (cf. ci-dessous § 11-II-L). 

7. Caractdre des chijfres repris. Total (brut) ou solde (net). 

D'une fa~on generale, les chiffres reprennent, dans un sens et dans !'autre, le total des reglements 
effectues; seules quelques rubriques, par definition ou par insuffisance de moyens statistiques, ne font 
apparaitre qu'un solde (cf. ce qui est dit ci-dessus § 2 des territoires d'outre-mer et d'une favon generale 
ci-dessous § II a propos de !'analyse detaillt\e des rubriques). 

8. Valeur des clii!Jres repris (comptable ou estimative). 

Les formalites inherentes au fonctionnement du contrOie des changes donnent, d'une maniere generale, 
aux chiffres repris aux tablea~x publies ci-apres, une valeur comptable et non pas seulement estimative. 

En effet,Ies ecritures du Tresor snivent les reglements gouvernementaux; -les ecritures de Ia Banque 
de France rclatent Ia situation des comptes ouverts en application des accords de payement ainsi que les 

. mouvements des avoirs publics en or et en devises; - enfin, en dehors des operations directement effcc
tuees par le Tresor ou ses agents payeurs a l'etranger, les reglements entre Ia zone franc et les pays etran
gers sont obligatoirement effectues par le canal des banques ayant Ia qualite d'intermediaires agrees; 
celles-ci sont tenues de fournir pour chaque operation un compte r.endu extrait de leur comptabilite, 
a partir duquel est efl'ectue le depouillement stalistique; le total des comptes rend us affcrents a une 
periode determinee est ensuite rap proche, pour verification, des ecritures du Fonds de Stabilisation des 
Changes tenues a Ia Banque de France. 
· Lorsqu'a titre exceptionnel, en tout ou en partie, une rubrique comporte un chiffre estimatif (encore 
s'agit-il en fait le plus souvent, entre deux ou plusieurs rubriques, de Ia ventilation estimative d'un chiffre 
comptable, ventilation dont ne peut ~tre affecte le caractere comptable de !'ensemble de Ia balance), 
mention en est faite ci-dessous ( cf. § 1 1 ). 

g. Cadre general. 

• 
• • 

III. CADRE GENERAL •. ANALYSE DES RUBRIQUEE. 

Les tableaux compo!fent un certain nomhre de rubriques sous lesquelles "sont groupees en recettes et 
, · en depenses, les.operations de m~me nature. Afin de permettre les comparaisons, ces rubriques sont reprises 

sur tous les tableaux, qu'elles soient ou non servies. · · 



1 0 • Groupement general des rubriques. 

Le tableau I reprend les paie t t ( · · · 
tat

. d . men s couran s notamment exportabon et 1mportabon de mnrdmndises 
pres wns e serv1ce reven d 'tal · . ' ' 
t~te du tableau II. -' us u cap• ' voyageurs et tourlStcs) dont II degage le solde not roporttl on 

t
. Le tableau II reprend les operations en capital (notamment investissements et liquidations d'inves-
lssemcnts emprunts publics et b t d' bl' . • . . rem oursemen s emprunts pu 1cs, mouvements des nvoirs en or 

et en devises) et mth~~e, en derniere analyse, de quelle maniere a etc couvert le solde debiteur des pnye
ments courants ou ubhse leur solde crediteur. 

~es cbilfres repris au tableau I sont enregistres dans Ia colo nne • recettes• ou dans In colo nne • dt\penscs • 
BUlvant I~ sens m~.me dans lequel ont ete realises lcs reglements financiers auxqnels its so rnpportcnt. 
, Les ch•lfre,s repm .au tableau II. dont_ plusieurs constituent des &oldes nets, sont repris duns !'uno ou 

I autre colonne suivant le sens du solde. 

1 1. Observations rolatives aux · rubrigues . 

. 0~ indiqu~ .sommair~me.nt ici, avec son inclice an tableau, le rontenu de chaque rubrique et, s'il y a 
heu, oo r,Qndihons parhcuheres dans lesquelles les ·chilfres portes en regard ont ete obtenus. 

I. - 1 PAYEMENTS COURANTS. 

A. REGLEIIIENTS CO!IIIIIERCIAIJX. 

Le total des chiffres repris pour !'ensemble des reglernents cornrnerciaux presente un carnctere cornptable, 
mais Ia ventilation entre le prix principal et les frnis accessoires peut com porter certaines inexactitudes 
resultant de Ia difficulte d'interpretation des renseignements de base. 

1 • Exportations et importations. 

Sous cette rubrique figtire exclusivernent le reglernent des marchandises proprernent dites (y cornpris le 
COUrant e)ectrique et le gaz); Jes frais de transport, Je fret et Jes frais divers reJatifs BUX importations et 
aux exportations se trouvent comptabilises au poste ~ (frais accessoires). La valeur exprimee est done FOB( 1 ). 

~ • ,F rais accessoires ([ret, assurances, etc.). 

Ont ete groupes sous ce titre les frais divers afferents au tralic des marchandises tels que les frnis de 
transport, les commissions, les droits de douane, les assurances marchandises, les Crais d'~ntrcp6t ou de 
magasinage, ainsi que le reglemcnt des alfretcrnrnts de navires et les frais divers des navires duns lcs ports 
d'escale (droits d'entree, taxes, pilotage, reparations de petites avaries, etc.) • .. 

( 1) II convient de rappeler une fois encore les precautions avec lesqueUes les chilfres repris ici doivent ~Ire rnppro~Ms 
des statistiques douani~res. 

Une tclle comparaison ne peut ~Ire faite que si !'on tient compte : 
1 • De ce qui est dit au paragraphe 3 en ce qui conccme Ia date des operations reelles; 
o• Des obser, .. tions furmulees au paragraphe 5 relatif a !'enregistrement des operations par devises et non par pays; 
3• Du fait que les chiffres douaniers soot exprimes en francs sans qu'ii soil possible de les traduire avec exactitude 

dans Ia monnaie du pays acheteur ou du pays venrlcur; 
!1• Du fait que Ia statistique douaniere enregistre en principe : 
...:. a !'importation, Ia vall'ur C.A.F.; 
_ a !'exportation, Ia valrur F. 0. B.; 
_ et.qu'en outre, certains produits soot comptabilises par les services douaniers sur Ia base du prix interieur fran· 

~a is. 
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• B. REVENUS ET SERVICES. 

1 • Revenus du travail. 
II s'agit principalement du transfert ou du rapatriement de tout o~ partie du s~aire ou des e~onomies 

sur salaire des travailleurs etrangers employes en France ou pes travrolleurs fran~ats employes a l etranger 
(frontaliers ou saisonniers belges, travailleurs italiens, ouvriers fran~ais travaillant a Jersey, par exemple). 
Sont egalement comptabilises sous ce titre les honoraires de praticiens ou d'avocats. 

!1. Revenus de la propriete intellectuelle. 

Les transferts ainsi designes visent : 

. a. Les achats ou les ventes de b~evets ; 
b. Les redevances de fabrication; 
c. Lea c,lroits d'auteur; 
d. Les redevances cinematographiques. 

3. Rewnus du capital. 
II s'agit exclusivement d~ paiement des coupons et dividendes et du transfert des benefices realises 

par les filiales ou les succursales en France d'etablissements dont le siege est a l'e.tranger, ou de filiales 
et succursales a l'etranger d'etablissements dont le siege est situe en France. 

4. Remuneration de services. 
. Ne figurent sous cette rubrique que les reglements relatifs aux operations d'assurances (a !'exclusion 
des assurances-marchandises portees en A 2, les recettes des gran des compagnies de transport, de Ia 
S. N. C. F. et des P. T. T. 

En realite, cette rubrique ne rend pas exactement compte de !'importance des services rendus ou payes. 
En effet, Ia plupart des recettes ou des depenses enregistrees representent seulement, en ce qui concerne 
les Compagnies d'assurance, les soldes resultant de Ia compensation des primes et des sinistres et, en ce 
qui concerne Ia S. N.C. F. et les P. T. T., Ia ·compensation d'operations reciproques de trafic avec les che-
mins de fer ou les postes etrangers ( cf. ci-dessus, § 7 ). ' 

5.' At~tres revenus et services. 

Parmi les .revenus" divers enregistres so us ce titre figurent : 
Les loyers, les pensions, les retraites, les rentes viageres et les inter~ts sur pr~ts (entre particuliers); 
Parmi les «services" divers : le reglement des frais bancaires, des reparations de materiel ou de navires, 

du renflouement de navires echoues et du dragage de certains de nos ports. ' 

C. VoYAGEURS ET TOURISTES. 

Pour Ia partie depenses, les montants pris en compte sont ceux delivres en devises aux voyageurs fran
~ais se rendant a l' etranger. 

Pour la partie recettes, le~ montants pris en compte correspondent a Ia valeur des devises regulierement 
cedees au Fonds de Stabilisation des Changes par les touristes etrangers. 

Le premier chiffre presente un caractere comptable, reserve faite de Ia fraction estimative du produit 
des comptes E. F. A. C. qu'il comprend; le second n'offre, au moins particllement, qu'une valeur estima
tive, les cessions inferieures a 2oo.ooo francs (ran~s, qui comprennent un grand nombre de cessions 
par des touristes, n'ayant fait !'objet d'une ventilation comptable entre «touristesn et ·«autresn, qu'au 
cours du second semestre tg48. ' 

D. OPERATIONS ou Tnison PUBLIQ. 

t. Service des emprunts publics. 

Ce poste n'appelle aucun commentaire particulier. 
!!. Recettes et dipenses des poster frarl{ais a l'etranger. 
II s'a~t des depenses administratives d~s postes diplomatiques et assimiles fran~is, a l'etranger. 



3. Contribution a deB organismes internattonauz, 

II s'ag:it de coti~ations ou di participations aux frais. 

4. DepemeB de troupes allikB en France. 

II s'agit du re~ement des depenses diverses faites par.les troupes alliees en France • 

. 5. Recette& et depen&e& administratives diverse&. 

Ce poste n'appelle aucune observation. 

E R' ' ' · • EGLEMENT D OPERATIONS AlllllllREEil. NEBS PENDANT LA PBRIODB DES BOSTILITES 
\ . . 

La majeure partie des montants passes sous cette rubrique provient du deblocage de sommes mises 
sous sequestra. 

F . .ANNO LATIONS ET RETROCESSIONS. 

. Les annulations .et .les retrocetisions ~e devises devraient logiquement se deduire des postes de Ia Balance 
sur lesquels sont I~putees les ?peratwns initiales. II n'a pas ete possible pour l'annee tg48 d'assurer 
en ce se~s le depomllement statistique. Toutefois, a titre indicatif, on peut considerer que So p. too des 
annulabons concern:nt des operations commerciales. 

G. B.iw.NcE DE.s PAVEMENTS ENTRE LEs TERRITOIRES o'ouTRE-HEa ET LE.S PAYS BTR.I.NGEBS, • 

' Le solde net indique ne comprend pas les operations reglees par l'intermeiliaire d'organismes mtltro-
politains et comprises de ce fait dans les chiffres de Ia metropole. . 

H. 0PER.I.TIONS DIVERSES, 

Ce poste comprend notamment les payements effectues a titre de secours ou de dons a des particuliers 
ou a des reuvres, le reglement des frais de scolarite, les recettes ou les depenses des postes diplomatique& 
etrangers. Dans Ia partie ··Recettes» seulement, sont enregistres les payements qui, en raison de leur 
faible importance, n' ont pas ete classes par rubriques. ' 

II. - OPtRATIONS EN CAPITAL. 

A. AIDE AMEBICAINE. 

E"n regard de cette rubrique, qui ne concerne que la zone dollar, figure le montant de !'Aide americaine 

re~ue pendant l'annee. . · . . . , · . . 
. Le montant de cette aide est compm dans Ia rubnque • Reglements commercmux" de Ia Balance des 

Payements courants pour Ia partie re~ue par Ia Metropole et dans le sol de de Ia rubrique • G" pour Ia 
partie re~ue par les terri to ires d' outre-mer. · 

B •. DnoiTS DE TIR.I.GE. 

Les dispositions de i'~rticle 9 de !'Accord .de Paiement et ~e Compensation entre, les pays euro~eens 
prevoyltient que tout pays contractant dont Ia Balance des Pruements courants pour I annee se t:nrunant 
le 3o juin tg4g etait estimee devoir Mre creditrice a l'egard d'un autre pays contractant etablissement 
en faveur de ce dernier des • droits de tirage ». -

r,es montants portes en regards de Ia rub rique ainsi designee representant Ia partie des droits de tirase 
utilises au 3, decembre-tg48, soit par Ia France vis-A-vis des pays qui sont ses creanciers, soit par un pays 
debiteur vis-a-vis de Ia France. · · 
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C. INVESTISSEMENTS BTRANGERS EN FIU.~CB ET INVBSTISSEMSNTS FR!N~!IS A L'ETR!NGBft, 

Sont repris ici ies paiements ayant ie caractere .d'un investissement ou d'une immobilisation de ·capltaux: 
tels que : ' 

- les achats d immeubles; 
- ies achats ou souscriptions de titres; . 
- les financements de societes (participations au capital, pr~ts ou avances); 
- les prtHs a long terme. 
Les revenus de ces investissements sont comptabilises en regaru de Ia rubrique I. B. 3. Revenus du 

capital. · · 

D. LIQUIDATION D'INVESTISSEMENTS FRAN~!IS l L'ETRANGER ET n'INVESTISSEMENTS sTRANGERS EN FRANcK. 

Passent dans cette rubrique les op_erations inverses de celles enumerees ci-dessus : 
- les ventes d'immeubles; · 
- les ventes de titres, etc. 

E. EMPRUNTS FRAN~!IS l L'ETRANGER ET EMPRUNTS STRANGERS EN FRANCE. 

II s'agit uniquement des emprunts d'Etat .. 
Le montant des inter~ts est comptabilise en regard de Ia rubrique I. D. L, celui des remboursements 

en regard de Ia rubrique II G. 

F. CREDITS RANC!IRES PRlvES. 

ll n'est en fait rendu compte, en regard de cette rubrique, que de !'utilisation du credit consenti par 
un groupe d'etablissements bancaires de Londres au Groupem3nt d'im?ortation et de repartition de Ia 
Iaine en vue du financement des importations de Iaine en provenance des pays producteurs de Ia zone 
sterling, importations dont le montant est compris dans le chiffl'a porte en regtrd de Ia rubrique A. 1. 

Le chiffre .porte en regard de Ia rubrique II F. represente l'accroissement net entre le 1" janvier et le 
3t lecembre tg48 de l'endettement du g~oupement fran~s vis-a-vis du Groupement bancaire anglais. 

G.· REMBOURSEMENT o'EMPRUNTS ETRANGERS EN FRANCS ET D'EMPRUNTS FRAN~AIS l L'ETRANGER. 

Yoir ci-dessu~ II E. 

H. AvANCES nECIPROQUES DES BANQUES D'EAIISSION. 

Les comptes ouverts en application des accords de paiement dans les livres des Instituts d'emission 
presentent pendant toute Ia duree des accords, des soldes que !'on peut considerer comme des credits 
ou des avances faites par les pays crediteurs. La plupart desdits accords fixent un • plafond" au-dela 
duquelle pays debiteur, s'il manque de devises du pays crediteur, est tenu de transferer de !'or ou des 
devises librement convertibles (cf. ci-dessous II K.). 

Sous ce titre figure !'augmentation ou Ia diminution, entre le , •• janvier et le 3t decembre tg48, 
des soldes des comptes ouverts en execution des accords de paiement. 

J. :MoUVEMFNTS DES COMPTES ETRANGERS EN FRANCS. 

La re!Pementation des changes p~l'voit I' ouw'rture au nom de non-residents chez les Banques inter
mtldiaires agreees de comptes etranger:. en francs ou de comptes francs libres par le jeu desquels peuvent 
~tre elTectues ills reglements en provenance ou a destination de I' etranger. 

· Les comptes etrangers en francs proprement dits sont alimentes, d'une part, par des versements de 
debiteurs fran~is, d'autre part, par le jeu du Cf.)11'pte en francs de I'Institut d'emission de leur nationalite 
ouvert dans les livres de Ia Banque de France. lis sont debites par les reglements du titulaire du compte 
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e t•• Jnnner t I 3 de mb 48 d o·.. ' e e 1 ce re 19 , es soldes de ces comptes. Une partie de l'excedent des dcpenses 
s~r les recett~s (ou vice-versa) trouve done sa contrepartie dans l'au(llllentation ou Ia diminution enre
~stree. ~~ ailleurs, ces soldes correspondent en partie a des operations en cours d'exccution (couverture 
d accredJtJfs-ordres en instance ou • en route • ). Dans Ia mesure ou le montant des soldes de passe le 
montant de ces operations, il constitue un credit a court terine (dep6t) consenti aux bunquea frun~ises 
par les banques etrangeres. . . 

J. MouvEMENTS DES AVOIRS PRIVEB EN. DEVISES (DISPONIDILITils EN COMPTES E. F. A. C.). 
Aux termes de Ia reglementation des changes, les residents sont tenus de rapatrier l'intcgralite des 

sommes provenant de !'exportation de marchandises a l'etranger, de Ia remuneration de services rendus 
a l'etrang~r et, d'une maniere generale, de tous revenus ou produits a l'etranger. . 

Toutef01s, en vue de stimuler !'exportation et de simplifier les forinalites imposees aux exportateurs 
par le contr6le des changes, ceux-ci sont autorises pour permettre notamment le rrglement de leurs frais ' 
de voyage et de publicite, de divers frais accessoires aux exportations, ainsi que l'achnt de mutieres pre
mieres et de biens d't\quipement _necessaires a Ia marche de leurs entreprises, a conserver un pourcentage 
determine (en regie generale 10 p. too) du produit encaisse sur Ia valeur franco-fronticrc des marchan-
dises par eux vendues a I' etranger. . , 

. Les devises -ainsi laissees a leur disposition sont comptahilisees dans des comptes ouverts chez les 
intermediaires agrees, dits comptes E. F. A. C. (exportation, frais accessoir~s). 

Les mouvements de credit (alimentation des comptes au moyen d'une fraction du produit des exporta
tions) ont ete imputes en recettes sur Ia ruhrique A-t (exportations) des paiements courants; les mouve
ments de debit (utilisation) r qui ne donnent pas lieu a compte-rendu hancaire] ont ete repartis estimative
ment en depenses en regard des ruhriques : 

__: I A-t et I A-~, reglements commerciaux; 
- 1-B, services divers; 
- 1-C, frais de voyage. 
Le so !de de ces comptes, a Ia date du 3t decembre 194 8, represente le reliquat inutilise A cette date 

des devises ainsi encaissees par des residents. II est signale que ce regime institue par un texte du !It avril 
J 948 n'a pratiquement eu son plein effet qu'a partir du mois de juillet 1 !)48. Les exportatcurs ont sou
vent entendu, par ailleurs, se constituer une masse relativement importante leur permcttant d'entreprendre 
une action efficace de puhlicite ou d'importer des materiels d'equipement d'un co(lt toujours eleva. 

Ce poste doit donc-~tre distingue nettement de celui repris ci-dessous (K) sousladenomination •Mou-

vements des avo irs en or et en devises •· 

K. MouvEMENTS DBE AVOIRS EN oa ET BN DgVISES. ~; 

1 et !1. Mouvements t!ea avoirs publica en or. - Mouvements ties avoira publics en t!evises.' 
Ces deux rubriques sont a rapprocher de I~ ruhriq~e .Avance~ reciproques des Banques d'emissionn. 

Comme Ie chiffre porte en regard de cette dermere rubr1que, les chdTres portes en regard de ces deux postes 
font ressortir le resultat net des operations efTectuees au cours de l'annee •948. 

S'il s'agit d'un pays avec lequel il n'a ete conclu aucun accord particulier de paiement prevoyant des 
avances.reciproques de banque d'emissi?n a ban~ue d'emission, Ia differ~n~ entre ~es ~onta~ts des re~le
ments effectues dans un sens et dans I autre do1t Mre reglee par une hvra1son so1t d or, so1t d~· devises 

convertibles. 
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S'il s'agit d'un pays avec lequel il a ete co~clu un accord de paiement du type precite ( cf. II-H), le 

mecanisme decrit au paragraphe precedent joue pour ce qui concerne le montant depassant le tt plafon~" 
prevu. 

3. Requisiti0118 d' avairs prive1 en or et en devises. 

Le Fonds de Stabilisation des Changes a beneficie, aux fins indiquees aux paragraphes precedents, a 
concurrence du total indique, de Ia liquidation d'avoirs prives en or et en devises requisitionnes. 

La fraction Ia plus importante du chiffre porte en regard de cette rubrique represente, en realite1 une 
ttliquidation d'investissements, et pent, a c.e titre, ~tre additionnee au chiffre porte en regard de Ia ru-
brique D. ' 

4. Arbitrace de: devises.. r· 
ll s'agit notamment des arbitrages realises par Ia Banque de France pour assurer le jeu des mecanismes 

de paiement ci-dessus rappeles (cf. 11-H et 11,-K 1 et 2 ), et aussi des arbitrages ordinaires effectues excep-
tionnellement p_ar des residents sur autorisation de !'Office des Changes. . 

Ce poste ne pent ~tre, bien -entendu, servi que dans les Balances particulieres. 

L. ERREUliS ET OMISSIONS. 

Ce poste represente Ia difference non expliquee entre Ies resultats statistiques du contr6Ie des changes 
l!t les mouvements comptables de I' ensemble de nos moyens financiers. •. 
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ANNEE 1946 

BALANCE DES PAYEl\lENTS 
entre Ia ZONE FRANC et les PAYS ETRANGERS. 

RECETIES. DEPENSES. 

(Eo m;!Uon do $ U.S.A.) 

1 .. - BALANCE DES PAVEMENTS COURANTS : 

A. - · RA(:Iemmtl commerciaur : 

t. E"Portations et importations ...............•.................•............. 

o. Frais accessoires (fret, assurances, transit, etc.) ...•............................ 

B. - R606nus et •eroice• : 
t. Revenus du travail (salaires, traitemellts, pensions, ete.) ...................... . 

~. Revenus de Ia proprio~ intellectuelle (achats et ventes de brevets, droits de licence, 
droits d'auteur, etc.) .....•............................................... 

3. Revenus du capital (coupons, dividendes, revenus de participations, ete.) ....... . 

4. R~mun~ration de services (services des banques, compagnie& d'assurances, compagnies 
radiote!egraphiques, ete.) ............................................... . 

5. Autres ~venus et services . ................................... ~ ............ . 
. I . 

C. - Yoyag"!'rs et tourute• . ...................................................... . 

D. - Opbation~ du Tri&or public : 

t. Service des emprunts publics ................ ; .............................. 1 

•· Recettes et d~penses des postes fran~is a l'etranger ......................... . 

3. Cotisations annuelles a des ~rganismes internationaux . ........................ . 

4. D~pense~ des troupes alli~es en France ............. : ....................... . 

5. Recettes et dCpenses administratives diverscs ................................. . 

E.- Riglement d'operatio111 arriirlu nhs pendant Ia periolk lks hostilith (reglement de cn\ances 
commerciales hloquCes, dettes du Comite fran~s de Liberation nationale, importations 
alliees en Afrique du Nord, etc.) ................................................ . 

F.- A.nnulations et rltrocessions (resiliations de commandes, escomptes, ristournes, etc.) .... 

G. - Halance1 de1 1Jayemeut1 crJuranll e11l1"6 les terriloi1·e• d~Oul!·e-M~tr ol le1 pay• il,·angor•: 

t. Reglements commerciaux . •................... "ti- • ••••••••••••••••.•••••• 

•· Rbglements non commerciatu: ................................ , , ....... . 

H. - OpiraJiom dimses (echange de billets fra~is, ell\'ois de secours, ete.) ............. . 

TOTAUX • ••••••••••••••••••••••••••••••••••.•••••.••.•••. 

' 
Solde des payements couranls ................... , .............. , ................ .. 

452,8 

21 

' 

9,6 

1,4 

92,9 

14,3 

30 

22,4 

I 

I 

I 

11,8 

1' 

38,4 

39,8 

' 

1.980 

266,5 

44,6 

2,7 

10,3 

10,6 

21,5 

41 

. 11,1 

38,1 

0,7 
, 

8,6 

12,9 .,, 
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ANNEE 1946 

BALANCE DES PAYEMENTS (Suite). 

entre la ZONE FRANC et les PAYS ETRANGERS. 

IIECL"'TES • 

(En mllli•n d1 1 U.S.A.) 

II. - OPERATIONS EN CAPITAL : 

A. -Sold, d.s pay""""t' e<>urant.o ..••••••••••••••••••••••.•••••••.••••. 

B. - Jn.,.,tislement.o frantJJis <l l'ltr"""fer et in..,ti~~em~nu itron/Jm "' Fran"' (autrea que les 
emprunts) ....................... , ................. : .............. _ ............ . 

C. - Liquidation d'inwliuementa franfiJi• d l'ltranger et d'inveatilmnenu BtrtmKer' m Franu 
{mdrea que Ies rembonnements.d'emprunts) ....... , ........................... . 

n:.- Emprunt.o frOnt'Ju d l'etroniJer e1 empruntl ltralllfm en Fra11lt .................... . 

E. - Bembour,.,.,tl d'emprunll JrantJJu d l'ltra"ffer et d'emprunllltralllfer& en Frona .....• 

F. - ,(..,..., rqroque• del lltmquee d'lm;..;... ............................. · · · · · · · · · · 

G. - Mouvernent du comptea ltraniJer& en franca ••••••••.. • ••• ··.... · · • • • • •• • · .... • 

H. - Mouvement Ju avoir& en or et m dmJiiBB : 
' 

a. Mouveroent des avo irs publics en or . ..... · · · · · · · · · · · · · · . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

1. Mouvement des avoirs publics en devises.··············.;.·················· 

3. R~quisitions et rapatriements volontaires d'avoirs .priv~s M or et en devisPS . .... 

4. Arbitrages de devises ......... · · · · · · · · · : · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · • · · · · · · · 

I. - Erreur1 et omission~. . .. ···················· .. ·············· ............... . 

'f'OTAUX • •. • • • • • · • • • • • · • • • • ' ' ' ' ' ' ' ''' ' ' ' ' '' ' '' '' '' ''''' ' ' 

I 

21.2 

I 

980,3 

10,9 

tU.9 

75,7 

706.1 

231,6 

199,9 

I 

I 

2.340.6 

2.048,8 

23.6 

10,9 

I 

228.6 

23,4 

I 

I 

I 

I 

I 

5.3 

2.340.6 
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ANNEE 1947 

BALANCE DES PAYEl\IENTS. 
entre la ZONE FRANC et les PAYS ETRANGERS. 

RECETI"ES. DEPENSES. 

• 

( En milliers de $ U.S.A.) 

I.- BALANCE DES PAVEMENTS COURANTS : 

A. - Rlgt.m.nu com......,.;,.., : 

1. Eq>ortations et importations ............ · •••••••• ~ ......................... . 
s. Frais accessoires (fret, assurances, transit, etc.) .....•....................•...• 

B. - R ........ II ..me.. : 
,, Revenus <ju trsvail {salaires, trail.ements, pensions, etc.) ................. :.;,;,;.i 
•· Revenus de Ia propriete intelleetuelle (aehats et venl.es do brevets, droits do licence, 

droits d'aul.eur, etc.) ................... ·.• ..... : ........................ . 

· 3. Revenus du capital (coupons, dividendes, rovenus de participation&, etc.) ....... : 
. . ..... 

4. Remuneration de services (services des banques, compagnies d'assuraneos, eompa-
gnies radiotelegraphiques, etc.) ..................................... ,. ... .. 

5. Autres revenus et services ............. ·-· ......•............................ 

C. - Y "Y"'f""" t! tDurilln • ....................................................... 

D.- Oplrali0111 du Trhor public: 

1. Service des emprunts publics .............................................. .. 

•· Recetl.es et depenses des posl.es fran~s A l'etranger ........................ .. 

8. Cotisations annuelles A des organismes internationaux .•••••••••••.• , • • • • • • • • • • _ 

4. Depensos des troupes alliees en France ........................ · .............. I 
5. Reeettes et d<lpenses administratives diverses ••.••••••.•••••••••••••• · ••••••••• 

1 

• I 

E.~ Rlglsm.mt d'opiroriono arribiu ni.. pendant Ia plriDdl de. lwlrili!l• (r~glement de oreaneesll 
commercialee bloquees, detl.es du Comito fran~is de Liberation nationale, importations 
elliees en Afrique du Nord, etc.) ............................................... .. 

F.- .dnnular(<w e1 rlrroca.ioru (resiliations de eommandes, eseomptes, riswurnes; ete.) ..• 

G.- Dijicit nPl dt>« 1'en·itnire.s d'Oull·e-.llel' . ......................... , ............... . 

H. - Operation& diver&e~ (~~;~df!BIIx, envois de secours, etc.) .••.•••..................... 

0 

1.040 

99 

13,4 

10.1 

144,9 

25,& 

60,8 

56,3 
-

1,8 
, 
, 

142 

2~ ·-

65,5 

51,!! 

II 

41 

Toucx ......... ~....................................... '!.753,8 
• 

Solde dP.,. payPmentA r.ournnts ....•...•..•.......... . _.............................. 1 67; '/ . "' 
• I 

' 

2.491,7 

409,7 

68,8 

14,9 

23 

17,9 

15,4 

47 

37,6 

38,3 

4,5 
0 , 

- 5 

11,6 

162,6 

24,7 

3.429,5 

, 



ANNEE 11147. 

BALANCE DES PAYEMKNTS (Suitt·.: 
/ 

entre la ZONE FRANC et les PAYS ETRANGERS. 

"' . ~ , -

IIECETrES. DEPENSES. 

I 

I ( H11 millien d• # U, SA.} 
' 

II. - OPERATIONS EN CAPITAL : • . 
' . 

A. - SoW. d.& pay/JfrUJDII counmll •••••••••••••••••• : •••••••••••••••••••••••••••••••• • I 1.67~.7 

... 
B. - In ... ciumnmll Jra~ d I'Jcrang,. fl inoati"'"""" 111'1J11ff"'' en FI'IJIIQI (actres quo leo 

emprunts) •••••••••••••• ~ ••••••••••••••••••••••••••••••••••• : ................. ·j IG,I 12o,6 

I -
C. - LiquiJaci<m d'inllUfiumnmll fra~ d l'llrollfflt' el d'inoalilument.l llrangm en F"""" i 

. (autres que lea remboursements d'emprunts) ...................................... •2ti,IJ 11 ,a 

-
D • .:.. Emprunt.l Jra~ d 1'/lra"'f,. t1 ~mprunll IJM"f{m en F .............................. 1.237.7 

I 
I 

, 

E. - Rombour........,. d'maprunt.l J~ d 1'11M11ffllt' ol d'~mprunll l1r1J11ffm m Fr/Jfltll., .... s.~ 32,3 

I 

F. - A..,.,.. rkiproquu d.& Banquu d'bniuion ••••••••••••••••••••••••••••••••• • .. • • •• ~m.7 3[>,6 

. I 
~2 G. - Mou_..l iJ.. etnnptu IIM"f{m en Jrana .. ............... • ....... ·• • • • • • • • .... • · 1 • I 

;, I"'"C"'"-' 

H. -'- Mou""""'l d.& aooin m or el en O..Uu : 

! 1 • Mouvement des avoirs publics en or .................. • • ·• · · ... • • • • • • • • · · • ·. • •. •. ~38,1& • 
s. Mouvement des avoirs publics en devises ............ •:. · • ..... • • • • • · • • • • • • •. • •. • I 

U2.G 

3. R~quisitions et rapatriements volontaires d'av?irs prives en or et. en devises ..... 183,6 

i • 
4. Arbitrages do devises ......... ~ .. • .............. , .... : .. ...... • ........ • • .. • 

I 
• 

I. - Errt!Url fit omillionl •••..•.••.••• • . ~ ... • • • • • • • • • · • • • · • · • • • • • • · • • • • • • • • • • • • • • • • • : I 0,7 

' 

Tot1UL •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 2.010,8 2.010,R 
I 

· Loi rh Juuuom. -Annexes.- J. C. 917164. • 



3:>'1 

A.i'lNEE 1948. 

BALANCE GENERALE DES P A YEMENTS. 

I 
I RECETTES; DEPENSES. 

: (En millien de $ U.S.A.) 

' 
I 
i 

I.- PAYEMENTS COURANTS : 

. 
A. Reglenwlu commerciauz : 

•• Exp . . . orLat.Ions et 11Dportations ..• •.•••••••.•..•.•.•...••.......•...•••••••.•••• 1.081.917 2.510.272 

•· Frais accessoires (fret, assurances, etc.) ........•..••...•...•...••.•......••••••. 65.007 317.583 

B. Reoenu et 11roice• : 

1· Revenus du travail.. ......•......•....•.........••...........••......•.. : .•. 8.166 87.922. 

•· Revenus de Ia propriete intellectuelle ........•••................•.........•..•• 14.802 16.165 

3. Revenus du capital ..•...•..•••••..•....••.••..............•..............•• 146.156 14.066 

4. Remuneration de services (compagnies d'assurances,P. T. T.,compagnies de transport). ~t\.264 26.273 

5. Autres revenus et services ......... ........................................... :19.176 58.013 

c. V oyll[feura Bllourislel . ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••..••••.•••••••.••••• 97.263 27.123 

D. Operatiunl du Tmor public : 
' 

1. Service des emprunts publics ................................................... 1.667 76.800 

•• Recettes et depenses des postes fran~ais a l"etranger .••.................•.•...... • 27.206 

3. Contribution a des org~nismcs internationaw: .................. : ....... .......... • 2.461 

4. Depenses des troupes alliees en France ........................................ 38.891 I 

5. Recettes et dt!penses administratives diverses ............................ ; •.•••. 1.040 3;737 
' 

E. Reglenwl1 d' operationB arriireea flies pendanl Ia plriotk <kl'lwstilili• . •..•..•••••..•.• · •..•••• 43.436 13.365 . 
' ' 

I 
F. A.nnulations et rBtrocel&ionl ........•............•....••..... • .........•..........• 66.502 27.879 

I G. Ba!ana a.. payemenu Bnlre ler territoirer d'oulre-mer elleB pays itrangerB (deficit net) ....... • 207.568 

! -

H. Operation~ di..,... . ........•..••.••...........•.•.......••......•....•......•.•. 78.613 20.069 

' 

' 
ToT.a.UX .••••.• ••••••••••••••••••••••.••••••••••••••••• , .••••• 1.608.880 3.436.502 ' 

Solde deLiteur des payements courants .............................................. 1.737.622 • 
• 



AN!'\t:E l'Jit t 
/ 

BALANCE GENI~HALE DES PAYEMENTS. (Suite.) 

RECE1'TES. 

!-----------.,--------------------------------------
( Kn milli•n d1 $ U.S .. \.) 

( 

ll. - OPERATIONS EN CAPITAL : 

I 
Solde dfl.liteur d<"s pnyt•lnt,nts courants ...............•... , ...... .................... . • 1.7~7.1li2 

A. Aids am.6rimine . ..••• , ••• , •••••.•••••••••••••• , •••••••••••.••••.•.•• , •• , • , ••••• 7:>\.0:! I I 

B. Droil• de tiTO{fe (accord de payement et de compensation intra-europeen) .•..• , •••.••••. ti5.6:!7 1.LY5 

13.800 '•7.6\0 

11!0.6'<7 I 1.8'eG 

., C. blt'lu11is88fnent&llrangsrs 8n Ff'tJfl<iJ el in!!Utiuemenllfr~ia d l'ltrangor .................. . ,.. 
D. Liplidation d'invutis881nenr.J~ia d l'elranger el d'in...tia,.....r.ltranger• en FroiiOl ...•. , 

E. Empnmt&J~ia d l'tltranger el empnmr. elrangm IB Frafi<O (emprunts d'Etat) ......••.•• 112:1.87~ G'• 

F. Crfdiu p ............................. - •.....•.• • •..•.......•..•....•..•...•.....• 32.2/oO I 

G. Rembourllm#Btl d'tm~pMIIIIIIJrangm m Ff'tJfl<iJ 11 d'mpnmtl J~ia d l'ltranger (emprunts 
d'Etat) ..•••.••..•.••.•••....•.........•..•••...•........•.....•.......•.•...• 13 37.3HS 

H. A.an.:U rlciproqua t1u Banquu d'lmWion ......................................... .. 138.980 21.60 I 

I. Mou..,.,.. t1u eomptu IJ'""ffBB'B en franu .... .................... : ................ .. 51.~M5 • 

:JO.HH!I 

..... ---'\.. 
J. MOUt>emen! t1u at>Oir11 privh en deviul (disponibilites des eomptes • &portat.ions, Frais 

accessOires,) .................. ~ ............ • ................................. . 
\ 

I 

' 
K. Mou..,.,.l Ju at>Oirs m or elm deviul : 

' 
· 1 ... ?rlouvement des avoirs publics en or ................... · .. · ...................... . 211.07" , 
!l. Mouvement des avoirs publics en devises ....................................... . 177.12:1 ' 
3. Requisition d1avoirs prives en or et en devises .. ............................... . uo.r,:,o , 
4. Arbitrages. de devises ...................................................... . I • 

L. Et'f'Bur• tl omistions .. .........•...•...... · . · ·. o •••• • •• • • • • •••••• o o •• • •••• • ••••• 
I 7.1uo 

Tor.t.ux. ~ ... o. o ••••••••••••••••• o •••••••••••••••••••••••••••• 

23. 
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A1\~ EE 194!!. 

BALANCE DES PAYEMENTS 
ZONE DOLLAR. 

' 

-
' 

RECEITES. DEFENSES. 

' 

' { li:n millitn do $ l!.S.A.} 

-

I. - PAYEMENTS COURANTS : I .. I 
' I A. Rdglmoenu -~: I 
' 

Erp - - -1. ortabons et 1IDportaboDS ................................................. 130.580 1.017.886 

•· Frais accessoirei (fret, assuraDces, etc.) .......................................... 15.208 103.297 
' ' I 

'· 

B. R......,. '' ...w,., : ' 

•• Reveous du.travail ....•..•...•.....••......••. , •.•....•• , •.••..•...••••...••• 2.004 1.181 

•• Reveous de Ia propriete inteUeetueUe .......................................... 5.952 7.482 ; 

3. Revenus du capital ............................. ; ...... , .................... 22.314 3.509 ! 
/ • 

4. Remuneration de services ( compagnies d'assuraDces, P. T. :r ., compagnies de transport). 8.459 7.418 

5. Autres revenus et services ........ .. · ......... 
1 
••••••••••••••••••••• , ............. 16.020 7.267 

I 

c. Voyageur .. lwumta ............................................................ 27.750 6.691 
' 

D. Opera1ionl du Tri&or public :. 
,. -

•· Service des emprunts publics .................... , ............................ I 55.954 

- •· Recettes et depenses des postes fran~ a l'etranger .•.•..••.• : . •••••••...•.••••• I 7.934 
3. Contribution a des organismes internationaux ................................... I 2.024 
4: Depenses des iroupes alliees en France ..... ; ............................. , ...... 38.891 , 
5. Recettes et depeoses administratives diverses ................................... 437 1.089 

-
E. Rlffkmml d' opflratiom iJrriblu ..... pendant !a plrioJo du holsililh ...•••••••••••••.• : •••• 3.978 / 42 

,/ 
F. .A.nnulationa et rtJtrooeuiom . . / 

•• 0 0 •• 0 •• 0 0 • •• 0 •••••••••••••••••••••••• ; •••••• 0 ••••• 42.244 / 6.650 
' 

G. Ba!an<e du payet11111lu '"'"' lu rnritQiru d'ma,..mw 111/u poy•llrantfm (deficit net) ..•.. ·.•• I 135.766 

H. Operarionl di11111'1tl .............................................................. • 
17.761 11.208 -. 

' 'I' OTA.VX.,, , • , , , , , , •• , •• :, , , , , , , , , , , , , , , , •, , •, 0 ,,. , •• , •, , , • • • •! 331.706 1.465.398 
I I 

' Sc.lde dChiteur des poyements courants .. ............. : .. -........• : .................. I 
1.133.6U2 I I 

I 



~'lNEE 1948. 

BALANCE DES PAYEl\IENTS (Suite.) 

ZONE DOLLAR. 

1\ECf:TIES. 

(En willi11n J• $U.S.A.) 

II. - OPERATIONS EN C.~PlTAL : 

I 

Soldo debiteur des payernents courants .................................. , ......... .. 

A. Aide amlric<Ji., .. ......................................... : ................. , •• 

B. Droill de lirll{{e (accord de payemenl et de co.;,pen~ation intra-curopt\un) .. , •• ,.,,.,,.,, 

C. ln.oottismnents ltrangers en France et inoutiwment1/ra1lfaiJ d l'JtrQ'IIgrr ••••••••••••.•••.•• 

D. LiquiJatwn d'inveatimmenu fra"f<JU d l'ltrall{{tr el d'invelliuemenllltrancm en Fra11a1 .•.. •• 

E. EmpruniiJTa"f<Jil d l'olranger el emprunt&llraB!Jel'l en France (emprjlnts d'Etat) ......... ,. 
I 

F. Credila privb ... ........... : ............................................... ." •.• 

G. Rembouraemenll d'emprunts6trangm en France el d'emprunufranf"il d 1'6traB[Jer (emprunts 
d'Etat) ...................................................................... . 

H. Avancu rlciproqU81 Ju Ba"'Juea d'6mWion .................................. : ...... .. 

I. Mouvemenl tk• compus 6trangera en frana .. ......................... · .............. .. 

J. ~fouvemenl tks avoir1 pri!!ls en tkvise• (disponibilites des comptes • Exportations, Frais 
accessoires ") ..•••••••••. , ..•.••••.••••.••••......•.•..••••••.••••..•.•••••.••• 

; 
K. A-fouvmnent du av~irs en or et en devius : 

1. ?tfouvement des ayoirs publics en or ..........•..•..•...•..•.•.•..•..•••..• , .•• 

!J, Mo~vemcnt des avoirs publics en devises ........•. , ..•.••.•.••••• ~ ••••.. , •••..• 

3.· Requisition d'avoirs prives en or et en devises .. o •• o ............. o o ••• o .,o •••• o .. 

4. Arbitrages de devises ................... •·· ........... · ................... . 

L. Erreurs et omitsions ...•.•.••••..•.•• o •••••• o ••••••••••••••••• o •••••••• • ••••• 

Tor.u;x ...•••••••. o ••••••••• o •••••• o •• o •••••••••••••••••••••• 

• 
75\.021 

I 

G.R51 

G9.812 

32 11.807 

I 

• . • 
I 

' 

I 

20.321 

I 

(I) 

I • 
I 

' 

. 

I 

I 

1.1 :l3.G02 

I 

I 

1.3'•5 

fJ76 

.I 

I 

22.{)faj 

• 
1 O.!JD:; 

5.fd;; 

I 

31.!111 

I 

7Ufll 

• ________ I _______ _ 
I 
I 

t.2R0.2:i0 I 
' ' 
I---'---------------------------:-,-·----

(•) La tresorerie. americaine a supporle integralement en ,'948 Ia charge Je l'ai?e ;c~ue ~arIa Fran~e. ~·port d~ colic aide soit 1 
$ 

19 7
.5oo.ooo qm dcvait·e. tre financee au moyen du pr~t de I Export-Import Bank a fmtl objet U une rf.gulnrJ!Ialton f!D JODVIcr et mars J g49j 

et figurera dans Ia balance des payements de l'annee tg4g. · · · · I 
• I 

-

-Loi de ji~anccs. - .-\nne.tes. - J. C. 9171G~L. 
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I 

A:NNEE 1948. 

BALANCE. DES PAYEMENTS 
ZONE STERLING. 1 livre sterling= $ U.S. A. ,\ ,o3. 

, 

------------------------------------1 

I. - PA YE?t!ENTS COURANTS : 

A. Rtrlement.a cornmerciaux : . . 
1. ExportationS et importations ..•••••••••.•••.•.••...•• · .•••..•••.••.••.•.• : • ••.• 

~- Frais accessoires (fret, assurances, etc.): •...••••••.••••.•.••.•..••..•.•••••••••• 

8. Rtuenw et 1erdces : 

1. Revenus du traYaiJ ..•..•••.••••••.••••.••.•.••.•••.•••••••••••••.••••.•••.. 

•· Revenus de Ia propriete intellectuelle ........................................ : • 

3. 1\evenus du capital. ...................................................... .. 

a. Rl!munCration u~ sen·ices (compagnies d'a.ssurances, P. T. T.,compagnies de transport). 

5. Autres rc\·enus el ser\·ites .••.....•...•.•.•••••• ; •••••••..••••••••.•• : •••.••.• 

C. J' oyageun et toUrillJ'~ .•••.•••••• _. •••••••••••••••••••••••••••.•. • ................ .. 

• 
D. Operations Ju Trisor public: 

' 
1 .. Service des emprunts publics .....••• ·~· ...•.•••••. ·, ...••..•....•..••.....••..• 

•· Rec:Cttes et <lepcnses des postes fran~is a l'etranger .••...•..•...•.•••..••..•...• 

3. Contribution a des orgauismes internationaux ............................ H •••••• 

4. DCpenses des troupes alliees en France.·~ ••••••.•.••• · ....................... :. 

5. Recettes ct dCpe_n..,~s administrativ~s divcrses ............................... · ....• ·I 
E. Reglement d'operatio11~ arrieree• nee. pe>l<fant Ia pbiole tb lwst•1ith .••••••••••••••••••••• 

F. A.nnrtlatiolts ct r~?troauions .•••••••••••••••••••••••••••..• ."; •••••••••.••••••••• . '-:. 

G. Balance des payeu.e11tJ en!re les territoirts d'wt~mer et les paya etrangen (deficit net) ....... . 

H.O I lplral;ons diver,,., .....••.•..•.•...•..•.•.••.••..... , _ . , .....•..•.. : ... , , .••.•. ! 

1\ECETTES. DEPE:'\SES. 

{En mil1iar1 de f U.S.A.) 

264.775 

12.106. 

2.934 

1.229 

76.707 

15.366 

12.481 

26.050 

• 
u 

• 
I 

11 
1 0 1 

14.706 

8.370 

, 

16.~75 

' 

' 

I 
I 
I 

6'10.218 

50.891 

• 
1.270 -
2.317 

1.882 

' 

8.528. 

11.227 

4.328 

730 . 

4.268 

I 

• 
685 

_., .... , 

13.:!23 

3.224 ' . 
28.637 

1.507 

' ' 
i ____ l ____ _ 

.. 
TuT,-\fX ............ , • , ••••• , , •••••• , ••••• , :, , •• , ••••••••• , •••• 45 L41JO 'ii3.035 

' 
So Ide Jl-bitP.ur d~s payeMents courants ................................. , •.. 3~1.Ga:J I ' 

I 
N 

I' I 



AN NEE 1 !JitS. 

1 ti,re slerling=f U.S.A.I1,o3. 

BALANCE DES I'.-\ \El\IEN'I'S (~uilt·.) 

ZONE STERLING. 

II. - OP!lRA1'IONS EN CAPITAL : 

Solde debiteur des payements eour~mls ..••••.•....•.••••••••••.••.••.•••• 

A. Aide amlriooi"' ...... ; ••••.•.•••••••••••••••••••.••• : •••.••.••••••••••••••••••• 

B. Droiu de til""ge (accord de payement ei de compensntion intra-europtlen) ••••••••••••••• 

C. Investissementl Jtranger~ en France et investilumentafranfail d l'Btrangsr: •• ••••••••••••••. , 

D. Liqliidation d'invesJismnenu franfail ci l'etranger e1 d'inr:utismnenu etrangm en Frari()B .••• •• 

E. Empruntsfranfau ci l'etrangerot emprunu etrangerr en Frane< (cmp...;,ts d'Etat) .......... . 

.F. Crediu privis .... ......................... · .......... , .......... ; .............. .. 

G •. Rembour;,menu d' emprunll ltrangm en Francs el d' emprunu franfau d .l'ltranger ( cmprunts 
• d'Etat) .......................... · ............................................ . 

H. Avanus r/ciproquu de. Banquu d'lmiuion ........................... • .......... ~ .. .. 

I. Mouoement Je .. omptes etrangers en jrane1 .. ..... · •• ; ................................. . 

J. Mout"""'il flee aroirs privh en Je.isBI (disponibilites des c<>mptcs • Exportntions, Frnis 
aecessoires, ) ..••.••.••••••.••.••••. • .•••••••.••••••••.••.••.••••••••.•.•••••..• 

K. lllout-emenl des a"''ir1 en or et en deoises : 

' 
1

• 1\(ouvcment,des avoirs publics en or ..•.••••••.•..•....•••.••••.••..•••••.••••. , 
-- - I 

!J • .Mou\·ement des avoirs public.~ en devises ...••••..••.•...••••..••••..•.•••...... I 

3. Requisition d'avoirs privCs en or et en devises .•.•. .' .•......• ; ................. .. 

4. Arbitrages de devises ...... ; ............................................... . 

' L. Erreur• et omitsionl . ••••••••••••••••••••••••••••••.••••••••••••••••••.•••.••••• 

Touux .•••••••••••••••••••••••••••••••••.••••••••••••.••..•• 
, 

RELIJITI:S. 

I 

I 

6: •. ~01 

1.%:! 

1 ~J.H:!~ 

hh,gi~ 

3~.2/tO 

I 

I 

I 

• I 

213.3XI) 

X.II2X 

I 

3GG. '•I:! 

• 
321.6~:. 

, 

I 

27.2~2 

G77 

I 

I 

I 

I 

H.l fi't 

0 

~ I 

I 

: 5.XI13 

I 

I 
I 

i ; 

I 3GG.h 12 

I J -

23 &. 
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ANNEE 1948, 

llAI,ANCE DES PAYEMENTS 
UNION BELGO-LUXEMBOURGEOISE. 1 franc beige=$ U.S. A .. o,o22SI. 

• 1\ECETTES . DllPENSES. 

(Eo millieu de $ U.S.A.) 
' . 

I. - PA YE~IENTS COURANTS : ' 
' .. 

A. R(>gfement8 commerciaux : 

1o Exportations et importations ...••••••••••..•..•.......•......•.....•...•.•.•• 130.517 110.693 

•• Frais acccssoires (fret, assumnces, etc.) ..... -... ........ -......................... 4.134 10.901' 

B. Revenw et 3ervica : 

1. Revenus du travail. ...........................•... -.......................... 738 72.198 

•• Revenus de Ia propriete intellectuelleoo ......... , ........... ~ ................. , :1.448 • 915 
3. Rcvenus du capital ............. , ........................................... 15.244 5.166 
4. Remuoeration de services (compagnies d'assurances, P. T. T., compagnies de transport). 2.567 • 3.588 
5. Aulres re\'enus et services .........................•........... : ..••.........• 1.852 l 0.692 

c. Voyageurs et touriste~ ... ............................................ ~ ............ 28.290 1.910 

D. Opiraliona du Tresor public: . 
1. Service des emprunts publics. 00 00 00 ......................................... ·I ;, 6 

•• Recettes et depenses des postcs fran~is a l'etranger ..........•• " ..•.••.•..•.... • 1,587 
3. Contribution a des organismes interna~ionaw: . .................................. 8 • 
4. Depenses des troupes alljees en France ..... .- . ..... · ............................. 8 8 

5. Reccttes et depenses administratives diverses . ................................... R •• 
E. Rfglement d'opirntion3 arrihCe8 nets penJantla periode ch kostilitis .....................•. n '. 
F. Annulation& el rtitroccuiont .•• .................... ~ ...... , .......•................. 858 1.213 

G. Balance tka paye~Mnts entre le& tsrriloirtl d'outre-mer et le8 pays Jzranuer& (deficit net) ........ • 23.835 

II. Opiratiuns divcr1e1 ........ •................•................•..•.....•.......... -
10.612 1.244 

-
' 

' 'rorAUX.,, ••.• , , , , , , , , , , , , , , . , • , , , , , , , , , , , • , , , , , , , , , • , , , , , , , , I 197.260 243.948 -
I 

SoMe •I cbiteur des payements courantsoo .. 0 : 0 0 .. 0 • 0 •• 0 0 0 ... 0 0 •• 0 0 0 .... ·I 46.688 I 

I I 
I 

i 
I 

. 

' 



-\;'\NEE 1948. 

1 franc beige=$ lJ. S. A. 0 ,022 g 1, 

BALANCE DES PAYEl\l.ENTS (Suitr.) 

UNION BELGO-LUXEMBOURGEOISE. 

If. - OPERATIONS EN CAPITAL : 

So!de debitcur des payements courants .•••••••• : • .••••••••••••••••.•.•.•••••.••.•••• 

A. Aids amirit.o.ine .••••••••••••••••••••.••• , •••••••••••••• , ••••••.•••••••••••• , ••• 

• 
B. Droit< J. tiroc• (accord de payement et de compensation intra-europeen) .•••••••• , •••• , 

D. Liquidation d'investiuement< franfDU d l'ltraocer el d'i!l!1eltu..m.nt<l!r""f{m en Frort<S .••. •• 

E. Emprunt< fronfDu d i'ltronger et emprunt<l!r""f{en en FrGrt<tl (emprunts d'Etat) ......... .. 

F. Credit. privU .................... ,; .•.•••.••••.••.••••••.••• • ... • ..... • ...... .. 

G. Rembour......,,. d'emprunultrongen en Frort<S et d'emprunt<fra"f<Ji• d l'ltr""f{<r (emprunts 
d'Etat) ................... · .............. •• ...... ••••••• ..... · ......... •••••••• 

H. AVG1l<tl rlciproquer J.s Banques d'lmiuion .............. • _. ........... •· ............ . 

I. Mouvement des compter.ltrongm en frona ....................... • • • · .. • .. • .. • ..... . 

J. Mouvemen! J.s avoirs privU en devises (disponibilites des comptes • Exportations, Frais 
aecess~ires, ) ..................................................... • • · ......... . 

K. .Mouvefnent do1 avoir1 en or et en devi.lu : 

1· Mouvement des avoirs publics en or ......................................... .. 

• Mouvement des avoirs publics en devises ........ •...............•.•...•.... ~ .... . 
I 0 • ~ • o \ 

3. Jlcquisition d'avoirs prives en or et en devtses ................................. . 

4. Arbitrages de devises ..................................................... .. 

L. Erreurl et omilrionJ . ..........•... : . .......•.•..•... ~ ·, .•.......•...•..••...•..• 

TOTAUX. ~ •••••••• 0 •••• 0 •••••••••••••••• •••••••••••••••••••••• 

IIECETIES. Di\PENSES. 

(En millie"' de $ U.S.A.} 

I 

I 

19.998 

781 

1.882 

5.702 

I 

I 

I 

I 

I 

' 
I 

602 
32.677 

I 

61.442 

~6.6H8 

I 

I 

39 

379 

17 

I 

I 

t.8i0 

1.&5!, 

I 

t.IY6 
I 

I 

6.228 
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ANNEE 1948. 

\ 
\BALANCE DES PAYEl\IENTS 

SUISSE. 1 franc suisse=$ U.S. A. 0,282. 

RECETTES. DEPE:iSES. 

' (En millien de $U.S.A.). 

' 

' 

I. - PAYEMENTS COURAl'iTS : -

A. Rdgkmmu commercia..X : 

... Exportations et importations ...••.•..••. , ••••.••••..••••.•••••••••••.••••••.• 76.985 80.482 

~. Frais accessoires (fret, assurances, etc.) ........ ; .......................... , ..... ·2.120 1.459 .. 
B. R....,,.. et ....ita : . 

' 
t. Revenus du travail ............................... .' .. .'.; ..................... 471 1.405 

~. Revenus de Ia propriete intelleetuelle .................................... , ..... 1.082 3.763 

S. Revenus du capital .. , ............... ~ ...................................... 5.515' 2.369 

4. Remuneration de services (compagnies d'assnrances, P. T. T., compagnies de transport). 3.169 1.387 

5. Autres revenus et services ..... : ........................... _ ................... 2.287. 4.358 

. 

c. V oyaceurut touriltn . ..................... ; .. , ................................ ~ 3.645 8.743 
. 

D. Operatiom_ J,. Tris0"1ublic : - . 
t. Service des emprunts pulllics .......................... · ............ , ........... 0 1.232 

•• Recettes et depenses des postes fran~s A l'etranger .•.••....•••.....•••.•.••.••• , 1.823 

3. Contribution a des organismes internationam: .. , . : .. • , ...................... : ... 0 147 

4. Depenses des troupes alliees en France ........... ;· ............................ H • 
II 5. Recettes et depenses administratives diverses .••... · .......•..•.. : •.•••••...•••.•. 48 293 

' .. 
E. Rt!Jkrrumt d'operotion• arriiries nkB pendant Ia periods tlu lwstililia ....••.•••••••••••••••• , • 

F. Annulations et f'ltroce&!ions . .........••.. ~ ..........•......•.............•••.•..... 8.308 1.609 

G. BalaTI<JJ a.. payemenll entre k• tm-itoires d' outre-mer Bl ks pay• etraniJBrl (deficit net) .•..••.• 6 4.283. 
;. 

H, Op' • d' ' . erati(J711 tver.se.t. • • • • • • • • •••••••••••••• ,. ................................ , •••• , ••• 6.244 3.1a91 

' . 

' Tor Aux •••••••••••••• ~.; •••••••••••••••••••• -••••••••••••••••• 109.il74 ·116.844 
' 

' ' Solde debiteur des payements courallls .................................. 6.970 ' . , 

• 
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ANNEE 1948. 

1 franc suisse=$ U.S, A. 0.232. 

BALANCE DES P_\ YEl\IENTS (Suit~.) 

SUISSE. 

• II. - OPERlTIONS EN CAPITAL : 

Solde debitcur des paycments.courants •••••••••..•.•.•••••..••.•••...•...•••.. 

A. Ai-4 • ...,..,;;, ...••••••••••.•••••••.•••••••••••••••...••.• ~ ..•••.•••....•.••• 

B. Droiu J. tirage (accord de payem0nt et 'de compensation intra-europeen) .•••.•••••••••• 

c.· lnvutinem.nu etrangers en Fran~:~~ et investiuemenufra"f6u d l'etranger .••.•. •••••.•.••••.• 

D. Liquidatwn d'inve~tiuemenu fr411f4u d l'etranger et d'inoutiuemenu etrang<n en Frafti:IJ .••• • , 

E. -EmprunUfra"f<Ju d l'ltranger et emprunu etrang..-. en FraRC~J (emprunts d'Etat) ......... .. 

·F. Crldiu pn.e.: .......................................... .-.. : .................. . 

G. Remboursemenu d'emprunu ltrangera en Frafti:IJ et d'emprunufra"f6u d l'hranger (cmpruilts 
d'Etat) .••••••.•••••.•••.•••••••••.• : •••.••••••••••••..••••••••••••.•••.•.••.• 

H. Avances reciproques des Banques d'lm;..wn .... ...................................... . 

r. illouvemenl Jes complts elrangera en fran~:~~ .. ................. · ....................... . 

J. Mouvement des .;;,;,. privh en Jeuise• (disponibilites des comptcs •Exportations, FroiS' 
occcssoires ") ..•••..•.••.•.••••..••••••• ~ •••..•••..•••.•••••.••.••••••••••••••• 

K. Mouternent du aooir• en or et en Jevi.M1 : 
'· 

1. !\louvement des avoirs publics en or ....••••••••..•....•. , .•••.•.•.••• ,, ...•••. 

~. ~louvement des avoirs. publics en devises ................ : ....... : ..•...•.• : ...• 

3. Requ,isition d'avoirs prives en or et en devises ..••••.•....•.•....•. ; .. ~ ...... , •• 

4. Arbitrages de devises ..................................................... .. 

L. Erreur3 tt omi1tion.t •••.•••••••••••••••••.••••••••.••••••..••••••••• o ••••••••••• 

J OT.lUX •••••• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

RECETTt::S. 

( t<:n ruillier. dt # U.S.A.) 

• 

' 

I 

1.12~ 

4.R96 

126 

I 

• 

1.364 

I 

I 

973 

3.631 

1.4114 

1.~51 

215 

I ;;.628 

I 
tlmo I 

I 

, I 

, 
I 

h60 I 
1.412 

, 
I 

I 

I 
I 

.2.369 I 
I 
I 

I I 

! 
668 

3.7\9 

' 
I 

• 
I 
I • I --, 

1:..628 J 
d:..:d~ - . I 
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I 

. -- ~ ' ANNEE 1948. 
I . 

BALANCE DES J.> AYEMENTS 
CANADA. 1 # canadien = 1 # U. S. A. 

-
RECI!TTES. DEPENSES. 

(Eo million• de $U.S.A.) 

' 
I.- PAYEMENTS COURANTS : 

. 
A. R's'lmnonl. """'"''"'';.,""' : 

•• Exp . ,. • ortat:ons e nnportations~ ..•.••••.....•............•.••••.....•.•.•.•.••• 2.704 54.953 
... Frais ac:cessoires (fret, assurances, etc.) ........................................ : 495 3.871 

B. Reuenu. et IIJMJir.t1 : 

•· Revenus du travail .....••••.•••••••.•..............•..•.•.•..••••.•.••... : .". 35 10 ... Revenus de Ia propriete intellectnelle .......•......•. .- · ..••...• · .••.•.••..•..... 144 43 
3. Revenns du capital ...•.••.•••••••••.•.•••..••.•..••.•....•..•••..•...•..••• 4.069 34 
4. Remuneration de services (compagnies d'assurances, P. T. T., compagnies de transport). 146 152 . 
5. Autres revenns et services ......••••••••. , ..•. ." .•.•••.•••••..• : ••••••.•.•••••• 370 3.857. 

/ 

' c. Voyageura et tourister ..••••••••••••••••••.•••••.•.•••••••••••••••• , ••••••••••••• 494 Hl7 

D. Oplrmioru tlu Trhm- public : . 
•· Servioe des emprunts publics." ......•.•••...••.•..•.•....••.......•..••.....•• I 15.125 
,.. Recettes et depenses des postea fran¢• A l'etranger .•..••.............••..••.•••• • 716 
3. Contribution A des organismes internationaur .•........•.....••.•.....•••........ 

. 
I 235 

4. Depenses des troupes alliees en France ........................................ • • 
5. Recettes et depenses administratives diverses .....•.......•........••.•.•....... 46 16 

E. Reglement t!.'oplrati<ms arribk• nee. pendant/a plrUxk tie• Twltilith ...•••••••••••••••••••• , I 

F. Annulations et nltro<euions ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 456 49· ··J. 

G. Balance tie. payemenu entre leo 1erritoire11 d'llUI,.._,.. et leo pay• ltrati(Jm (dMicit net) .•.••.• • 1.35S 

' H. Op/raliU7Ul diver .... •••••••.•••.••...•••••••••••••.•.••••• : • ••• : •.•••••••••.•..•• 860 60 .. 

. 

; 
Tonux .......•••••.••..................•.•...........•........ 9.819 80.676 

Solde debiteur des payements courants ..........•.•••..•••...•.•....... 70.857 H I ' -
/ Non. - Cette balance ne represente qu'une fl"llction des reg!ement.s entre Ia zone franc et I~ Canada (reglement.s effeetues en$ eanadiens). 
; L 'autre fraction figure a !a zone do !lor (reg!ements effectucs en $ U. S. A.). · 
I 
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ANNEE 19~8. 

I ~ canadien= 1 f U. S. A. 

BALANCE DES P AYEl\lENTS (Suite.) 

CANADA. 

• RECEifES . D~PENSES 
• 

1 En uullicme d1 f U.S.A.) 

I 
' 

II. ::_ OPERATIONS EN CAPITAL : 

Solde.debiteur des p•yements eourants ....•....•••.•••.•.••••••.••••••••••.•..•••.• 

I 

I 
• iO.Sb7 

A. Aide amJrico.iiUJ ...••••••••••••••••••••••••••••••• , •••••••••••••••••••••••••••• ' • 
B. Droiu rk tirage (accord de payement et de compensation intra-<!uropeenj: ..•.••••••••.• 

. C. lnvestil..,...ultrongm en France el invenimmenufronr<Jil d l'ltranger ..•.. , ...••.•.••••• 

I I I 

' 
I 
' il2 4 

D. L~uidation d'inve•ti.,ernent< franr<Jil d l'etrang.~ et tl'invntil.....,.t< ltrangm en France .... •• U33 3 

E. Empruntlfranr<Ju d l'ltronger et empruntl ltrangm en France (cmprunts d'Et.nt) .......... . h7.u:,6 I 

J 
F. Crldiu prit>U ................................. , ................................ . • • 
G. Remb""t..,...ts d'emprunt< ltrongerr en France et d'eTIIJ!runufronr<Ju d l'ltronger (cmprunts 

d'Etst) .•••..•.•.•.•.••••••.•.•. : • .•..••••••.•.. : • ••. , •..••.••...•..•.•••••..•• 

H. Aooncee rkiproque• de• ¥•"JI""' d'emiui.n ......................................... .. 

I 
• I 8.396 

I 
I I • 

I 

I. Mouvement del cumP.te• ltrafl(fm en Jrana .. ........................... : . .......... .. • I 
81 

· J· Mouvement del aooir& privh en a..;.., (disponibilites des eomptes • E>portalions, Frais 
,accessoires,) ... , ...... : ........................... • ................. · ........ . I 58 

' 
K~ JJ!ouvement del avoir1 en or et en derMu : . 

' - I 1 • .Mouvement des avoirs publice en or ....................... , ..... ,.: ....•..... . 

1 ~- Mouvement.des avoirs publics en devises ............ ·.····· ............•....... 

3. Requisiti!)n d'avoirs p~vcSs .en or et.en devises .. ............. : ...... · ............ , 

4. Arbitrages de devises. .. . . . ............................................... . 

• I • 
• !.133 

Ullfl • ·. 

::m.5i5 , I 

. - I 

1 L. ErnUr1 it orniasion& .. ..... ." ..... · . : · · · · · · · · · • · · • · · · · · · · · • • · · · · · · · · · • · · • • · ~ • · • · · 116 • 

, Tor.uJJ..... . ..... o •••••••••••• •• • ••• • •••••••••••• o •••••••• K0.5.12 80.5:12 

I __ :.__:. __ --: ____________________________ _ 
\ 

Nou. _. Cette balance ne represente qu'une fraction des rl\glcments entre Ia woe Cram• cL lc Cuuatlo (rCglcmenls eiTcctu~s enS eonadien~).j 
L'autre fraction figure a In zone dollar (reglcments effectut\s enS U.S. A.). I 

~===========-='-"' ===-.......,·-·--:--'· .. -·· 



ANNEE 1948. 

BAlANCE DES P AYEMENTS 
' DANEMARK. 1 couronne danoise == $ U .. 5. A.··o~~1083j. 

m:CETTES. IJ~PENSES. 

----~---------------------------------------,----------If----------

I. - PAYEMENTS COURANTS : 

•. 
' 

1. Exportations et importations ............................................... .. 

s. Frais acccssoires (fret, assurances, etc.) .......... ; ....................... , •.... ·. 

B. Rmmua el senlice! : , . . . . , I 
1. Revenus du travail ............................................. . : ........... . 

•. Revenus de Ia propriete intellectuelle ................. , ...................... .. 

3. Revenus du capital.· ............ , .......................................... . 

4. R~muneration de services (compagnies d'assuranees, P. T. T., compagnies de transport). 

5. Autres revenus et services . .................................................. . 

C. Yoyageur11t touriltel ................• ,. ................... !"''''"'''"'''".: ................ .. 

D. 0~ du Trhor puhli< : 

1. Service des emprunts publics .................................................. 

1 s. Reeettes et d~penses des postes fran~is a l'~tranger ............................ . 
3. Contribution a des organismes internationnux ...................... : ........... . 

4. Depenses des troupes alli6es en France ............... ,. ....................... . 

5. Recettes et d~penses administratives diverses .................................. . 

I 
E. Rtclsmenl d' oplralidnr arriirles niel pendant Ia plriode d.1 hol1ililh ....•••••••••••• , ...•.. I 

F. AnnulalionBBI rllroceBBiona .. ........................................ , • .' ........ , • 

G. Balance d.s payewnt,, enlre les terriwi,... d'ou1ro-""'r e1lea pays etranqm (deficit net) .••.•.. I 
, I' 

I H. Opera1wns direrll!$ ........ ...................................................... . 

TOTAUX .•...•••••••••••••••••••••••••••••••••••• 0 0 •••••••••• 

1 Solde dehiteur dt.-s payemc-rtt~ eourants ............................................. . 

\[." JUiiiHllo olo $ t:.~.A.l 

16.400 

1.903 

64 

46 

1.756 

220 
371 

59!l 

I , 
I 

• 
' , 

• 

31f.i 

n 

1.45H 

23.HJU 

9.509 

I 

-

• 

18.50 I 

I 0.199 

53 

146 

6 

A84 

1.169 

82 

I 

·212 

I 

• 
I 

• 

1.665 

7 

32.708 

• 
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1 couronne dauoise =- U.S. A. o.tol:;37. 

BALANCE DES P A YEl\IENTS (Suit,·.) 

DANEMARK: 

I . 
--

. I I 1\Et:I·:I'TES. llEPENSES, 

I 

I (Eo uullittl'l de I li,S,A.J 

I 
I 

11.- OPERATIONS EN CAPITAL 
I 

: I 
Solde dehiteur des payements eourants .....• ,., .•.. ·, ..... ,,., .. , .. ,, .. , .... ,, •.• ,,,. ! ·, • 9.500 • 

I 
I 

A. Aids ambicaino .... ••.•••.••.••.•••••••••.• , ••••.••.•••••.••..••.••••••••• , •••• I • • 
B. Droiu O.tirage (aeeard de payement et de compensation intra"'luropeen) .... , •. ,,.,,, •• • / • 

c. lnve1tiu8menu Bt.ranien en Fran<B el invelliumnenU /r""f'JU d l'ltrangor ............... , ... :ss ! ' 

D. Li.juidation d'invelliumnenUff""'f'Ju d l'ltranger 01 d'inve1tilumenu ltrangm en F ............ , r,·, .-' s 
. 

E. Emprunufra11f4U d l'ltranger 11 emprunu itrangera en Frantt1 (emprunts d'Etat) •••.• ,, •• ,. :I I 

F. Crediu privl• ........ .................................... , ..................... ' ' 
. 

G. Rembouraemenu d'emprunu ltrangm en Francs et d'emprunUfr""f'JU d l'ltranger (emprunts . 
d'Etat) ........................................................................ ' I 

, I 
' ' ' 

H. A.vancea riciproquea dea Banquea d' Jmulion ....... ; ................................... 
' ' 

11.2!>& I 

I. MoUIJCl71111ll dea compua elraTI(ferl•en francs" •.. " ........ " .......................... 2.i>OO , 

,...-];· Mou11<11111nt del ac.ira privh en deviur (disponibilites dea eomptes cr ExportaLionR1 Fruis 
~64 acccssoircsn) .......... , ........................................................ , 

K. llfoutl61'1'Umt des avoirs en or el en deviut : 

t. Mouvemenl des ~voirs publics en or ................... ···· ..... ~ .............. • I 

!:11. ,Mouvcment des avoirs publics en devises ....................................... I I r, I 
• d . 3. Requisition d'avoirs prives en or et en eVJses ........ : .......................... 46 ' 

A. Arbitrages de devises ............... • .... ··•····• .. • • · · · • · · · • · · .... · • · • · .. · .. 141 I 

. I 
L. Errton •e ornittiGna . .......................•.............................•...•... • n22 ' 

, • 
TOTAUX . •.••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 11.049 I t.Oh\1 

. 



368 
ANNEE I !l4:l. 

" ·BALANCE DES PAYEMENTS 
. . EGYPTE. • 

I lovre egyploenne=$ u.s: A./o,o33 . 

-

I 
- . --

RECETIES. DEPEN~ES. 

I 
I 
I 

\ 
( ~n milli~:~r• de $ U.S.A.) ., 

' ' . 
I .. -

1.- PAYEMENTS COURANTS : I 
l 

' 
A. RJgt.m.nu commerciau.r : .. 

t. Etportations et importations ........................................... : .... · 17.759 36.990 

•• Frais accessoires (fret, assurances, etc.) ...... ~ .......................... ~ ...... · 66 5.i~S 

' 
JJ. Rewn.UI et aef"'r1icu : 

1. Revenas du travail .......••• ..•............................................ · 66 - 161 

•• Revenus 
1
de Ia propritlte iDtelleet~eUe ..................... · ........ · • · .... • · .. · 897 17 

3. Revenus du capital ........................ , ...................... ·: ........ ·. 9.758 99 

4. Remuneration de services (eompagnies d'assuranees, P. T. T.,compagoies de transport). 670 116 

5. Autres revenus et services .......•.......... ." ...... · ........................... 5711 880 . 
-

G. Voyaceur6BI !<>urista .................................................. ; •• ; ••••.•• 2.348 95 

D. Oplrotions au T riror publU: : 

t. Service des emprunts publics .......................................... ; ...... ' . ! • • I . 
o. Recettes et depenses des postes fran~ a l'etranger ...........•...•...•....... : . • I 1.980 I 

I 

· 3. Contribution i. de~ organismes internatlo-;.,1!" ............... - ..... _. ............ · I 
I 

' • 
4. Depenses des troupes alliees en France ............................ · ......... ; .. 1 • ' I 

i 5. Receti»• et depenses ~dministratives diverses ................................... • " I 

I 
I . 

I 
I E. Rigknumt a'opira~ arrible< nee. pendant Ia plri.t!e.t!e• lw•tilith I ' ...................... - , 

F. Annulations et:rltrrx:euiona ... .•..•••.•...•............................... ~ , ....... a au 938 I I --.. - ...,., __ . 

G. Balance du payements ;mtre les territoim d~outre-mer et ks pays 6trait.gt·rs (excedent) ..... ... 5R • 
I I 

' 

I 
H. Operations difll'rSt·s ••..... ..• ; ........•........... :. .•.......... ~ .................. 2.:'J:la g;, 

' -
i 

. 
.. -

I • TOT!IJX ••••••• 0. 0 •• 0 0 0 •• 0 0 .................................... a;.oc,s ,_ 117.09U 
I 

I ' I . 
I So~d~ deLileur dm: paye~l'!nts courants .... ............................ - . ·I t 2.031 I 
I 
I I 
i 

' i ~ 
! Non. - C•tte balance ne represente qu 'uno fr•ction des rcglemcnt• entre Ia zone franc et I'Egypte (reglements effectu~s eo livres ~gyp-
! tiennes). L ,autre fraction firanre dans Ia zone flterling {rCglemcn,.s en livres sterling). · 

I ' 
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ANNEE 194ll. 

BALANCE DES PA lRl\IENTS (Suit.·: 

I livre egyptienno = # u.s. A. 6:. 33. EGYPT E. 

RECE'ITES. 

! 1\u mill ..... •I• f ll.~.r\.) 

II. - OPERATIONS EN CAPITAL·, 

Solde d6biteur des pnyements courants ................................. . 

! 

i 
I 

A. Aide .......... ine ........ • .................................. · •.•..••• : •..•••••.•. ; 
. I 

B. Droiu J. tirage (accord de pnyement et _de compensation intrn-eu~pJcu) .•........ : .. ·I 
C. lnvestiuement3 ltrangen en France et invertiasementsfranfail ti l'ltranger .................. ! 

! 
D. Liquit'L1tion d'investUsementJfranp:~U d l'ltrar~ger P.l d'inL"Util~emenJrltranger• en Prance ..... ; 

E. Emprunufrnnf<Jis d l'etrnncer d smprunllllra11ff"'"" Frnnce (cmprunb d'Etal).: ........• ; 
I 

1'. Credits prit-<:1 ... ~: ...... : ................... : .. ........... : ••••.•....•••...•.. , 

• I 

G. Rembourle11Wnts J'empruntl ~tr(!l1ger.s en France et d'tmpr~~ntifranr;ai• d l'etrancer (cmprunts' 
d'Etat) •...... , ..................... •· .... · .. ····•····••··· .. ········· •· • ··• . 

H. Avan<e• rkiproquu dss Ban'!''" d'emiuion ...... , ... • ............ · · · · • .. • · · · · · · · · · · .. 1 
- I 

I. .Mouoorn.ent des cornpltl ltrangera en franca ...........•. ! ••••••••••••.•••••••• • •••••••••• 1 
I 

. - . ., . . I 

J. ~;.:=:7:e~). ~~;~: !.~~~·. ~~. ~~~·~. ~~i,'~~~-~:J:t.c·s· ~-·~. ~~~~t~~- ~-~x-~~·.~~~i~~~\ ~~~i~ i 
' I 

i, ,K. }fnuv.rm!lll des avoirB en or It en de1i8e1 : 1· 
t. Mouvement d~s avoirs publics en or ...... ·.·,·.·.·.·.· .. ·.·>···.·.·:.·······.·.·.··· ...... ! 
2 , MoUvement des avo irs publics en devises ...... : ·. ·. · · · · · · · · ··· · · · •.· · · · · · · · · · · · · · i 
3. Requisition d'avoirs privCs en or et en devises ........... ·.·. ·.·. · ................. ·I 
~. Arbitrages de devises ................... -._. ........ : .. : .......•.............•. 

L. Erreurs et omisrions .. ......• · ... · · . · · · · · · · · · . · .. · · ...... ·. · ...................... . 

• 
• . -
• ' 
116 

~H~ 

-~ 

• 

• 
I O.u:,o 

' 

• 
I 

t~8 

• 
, 

-------

ToTJ.UX ••••• ..••••••••••••.••••••••.••••••••••••••••••.••••• 15.16~ 

1~.o:n 

• 

' 

20 

• 

• 

' 

I 

2.087 
-

I 

H 

:JHH 

r (5.168 

I _______ _:_, _______________ .:...._ _________ _ 
Nou. _ Cette ooiance ne represente qu';...e ~action des reglem"?ts entre~· zone franc et I'J!:gypte (reglements effectues en livres egyp~ 

· ~ ) L' t f actiori fi•nre dans Ia zone sterbDff (reglernents en livres sterbng). · tteunes . au rc r JJ . - · • . ' 

f.oi d£ finances.- ,\nnc.es.- .1. C. 0!716'1. 
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ANNEE 1948. 

BALANCE DES PAVEMENTS 
HOLLANDE. 

• 
RECETIES. DEPENSES. 

. 

. - { E" milliers de # U.S.A.) 

-

I. - PAYEMENTS GOURANTS 
I 

: 

I I 
A. Rlglmumu rommerciauz : ' 

1-
Exp . . . o.rtatiOns et unportabons ...•.. -... ••••••••••••• ·• ........................... 88.7~6 88.289 

•· Frais aceessoires (fret, assurances, etc.) ...••..•••••••••••••••••••••• .' ••••••••••• 3.138 6.R85 

-. . 

B. JleoenUI el ......... : 

1. Revenus du travaiL. ........................................................ 498 111 

•· Revenus de Ia propriete intellectuelle .......................................... 258 268 

3. Revenus du capital ......................................................... 5.802 471 

4. RtlmUIIeration de services (compaguies d'assurances, P. T. T., compagnies de transport). 1.847 453 

5. Autres reveuus et services ........ ............................................ 1.121 . 7.311 

G. V oyageura st tourilt.er. . . . .....•.•..• : •...••••••••••••••...•••••••••••••••......• 2.055 . 1.019 

D. OplratW... tlu Trbor publU: : 

1. Service des empl'Ullts publics ................................................. • . "12 

•· Recettes et depenses des postes fran~ a l'etranger .••••••••••••••••••••••• · ••••• • 42 

3. Contribution a des organismes internstionaux ................................... • • 
4. Depenses des troupes alliees en France ... .-..................................... • • 
5. Recettes et depenses administratives diverses ............................. , ••••• • • 

- . . 
~--, 

E. Rlglmuml tl' opba!W... arribeu niu pendant Ia plriot1s t1u looniUUI ••••• •••••••••• o ••••••• • • 
F. Annulationl "dtroceuiona ... ....•........•............•••••.•.•........•.....•.. 778 11.047 

G. Balance t1u payemenu "''"'"' urritoira tl'OUI,._mer e1 Ill pay• ll"""'f"' (deficit net) ........ • 2.801 

H. OpbalW... tiW.,.... ............................................................. 6.428 ' 352 

' / TorAn ....... ......•........................................ 110.650 119.061 

~ Soldo debiteur des payements courants .............. _. ............................... 8.411 • 
. 
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ANNEE 1948. 

BALA,NCE DES PAYEl\lENTS (suite) 

HOLLANDE. 

• 

II. - OPERATIONS. EN CAPITAL : 

So !de dehiteur des payements courants .. .' .•••.•••••.••.........••••..•....•.•...•••. 

-A. Aide ambicaino ....• • .••••••••••••.•••..••.•••.•.•..••...••••••••••....••••••••• 

B. Drviu de time• (accord de payement et de compensation intra-europeen) ....•••.•••..•. 

c. Jn .. I!Uumenla elrangm en FI'Gfl<e ,, in ... limmenla /Niflf'lil d I' llrafl{fBr- .•.•.•••••.•.•.••• 

E. EmpruntsfNiflf'lil d l'etrang•r Bl emprunla B!rangero en Frafl(;e (emprunts d'Etat) .......... . 

F. Cr6di~a privh ................ ............................. , ....... , .......... .. 

G. Rembour~emen~a_d'emprunt6 etrafl(fers en Francs e1 d'emprun~ajraTif'Jil d l'ltrang,. (emprunts 
d'Etat) .....•.......•.....•.....•.•. · · ........ · · · · · ·" · • · · · • • · · · · · • · • • • • · · · · · • · 

H. A,.,.., rkiproqtJSI tis• Banquu d' JmiuiDn .. ....................... : •................ 

I 

I. Mou""""'l Jss comptaltrangerr en jf'IJfi<B .. .... : .................................. .. 

- J. Mo-•""""'' Jss awir~· prim en Jsoiles· (disponihilites des comptes •Exportations, Frais 
accessoires,) ................. ·.: .............................................. . 

K. Mou.....,.l Jss aooir1 en or el en devise• : 
- c I 

t. Mouvement des avo irs pUblic~ en or . ....•••. • .••...... • .. • · .... • ... : . • • · · . • • · .. 

•. Mouvement des avoira pnblics en devises ..................... • ... .'. · .... · .... .. 

3. Requisition ~'avoirs prives en or et en devises ............. · .... · ........ • .. · • .. 

4. Arbitrages de devises ................ ~ ........ • • ................ · .. · ........ • . . i 
I 
! L. Erreur• e£ orniaaionl .•..... • · · • • • • ·_· • •• • • • • • • • · • • •.• · · · · · • · · · · · • · · • · · · • · · • · · · · • · • 

RECE'irES . DEI'ENSES. 

(En milli1n d• $ U.S.A.) 

I 8.411 

• I 

I • 
256 14.637 

312 1.061 

123 I 

I • 

I 837 

37.557 • 
I 6.369 

• 2.379 

• 
I 483 

I , 
2.014 • 

• 6.135 

l ----- -----
1 ' 40.292 40.292 
i . TOTJ.IJJ:, • 0 0 0 0. ; • 0 ••••••••••• 0 0 0 0 •• 0 •• 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 • 0 • 0 0 0 ••• 0 • 0 • 0 

I 
24. 



ANNEE 1948. 

B.-\LA.'\CE DES PAYEMEN'l'S 

ITALIE. 1 lire italienne =I U.S. A .. o,oo176S. 

' 

. ' 
I.- PAYEMENTS COURANTS : 

1. Exportations et importatiollli ..•.•............• : . .........•....••••..•...• : ... 

•· Frais accessoires {fr~t, assurances, etc.) ....•...•••••••••••••••••••••••••••••••.• 

B. n ........ rn .. m...: 

•· Revenus du travail .........•••••..••......••..•.......•..•...•...••.....•..• 

~. Revenus de Ia propriete intelleetneUe ......••..•.••.•..••••..•.•......•.•....... 

3. Revenusdu capital .... · ...•...••...• 

4. Remuneration de services (compagnics d'as;urauce•, 1'. T. T., compagnies de transport). 

5. Autres revenus et services ......••.• , ..••. 

C. V oy"B"eun •t wuri&w ...................... . 

D. Opbotiom du Trhor publk: 

•· Serviee des emprunts publics ............................................... . 

•· Recettes et depeoses des posies fran~ais ll'etranger ... : . .......•.••..... : . • ." •.. 

3. Contribution a des organismes interoationaux ................ ~ ....•..... : ...•.. 

4. Depenses des tro•>pes alliees en France ...•••••.••................ : .......... . 

5. Recettes et depen,.es admJoistrative1 di,·erses .•••••••..............••••••••.••• 

E. Rtglement ,ropimliutl$ an-i.ertc• pendw1t la- pl1--inJe detc lwsta1rtil •. ~ ............... , ••••• 

F. Annulation• et rPt,·oc~•,om .. ...............••.............•....•..•...... -... 

G. Balancs de• payemenl• ~ntre le1 f/!l'l"itfli,·e• (l'Oru,·,Hner et les pay:J fitrm,get·• (deJirit nel) ... 

H. Optratiom diver•i•. . . .•.•..............•. · ....•••.••• ·• ......... . 

TorADl... . . • . . . . . . . . . . . . . • • • . . . • • • • • • . .• • . . . . ....•.••. 

Solde debiteur des pa~·~!ments oonrantc; ...••...•..•..••.•........•.........•.•.... 

RECETTES. DEI'ENSES. 
' 

(En millie" de I u.s.A.) 

-

6.152 

130 

1"14 
320 

20 

Y61 

A26 

172 

' 
I 

• 
, 
• 

21o.752 

:171 

~ • 

r,r,g 

I 

I 
I 
I 

------1 

33.9_77 

' 

I h.632 
' 

2h.l51 

a.sn 

11.08~ 

271 

56 

h29 

• 1.016 

3 3\2 

I 

1.193 

I 

• 
• 

-· , 

131 

2.6R7 

36\1 

littH011 

. 

-. 

' 

----



ANNEE 1948 

BALANCE DES P AYEl\IENTS (Suite) 

·' lire italienne ,;·t u.s. A. o,oo176s. ITALIE. 

,RECE'ITES. DEPENSES. 

(Ba miUiort do~ U.S.A..) 

-11. - OPltRATIONS EN CAPITAL : 

Solde debiteur dea payementa couranta.' .. : . ...••...............• ; •.••••..••.•..•.•.. Q 14.632 

A. Aide mnirit.aine ................................................................ . • ' 

B. Droiu J. tirage (accord de payement et de compensation intra-europeen) ............ ; .. ,. 368 • 
'· 

G. [n..,tiuernmts stranger~ en FranctJ et inf!BIIiuernmtsfNlllf<JU d l'ltrtJ71(flr .••••• ••••••••••..• 58/t 991 

D. LiquidDtion d'in.,.lliuernmts /Nlllf<JU d l'etranger et d'invelliuemlnu ltrangm en FrtJfi<XI .••••• 6 134 

E. Empruntsfra"flJU d l'etranger llemprunts etrangert en Franct~ (emprunts d'lttat) .•••••••••• I I 

F. Grldir. prive. . ........................................... : .................... . • • 

• 
G. Rembour"""'"r. d'emprunti etrangers en FrtJfi<XI et d'emprunr.Jrtmf<tu d l'itranger (emprunta 

d'Etat) ................. , ................................................... .. I 

H. Avanres rlciproques J.1 Ba111JU111 d' bniuion •............. , ........................... . 14.783 • 

I. Mouf!Bment J.• cmnptu etranger• en Jraflel .. ........................................ . 5.565 6 

·J:-Milflf!Bment des ai.nrs prive. qri deWu (~ponibilitea des comptes • Exportations, Freis 
accessoires,) ......... ~ ................................. · · · ........... • · • · · • · •. H 331 

K. Mouf!Bment J.• aooir1 en or et en deWu : 

•· Mouvement des avoirs publics en or. • ......................... : ... • ...... : ... . n , 
o. Mouvement des avo irs pub~cs en devises ........................ .' ..... · ....... .. • 3.483 

S. Requisition d'avoirs prives en or et en devises ... : .................... • ......... . • • 
. 4. Arbitrages de devises .......................... · ...... ·· .. · ...... , ......... . 

. . . -

• 16 

L. Erreur1 et orn·il~ ... ~ .... · .. · · · · · · ··· ~>• • • • • • • • • • • • • • • ,·;~ • • • • ~ • • • • • • ·~· • • • • • • • ·- • 
1.751 

TOTA.UX • ••••••••••••••••• ~ 0 ••••.• 0 •••••••••••••••••••••••• 0 ••• 
21.322 21.322 

. ' 

Loi de finances .. ?'I-
,.~........ . 

2&.. 



374 
ANNEE 19!18 

BALANCE DES PAYEl\IENTS 
NORVEGE. ' 1 couronne norv~gienne_:$ U.S.A. o,tor5. 

. . 

RECETTES. DEPENSES: 

' 

(E• millier• de #.u.S.A.) 

I.- PAYEMENTS COURANTS : 
/ 

. -

A. 1/Jglemenu com....-ciauz : .•. 
-

•• Exportations et importations ...•.•••••••............. ' ... , •....•...•......••. 28.156 27.138 

g, Frais accessoires (Cr~t, assurances, ete.) ............................. · ...•......•• 1.792 10.510 
. 

. 
B. Rer.enm et ~ervice1 : 

' 

•• Rcvenus du travail.. ........................................................ 105 55 
g, Revenus de Ia propriete intcllectuell~ ..................... , .............. , ...•• 191 70 
3. Re_venus du capital, ........•...•..• ; ......•.......•..... : .• , ............... -1.031 13 
4. Remuneration de services (compa(lnies d'assurances, P. T. T., compagnies de transport). 350 124 
5. Autres rcvenus et services .. .... 1 ••••••••••••••• , •••••. · •••••••••••••••••••••••• 902 " 1.095 .. 

c. V oy"'feuN et tau rille• ............................................................ 526 53 
• 

D. Oplratwno du Tmo. publi< : 

•• Service des emprunts publics ............................. • ........ :, . , ........ , I 

•• Recettes et depenses des postes fran~ ill'etranger ..........••....•.•.......... I 50 
3. Contribution a des organismes internationau.x..: ...... · ................ ~ .......... I I 

4. Depenses des troupes alliees en France ........................................ I I I . . 
5. Recettes et d6pcnses administratives diverses. , ................................. I I 

.. _ 
E. RI(Jiement d' op!ratio,. arribks nieB p811dan1 Ia plriod8 de1 MBtilitla . ................... • ... q I 

F. Annulatian& el rilroceaion~ ..• .................................................... 756· 1ou 

! G. Balanco de• payemenu entrele• lllrriwire1 d'outre-mer et les payat!tra11gm (deficit net) •. · ..... • 65 - ' 

H. OplratW.. dioor/IU . ....... , ...................................................... 1.561 2:!8 -
. 

~ • ., 

I Tot.t.CX .••.. .•••.•••••••• ; •••• ' ••••••••••••••••••••..••••••••• 35.370 ag.571 

I -
So !de debiteur des payements courants .. :: .......................................... 4.201 I . . 

I / -.- -

. 

-
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ANNEE 1948 

1 couronne norvegienne ~ # u.s. A. 0 , 2015• 

BALANCE DES PAYEl\IENTS (Suite\ 

NORV.EGE .. 

11---------------=--------~ •== ,. 
Df:PENSES. 

(Eo mlllier. de 'tJ.S.A.) 

IJ. - OPERATIONS EN CAPITAL : 

Solde dehiteur des payemenll! eourants ....•. , ................. , .................... . 

A. AUk americaiM.. .. . . .. . .. .. .. .. .. .. .. .. . .. .. .. .. • .. . .. ....................... . 

B. Droitl J. tirage accord de payement et de. compensation intra-europeen) .•.•.•.••.••••. 
\ 

(C. lnvestisumentlltrangen en France et inve8tiuement.s JranfQ.il d l'ltranger . ................. . 

D. Liquidation d'in.,..tiuementl /raTifDiB d !'stranger et d'inf!Utisurnentletranger~"" Francs ..... •• 

E. EmprunufrallfiJiB d l'etrangeret empruntletrangm on Francs (emprunts d'Etat) .......... . 
~· 

F. Crediu pn'Ns ...... . • ..... · · .... · .. • · · · · • .. • • · .. • .... · • · • • · · "· · .. " • • · · "•'" ·I 
G. Rembourumentl d':prunultrangm on F....,. II d'emprunujrallfiJu d l~trang<T (empruntsl 

d'Etat) ....................................................................... 
1 

' . . 
H. Am..., rkiproque• d.• Bonquu d'emiuion ................................ : ........ .. 

I. Mouvement J., compru etrangm onjrana . ..••••••••••••••..•...•.•.•••••••••••••••• 

~ i. Mouoemelll J.a avoi•·• privh on devile• (disponibilites des eomptes • Exportations, Frais 
accessoires » ). · •• _ ••••••••.••••••• :..· •••••••••••.••••••••••••••••••••••••••••••••• 

K: Mouv~ms>1! d.l avoir1 on or el on deviul : 

1 • 1\fouvement des avoirs publics en or ............ ~ ....•..... ·.· .............. _ ... . 

•· Mouvement des avoirs publics en devises ...................................... . 

. 3. Requisition d'avoirs pJ:ives en or et en devises ......... " ..................... .. 

4. Arbitrages de devises ...................................................... . 

L. Emur.s et omu.ionl . ... · .. · · · • ·. · · · · · • ~ · · · · · · · • · · · · · · · · · • · · ..........•.......... 

Touux ..... ·• ·• • • · • • · • · • • • • • • · • • • • · • · · · • · • · • • • • • • • • • • • • • • • • • 

r. 

• 

' 

I 

It 

218 

' 

I 

I 

• 
3.385 

• , 
40 

4.663 

303 

8.620 

4.201 

.. 
• 

' 

.. 

5 

I 

I 

• 

3.377 

I 

833 

, 
204 

• 
' 

, 

8.620 



376 

ANNEE 1948 

BALANCE DES PAYEl\IENTS· 
PORTUGAL. 1 escudo=# U. S. A. o,o~. · 

I 
DEPENSES. RECETTES. 

I 
(En milliers de $ U.S.A.) 

I. - PAYEMENT& COURANTS : i 
I . I 

A. Reglsrn.mu ..,..............., : 

•• Exp . • • ortauons et 1D1portations ..•••.......••••...•....•••••.•.•••...•....••...• 13.273 13.227 
s. Frais aecessoires (fr~t, assurances,&tc.) ......••••••....•......•....•...•••..••.• 429 1.497 

. B. n ...... ,. e1 .....o:a , 

•• ReveD.us du travail ••.••••••••..•••••••••••••••••••••••••••••••••.•••••.••••• 56 56 
s. Rcvenus de Ia propri~te intellectuelle ......••••.•••..•.•...••••..••.....•..•..• 33 14 
s. ReveD.us du capitaJ •••••••••.••••••..••••••• , ...•.••.•• : •••...••••.•• , •.•••. ' 945 9 
4. R~mUll~ration de services (compagnies d'assurances, P. T. T., eompagnies de transport). 117 63 

•. 
5. Autres revenus et services .......•••..••••••..••••••..•....••.•••••...•..•.••. 141 212 

c. Y oyagmn e1 loUrUta ..•••.••••••••••.•.••••••••••• , ....••••••••..•• _. ••• : ••••••• 1.152 160 

I 

D. Opmtw .. du Trl"'" public : 

•• Se.-vice des emprUllts publics .........•••.••....•.•.•.•... · •.•....•..•......•.. • • 
s. Recettes et depenses des pastes fran~s a !'~!ranger ..••...............•..•...... • 

I 
292 

3. Contribution a des organismes internationaux .............. ; .. , ..........••..... • • 
4. Depenses des troupes alliees eD. France. ; .•••...•.•......•.............•....... u • 
5. Recettes et depenses administratives diverses .•.....•...•........•.......•.•.... 12 295 

-·. " ~ . 
E. RitJlommt d'oplrati<ms arribies nie• penJantla plritxk tk• lwitilita ..... .•••• : •••••••.•... • H 

F. .Ann ;dation& et ritrocellions ..• •....... , .....•••......•............... , ............ I 2:l9 :2:!2 

G. B.Ju""' tkB pay11nenu entre le& rmitoim d'outre-mer etleB pay• etrange.• (d~ficit net) ........ • 592 

H. OpiratW.. diome& .. ..•..•••••••••.••.•••••••••..•.. · .• : •••..•.•.•.•••.•••••••••• 1.227 :160 
I 

. . 
Tau ................... 

•••••••••• 0 •• 0 ••• ....... ~. ' •••••••••• 17.621• 16.999 

Solde ~editeur des payements courants ....•.••.••.•••...••..........••.• · · ... · •.•. ·I • li25 

. ' 
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1 escudo= j U. S. A. o,o4. 

BALANCE DES P AYEMENTS (SuitcJ 

PORTUGAL. 

1. 

RECETTES . DEPENSES. 
• 

{En milliers de $ U.S.A.) 

II. - OPERATIONS EN CAPITAL : 

Soldo erediteur des payements eourants ......................... , .................. . 625 • 
Aa-··· · · • GuMJrtcxnne • ••••• , ••••• Y •••••••••••• o •••••••• , • , ••••••••••• , •• , •• , ••• , ••••• , • 

B. Droiu tis lirage (accord de payement et de compensation intra-europ~en) ... , •.. , ... ,,,. , , 

C. InveBiilsemsnll ilra11[fer& en France el inlltBiiasemenU fratlf4il d l'ilra1l[{er. · .••••.••• , • , ••• , • , I 35 • 

.. 1.002 7 

E. EmprunU[rQTif4il d l'llra11[fer el emprunll ilra1l[{Brl en Fro.., (emprunts d'Etat) ...... , ••• , • , 

F. CriJiu privh ............ ~ ............................................ .-...... .. • , 

G. Remboureemenll d'emprunl8 elrD1l[fer& en Fra11<8 el d'emprunll[rQTif4il d l'lllra1lff•• (empl'l!nts 
d'Etat) ...................................................................... . • • 

H. Aoonces rkiproques des Banques d'bnWion .............. .... :.- · · · • .. ; ............... . 6 

-
I. Mouvement des comptts ltrangBf'tJ en ranc& . ..•.. ·•. ~ ... ·. ·~. · · · · • · · ................... . u 301 

__...---:"""· 
. v·J. Jfoumnenl des aooirs prives en Je.ius (disponibilites des eomptes •Exportations, Frais 

- ·. accessoires ") ................................. · · · · · · · · · · · · · · · ...... · · . · . • · · · · · · · u 767 

K. Mouvement des avoirs en or et en deviles : 
~-

1. Mouvement des avoirs pub lies en or.. ...... · ... ·· · .. · · .. · .. · .................. . • • 
•· Mouvement des avoirs publics en devises ...................................... . • 273 

3. Req~isition d,avoirS .PrivOs en or et en devises .. ··· .... ···· '. 0 
•••••••• o ......... . 

58 I 

4. Arbi~rages. de d~visesc·: .. ;'. ' · · ... · · · · · · .. · · · .. · · .. · .. · ·. · · .......... : ....... . I lo88 

• I 
L. Erretl.f'' 6t tnnu.ionl . . 

0 
• ~ • • • • • • • • • • • ~ • ~ • • • • • • • • • • • • o •••• o o o o • • • • • • • • • • • • • • o • o • o • 116 I 

• . 

ToTAUJ .•• :-. •••• 
7 

· •• 0 ••• • - •••••••• o ••••• o •••• o o ••••••• o ••• • 
1 
••• 0. 1.836 1.836 

:;__--
~ 



378 

ANNEE 1948 

BALANCE DES PAVEMENTS 
'su:EDE. 1 couronne suedoise=# U.S. A. o,o78. 

• I. - PAYEMENTS COURANT$ : 

A. Rig!tmumu commerciau.x : 

t. Exportations et importations.,.· ........ ~ ........................•....•. ~ .....• 

o. Frais accessoires (fret, assuranceS, etc.) ....... ; .....................•....•....•. 

B. Revenur et ~ervicu : 

' . 
t. Revenus du travail .........•.•............... , ............................. . 

9. Revenus de Ia propriete intellectuelle .....................•.....•.•... _ ..... , .. . 

3. Revenus du capital ................................... , .............. ,., ... . 

4. Remuneration de services (compagnies d'assurauces, P. T. T., compagnies de ~port). 

5. Autres revenus et services ............ , ........................ · ........... _ ... · .. . 

C. Yoyageom elf.qurUJa ......... ; ................. •.•• , , •••••• , ••• , • , •• , ••• , , • , . , . , 

' i D. Opbaliom du T..Uor public : 

t. Service des emprunts publics ......... :-., ................................... .. 

•· Recettes et dcpenses des pastes frau~is A l'etranger ......•.•...• · ..•........•.... 

3, Contribution A des orsauismes internationau'x ........•.. ·:: • .................... 
' - 4. Depenses des troupes alliees en France ............ , ......................... .. I 
i 
' 

! 
i 
I 
I 

5. Recettes et depenses adminiatratives diverses .................................. .. 

E. l!Jc!tmumt d'opiratiom a....;nm nk•pen<kntla plrUJe tin hortilita ............... • ...••... 

F. Annulaliom et NlroceuWRI ............................................ , ••• · .... .. 

G. Balan.>! tin payemenu entrellriJJNiwire• d'oulrt>-mer et Ia pay• llrang.,.• (deficit net) ... ; ... 

H. Oplratiom di!Jer&eS ........ .................... ; ...... · .......................... . 

TotA.UI, •• : • ••• 0 0 ....... • .••• 0 ••••••• 0 0 ••• 0 •• 0 •••••• 0 ••••••• 0 ••• 

• 
Solde uedite;.. des payements eourants ........................ , ................... , . 

RECETTES. DEFENSES. 

. 

(Eo milliors de $ U.S.A.) 

.. 
66.787 

1.5H 

' 

5U 

155 

1.555 

.326 

500 

1.285 

• , 
• 
' 
' 

, 

1.023 

, 

2.595 

76.25" 

v 

I 

I 

I 
I 
I 

'I 

I 
I 

. I 

I 
I 
' 

I 

·' 

. 

50.881 ' 

10.506 

611 

578 

32 
157 

2.017 

~26 
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ANNEE 1948 

1 couroune su~doise = 1 U. s. A. 0 ,278. 

BALANCE DES PAYEl\lEN'fS (Suite) 

SUEDE. 

II. - OPERATIONS EN·CAPITAL : 

Bolde cn\dit~ur des payements couranta ............................................. . . 

A. AiM amlricaino ............................................................... . ,. 
B. D~oiu de li"'IJ• (accord de paye'ment •t de compensation intra-europeen)., • , .•.•.. , ...• 

G. lnvelliuem8nllltrangm en FNJ'fi<A Ill in..,liuemenll frtJflfiJu d I' 41...ingw . .••...••• , , •..•••• 

D. Liquidation d'in~>U~iuemenll JrtJflfiJU d I' ltrangw 11 d'in~>U~iuemenllllrangm en Fr111101 ....•• 

E. Emprun11 frtJflfiJu d l'/lr071ff'1' e1 emprunllelrangera en Fr111101 (emprunts d'Etat) .......... . 
I 

F. Crldill pri.U .. ....... , ....................................................... . 

G. Rembour.....,.ll d'emprunlletranger• en Fr111101 II d'emprtm11fra1lf'lil d l'ltrangw (emprunts 
d'Etat) ..................................................................... .. 

\ . 
, 

H. ·Aoonce• nl<iproqUBI de• Banquu d'lm~.....:..:_ ............... -~ • .. · .. • ........... • ... · · 

I. 11/ou,.,..,.l de• compte~ ltrangm en Jrana .. ••.•••••••••• ·, .• •. •• • • ••.•••••••••••••••. 

J. Mou~l del avoira prit>fo en devUu (disponibilites ~es eomptes uEtportations, Frais 
accesso1.res, ) .................... • .........•..•.•.............•................• .. , . 

K. Mouvem•nl dea avoir1 en or et en deoiu• : ,. i 
I 

,, Mouvement des avoirs publics en or ......................................... ,. 

•· Mouvement des avo irs publics en de\-ises ...................................... . 

3. Requisition d'avoixs prives en or et en devises ................... : . ............ . 

4. Arbitrages de devises .....• , ......... " .................................... ,. 

L. Erreur111 omilriano •................ · .. • ............ • ...... • .................. . 

RECETTES. DEPENSES. 

( Ka ~~~oiUI~~n d1 $U.S.A.) 

-

6.298 

,I 

I 

1.866 

2.211 

9 

I 

, 

I 

3.725 

• 

I 

185 

211 

I 

• 

I 

I 

I 

I 

2 

• 

I 

I 

9.283 

, 

2.326 

I 

I 

I 

2.542 

I 3~2 

. ,-------------

Touu:i ................. • .. • • ..... • • · .' .... · · · • · • • • .. • .. • ·: • • • I I 
111.485 

\ 
\4.685 

_F--
~ 

I 

. 
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ANNEE 1948 

BALANCE DES PAYEl\lENTS 
TCHECOSLOVAQl]IE. 1 ~uroune. tchCque = $ U.S: A. o,o2._ 

-
-\ -

RECETTES . DEPENSES. 

.. 

' n1illiera de #U.S.A.) { &o 

I - --

PAYEMENTS COURANTS : • . 
•' 

A. JUg~ commwciGu.l: : 
~ -

Expti.- 18.795 16.067 •• orta ons et unportabons ................................................. 
' - •• Frais accessoires (fret, assurances, etc.) .... , ...... : .............................. 337 366 

' . 

B. &..nu.et ......... : J -
•• Revenus du travail .......................................................... 143 42 

•• Revenus de Ia proprieU intellectuelle .......................................... 272 15 . 
I 

3. 
::::~:t~o:::~~~~~ -(~~~~~i~ ~.~:~~~~: ~: ~·. ;.: :~~~~~~ ~~~~~~;):I . 32 1 

4. 245 2.099 

5. Autres revenus et services ........................ -~ ..........................• 187 718 

( 

c. Voyageur~ et f!>UMnu ........................ ; .......................... ; ....... 755 99 

D. Opirotiom du Trilor public : 

•• Service des emprunts publics ... · ................................. • ............. , 7 

•• Recettes et depenses des postea fran~ ll'etranger ....•..........•.•..•......•. , 308 

I 
3. Contribution a des organismes internationaux ..........•..••.••.•...••..•••....• • , 
4. Depenses des troupes alliees en France ................................ : ........ , , 

I 
5. Recettes et de~,enses administratives diverses ................................... , • 

I E. Regkment d'oplratiom arriJrlu neu pendant !a pbid8 del lwrtili!U .....••••••••••••••••• : I I 

I 
F. Annulaliom el rltrocsuionr ................................. · ...................... 391 91 

. 
G. &lana! tk• payemenu mire lu territai..., d'oul,.._,..,. ellu pay• IINJ1l(J.,., (deficit net) ........ • 1.078 

I 
Opiroti.nr dW.rsu ........ ....................................................... 1.639 22 ' B. 

I - -. 

' I 
I . 

TOTA.U:It •••••••• 0 ••• 0 ••• 0 • ••• 0 ~ ••••••••• 0 0 0 •• 0 •••• 0 •••••••• 0 •• 22 . .796 20.913 

' 
• Soldo creditear des payements courants .............................................. • 1.883 

... • -

• 



• 

• 
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ANNEE 1 \J-11> 

1 f'QUfOJllle LrbCque = ,_u.s.' A. 0,02. 

DALA~CE DES PAYEMENTS (!:iuitej 

TCH~COSLOVAQUIE . 

• 

.II. - OPERATIONS EN CAPITAL : 

Solde cliditcur des payemenls courants .... .............. _ .............. . . .... ····· ... 

A Aid. ,_, __ . • · • . a.m"""''""" .. , ....... : .... ·: ............................................. 

1 B. ~roiu d.tirag• (accord de poyement et de compensat:on intra-europeen) .••••••••••.••. 
1 

C. lnV68liuem<nU ;tronger• on Fronee •• tnfJelli.uement•/ratlf'Ju d l'itrong.,., .•.••.•••••••••••• 

D. LUjuidatian d'inUUii.uemenufro"ffJil d l'ebanger el d'inUUii.uemenll Mrongm en i'ronaJ .••.•• 

E. Empnmu.fnmfau d l'ltrang.,. et•mpnmu ilrange;, en FranaJ (emprunts d'Etst) ..... · ..•... I 

F. Cridiu pri.es ..................................... :: .................... • ..... .. 

G. Rombour...umu d'.mprunt• itranger•m FronaJ e1 d'.mpnmllfratlf'Jil d l'irronser (omprunts 
d'Etat) ......................................... : • .............. · ..... : ....... . 

H. A""""" riciproque1d.l Banqu,. d'lmu.ian ......... - .. :; •.•. • ..... • · • .. • · • ....... · · .. 

·-
I. Afou"""'"l da oompra ltrangerunfranu ......•. • · ........... • .. ·; • .... • .. • · • .. • ·:. 

J. ,\lou""'""' a., awir1 pn.e. ,.. devUu (disponibilites des comptes • Exportations, t'rais 
accessoires,) . ........................................................... · .... . 

K. Jlfou"""'"l de• auoirl en ar et on devUu : 

•· ~fouvement des avoirs publics en or .. ,: .......... · .......... · .. · .... • ...... · · · 

~. Mouvement des avoirs publics en/devises ....................................... . 

3. Req~isition d'avoirs privM en or et en deviSeS .. .......................... -..... . 

4. Arbitrages de devises .................... ·· ... ·· .... ········ 0
'

0
"""' • ··-- • • o • • •• 

L. Er~•r• Ill 011UUIOR8 ••••• o .~, ••• o. • • •• ·: • • o. • • • • • • • • • • • o • • • • • o • • • • • • • • • • o • o • • • • • 

, .... u. . . . . ............................ : .... ." ..• · ~ .. •• .. ·I 

. 

lli':CETI'ES . 

( Kn tnillio•n ole ~ l'.~.:LJ 

. 
' I 

I.S83 I 

I 
I 

I 

I 

• i I 
I 

I 
I 

' 
' ' I 

I~ i IY 

I • . . 
• I 

. 
I I , 

I 
' 

~s I 

, 1.~1 ~ 

• 

, I 

, 
I I 

I 138 

I /o3Y 

1.9~6 1.9~6 , 
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/ ANNEE 19411 

BALANCE DES PAYEMENTS 
YOUGOSLA VIE. 

I. - PAYEMENTS COURANTS : 

A. Rigkmenu commerciau.x : 

•· Exportations et importa.tions .............. · ........................ :· . ..... ; ... 

s. Frais aCcessoires (fret, assuran~, etc.) .................................. , ...... . 

B. R~t~enw et service~ : 

1. Revenus du travail.. ............................................... -:: . ..... . 

•· Revenus de Ia propriete intellectuelle .... : .................................... . 

3. Revenus du capital ........................................................ . 

A. Remuneration de services (compagnies d'assurances, P. T. T., compagnies de traosport). 

5. Autres revenus et servi~ ..... . ' ............................................. . 

C. YoyageurB etlouriltel ......................................................... .. 

D. Oplrotimu du Trilor puhli< : 

•· Service des cmprunts publics ............................................... .. 

•· Rccettes et depenses des pastes fran~is A l'etranger ..........••........•.... · ... . 

3. Contribution A des orgaoismes internationaw: .......................... , ....... . 

A. Depenses des troupes alliees en France ....................................... . 

5. Recetles et depenses administratives diverses .................................. . 

E. Regkment d'operatimu arribla neu pendant Ia pirWJ. da hooilitb ...•.....•........••.•• 

F. Annulatimu et ret!'OO!..WO. ........................................ : ............. . 

G. Balance a., payementl.ntr~le~ urritoiru d'aut........,. et t.. pay•etrancer~ (deficit net) ....... . 

H. Opiralimu dioer:a ................ , ....................... ·: ................... . 

I 
TOTAUI ............................. ; ••••••••••••••••••••••• ~ 

I 

1 "dinar=$ U.S. A. o,oo. 

RECETIES. . nEPENSES. 

-

{En millieu * $ tJ...$·~.) 

a.:ll7 
~3 

5 

16 

I 

10 

3S 

47 

, 
• 
• , 
, 

I 

70 

• 
856 

4.382 

1S2 

2.760 

18 

13 

1 

8 

63 

1~7 

11 

• 
720 
, 
, 
I 

I 

-
278 

5:J9 

6 

4.564 

H 

• 

·.:_. 
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ANNEE 191.\X 
• 

BALANCE DES PAYEl\IENTS (Suite 

•. <linnr = $ ll. S. A. o,o2 , 

II 

YOUGOSLA VIE. 

RECETIES. DI~PENSES. 

( &q mim .... J. 1 u.s.A..) 

II. - OPERATIONS EN CAPITAL : 

I 
! 

Solde debiteur des payemenls couranls ........ , , ...... , ...................... , ...... : 

A Aid. mbica' ' . • a 1116 •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

B. Droit< J. lirag• (accord de payement et de compenaation intra-europeen) .....•.•••.•••• 

C. Jn,.llimmenll llrangm on Fra1lt.l 61 in11611immenll J~il cll'elraJllf.,. ......•.••••••••••• 

E. Emprunll fra"ftlil ell' llraJllftr 61 omprunll llraJllftrl on Fra1lt.l ( emprunls d'Etat) ..... ; ..... 

F. Cnlditl privel ••• •••••••••••••••••••••••••••••••••••• : • •••••••••••••••••••••• , •• 

• 
G. R..Wourl8fll6flll d'omprunll llraJ11f6rl on Frofl(}l61 d'omprunllf~il d l'll""''ftr {emprunts 

d'Etat) .....•..•......••...••••• • • • • • • · • · • · • • • • • • • · • • • • · • · · · • · · • · · • · • • • · • • • • • · · 

Jl • .A.ronce~ nkiproqut~ del .Banqusl d'hniuion ••••• ••• ~ •••••• 0 ••••. • •••• 0 0. 0 •••••••••••••• 

I. Moucernent t/81 compua 61ronger~ en Jra'JU:j .•••••••••••••• • ••••• • ••••••••••••••••••••• 

~ 

J. Mouvemenl du aMn privh on a..ilu](disponibilitea des comptes .Exportations, Frais 
accessoires,) .......•..•..•.••••••.•••••••••••••••••••••. •• • • •••••.••••.•.••••••• 

K. Mouvemenl J.r aroiro on or 11 on dtoUsl: 

1
• ·Mouvement des avoirs puhlies en or .....••••.••• • • • •••.. • • · •..• · •.•. • •••• o o ••••• 

s. Mouvement des avoirs publies en devises .•...••• o ••• ; ••• • •. • ••••••••••••••••••• 

3. R~quisition d'avoirs prives en or et ~~devises ..••.••••• _ ........................ . 

4. Arbitrages de devises ......... • ... · • · •.•.• • ... • ......... • • ••••.•• : ......... .. 

L. Erreur.s et 07Bisliom. : • ••• , • •. • •. • ••• • ~ • • • • •• 0 •. 0 •• • •. • • • •. • • • • • • •• • • • ••• • • 0 • • • • 

TOT!DX ..... : • ............................................... , 

. . 

, 18~ 

, , 

, , 

I I 

101 3 

I ' I 

, I 

I I 

334 , 

146. I 

I 26 

I I 

I 5 

I I 

I I 

I 3611 

581 

• 



I 

• 

Annexe a l'expose des motif~·. 

ANNEE 1948 
• 

BALANCE DES PAYEl\IENTS 
Du .1•• au 

Du •6/1 au >6/lo/48: 1 # l1.S.A. = FF. 

Du ,R/to au 3>/12/48: 1 $ U.S.A.= FF. ARGENTINE. 

Rf:CETTES. 

1 18,go cours d'achat. 
1 1g,3o cours de vente. 
2 14,07 conrs d'achal. 
21 {1, 7 1 cours de \'cnte. 
2 63 cours 4'acbal. 
2 63 cours de vente. 

DEPENSES. 

( J:o;n P1illieu de $ U.S.A:) 

I. - PA YEMENTS COl RANTS : 

A.· Riglem~nu comnUJrciau.r : 

I. 
I 
I 
I 

I 
i. Exportatio~ et importations ... ... ':... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .......... I 
9. Frais accessoires (fret, assurances, etc.) . ..... : . .................. : . .......• H ••••• ! 

I 

B. Reoemu 11 _,;,. : 

t. Reveoua do travail ................................ ; ..... " ................. . 

s. Revenus de Ia p.~priet~ intellc.ctuelle ................. o o. o • o • ·- • • • • • • • • • • • • • • • ·1 
3. Revenus du eap1tal. . .. .. • .. . . .. . . .. .. . .. . .. . . ........................... . 

4. Remuneration de servi~es ~ comp.agnies d 'a!'suranc(>S, P. T ~ T .. compagnies de trnusport).l 

5. Autrea reveuus et semc•,. ................... · .•.•••.•....... : ................. 

1 
C. J10!fd8ff1Jn •l touriltf.88 .•.• ,., .-.-,,,, o o, ~;, o •••. , .. , .•. ,,,.,,.,,,, .·._.. o,,, •• ,.,,, .j 

D. Operation• du ~rtsor public : 

t. Sen·!-ee des emprunts publics....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ............... . 

• •· Recettes et depenses d ... postes fraol"'i• a l'etranger .•..••......•.•..••••••••.•.• 

3 .. Contri~ution a des organismes internationa~ ... ~ ....... : .. ................. · ... . 

4. Depenses des troupes aUie.es en France .• ; ..................................... , 

5o Receltes et depenses administ~tives diverses. o o ••••• ~ · ••••••••••• ~-. ~. o •••• o 0- o ••• ! 
• I 

I 
E. Ri[Jl.m~nt d' opirotW.. arriJrles n8u P"'.Jant Ia pm.de tka M,,ili<u . ...•••....•••••.•••••• 1 

F, Annulation1 f't ritrocelliurt& ...••• , •• o ........ o o •••••••• : ....... o o. o. o •••••••••••• 0 •• 

G. Balan« tk1 payemenll entre le• territ.oiru d'tmtrr-mer et les pa~1 trrangen- o • •• o •••• o •••••• J 

I 

3Uti!l 

244 

' 

56 

70~ 

979 
9't:l 

270 

MiR 

. 

• , 
• 

:Jii2 

I 

:;s.J· 

H 

I· 
I 

I 
I 
i 
I 

I 
' i 
l 
i 
+ 
I 
I 
I 
' i 

I 
I 
I 

70.6i7 

:1.091 

~1:1 

110 

RR 
'16 

1.:.61 

!I . 
' 

I 

i 
I 

I 
I 

·I 

I 

I 

H. Oplration1 diur8e• ... o ....... o o • o ................. o . •• ·• o •••••••.•••• o .............. . :~:)1 

--,------ i ----·-
,T01'AUX •••• o •••••••• , . .••••••• ,.o ••• , ••••••••••••••••• , : •• _ •• ! 39.1117 

I 
So Ide debiteur des payement~ courants .... ........................ , ... :~ ........ 0 •• , ~2.5ji 

', I· Nor.._ - Les ri!glements el)tre Ia ~·rauce eti'Argentine se font exclusivemeot en francs frnn~ais aux•tennes de l'aecord de poyemenl ~Is :nt 
,le~t~~n $ U.S. A. en appliquant le coors ~ratique A l'epoque des transferts. • . . 
; . ·. 
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ANNEE 194!! 
\ 

Du • 1 " au •l•f./48: 1 $ U.S.A.= FF. 

Du •6/1 au 16/18/48 : 1 $ U.S.A.= FF. 

D~ !8/10 au 31/1>/48: 1 1 U.S.A.= FF. 

118,go coors d'achat. 
••g.3o cours de vente. 
214.07 cours d'acbnL 
214,71 coursde,·ente. 
• 63 cours d 'achat. 

BALANCE DES PAYEMENTS (Sui!• 

ARGENTINE. 
263 cours de vente. 

RECETTES . DJ\PENSES. 

• 

(En millin" tl• $ U.S.A.) 

II. - OPERATIONS EN CAPITAL : 

So Ide debiteur des payem;nts eourants ........... ,,,.,, .... -............... , ......• ,, , 42.577 

A.· Aide anlliric<Jine ....................................................... .. a , 

B. Droit.s de tirace (accord de payement et de compensation intra-europeen) ..•..... ,· .. , •• , • I 

C. l~vest~~ts Btrangers en France et investUscmen~Jran~ais a l'llrantrer ...........•....... 15:3 2.165 

D. Liquidation d'invest~semtmtsfranf<lis d l'itran[Jeret d'investissement8ltrangers en France ..... . 2.287 157 

E. Emprunt.sfranf<Jis a l'ltran[Jer et emprunt.s ltran[Jers en France (emprunts d'Etat) ....•. , •.• ' 64 , 

F. Credits prit·ls ........... , ........... , .... , . , ... , •... , ... , ..... , , ...... , . , , .. .. I , 
. 

G. Rembtmrsements d'empnmts ltranuers en France et d'empruntsfranfail d l'Jtrancer (emprunts 
d'Etat) ..................................................................... .. • u 

H. Avance• rlciproquea des Banques d' emission .......................................... . 35.467 • 
I. ' Mout-emenl des ciWlpUIB elran[JOTS en francs ..... " ............. " .................... . 4.398 • 
J. Mouvement des avoirs prives en devises (disponibilites des eomptes oEJqJOrtations, Frais 

aecessoires,) . ....................................... ~ ................... · ....... . 

.. 
• 805 

K. Mouvement de& acoirs en or et en devius : 

1. 11-louvemrnt des avo irs publics en or ......................................... . • • 
g. Mouvement des avo irs publics en devises .....• ................................. • 32 

S. Requisition d'avoirs prives en or et en devises ...... ~ .......................... . • • 
4. Arbitrages de devises ........................ , ............................. . 40 , 

L. Erreurs et cnnillions . .......................................................... . 3.327 • 
I 

ToTAux .......••..••••••••••••••..•••.•.•••..••••••••..•••••• 45.736 45.736 

Loi de jinancBI. - Annexes. - J. C. 917164. 



386 
ANNEE 1948 · 

BALANCE DES P A YEl\IENTS 
AUT RICHE. 

Du , .. au •oi'/48: t # U.S.A.= FF. 

Du •6/• au •6/•o/48: 1 $U.S.A.= FF. 

Du •8/10 au 3•/••/48:, $ U.S.A.= FF. 

' 
RECETIES. 

• 

ttts,go cours d·arhat 
t tg,3o cour:; de vente 
214,07 coors d'achaL 
214,71 cours de \'ente. 
263 cours d'arbat 
263 cours de vente 

DEPENSES. 
\ 

( &o miUien de I U.S.A.) 

I. - PAYEMENTS COURANTS : 

A. R'tflemen~ annmerciau.r : 

•· Etportations et importations ........................................... ; ••.•. 

,., Frais accessoires (fret, assurances, etc.) ........................................ . 

B. Revenur •t """"" : 

t. Revenus du travaiL. ....................................................... . 

o. Revenus de Ia propriete intellectuelle ........................................ ; • 

3. Revenus du capital .•.•..•....•.........•••••••••••••••• , ••••.••••••.••••••• 

4. Remuneration de services ( compagnie• d 'assurances, P. T. T., compagnies de transport). 

5. Autres revenus et services ...................................................... . 

C. Yoy"':eu'" ei~<~Urilta ....................... ' .................................. . 

D. OperatUm. du Tri10r publU: : 

•· Service des emprunts publics ................................................ . 

o. Recettes et depenses des postes fran~is It l'etranger .••.•..•••..••.....•.•......• 

3. Contrihu~on It dee organismes internationaux .................................. . 

4. Depenses des troupes alliees en France ................. , ...................... . 

k 5. Recettes et depenses administratives diverses ..........•.....•..•...•........ _ .. . 

E. R'tflement d'opbotWn. arribla nk• pendant Ia plriode de• !w.tilith .........•••.•......••• 

F. .Ann,Jlationa et titroceuians ....................................... ; ............•... 

. 
G. Balance de. paytmten~ entre w 18rriloiru d'ot<lre-mu el w pay• ilrangero (deficit net).: .. , ... 

ll. Oplr111Wn. dive,..., ................................................ , ••.••••••• : •• 

' 

Toum: ........... ; .•.....•......•...••...•.•....•• _ •..•..••.. 

Solde debitenr des payements courants ................................ ; •.•.•....•••. 

4.130 

26 

24 

3 

• 
74 

161 

154 

I 

• 
I 

I 

• 

245 

. 4.818 ' 

484 

4.691 

41 

4 

5 

3 

73 
373 

61 

• 
6 

I 

• 
• 
I 

~:r··-

-
I 

23 

. 5.302 

I 

r, ~1}'1":d' . - Llls reglements entr:e Ia France et l'Autricbe se foni exclnsivement en fran;,. fran~is aux termes de !'accord de payement. lis ont 
! ··~ .' _31~ts en$ II. S. A. en appliquant Ie cours pratiqueltl'epoque des transferts. . 



Du lu au •4{t{48: ' # U.S.A.= FF. 

Du •6ft au. •6{to{48 :. 1 $ U.S.A.= FF. 

Du •8(io au 3•(••/48: 1 #U.S.A.= FF. 

• t8.go cours d'achat. 
1 • g,3o cours de vente. 
.214,07 c.ours cl'achat. 
214,71 oourstle\·ente. 

BALANCE DES PA YEl\lENTS (Suite) 

263 cours d'acho..l. AU TRICHE. 
263 cours de \'ente. 

1\ECI:.TIES. 

(Eo milli11n ~• # U.S.A.) 

II. - OPERATIONS EN' CAPITAL : 

Solde debitcur des payements eourants ............................................. . • ~8.\ 

A. AiJ. amlrioai116 ................................................................ . ~ • 
B. Droiu J.tirage (aeeord de payement ct de compensation intra-europeen) ..........••.•• I I 

C. Inootiuemenr.ltrangm en France el inve8liuemenr&J~u d l'ltranger .... : •.••....••• ; .• 2 I 

D. Liquidation d'inve•tuwnenufrallf<Jif d l'ltranger el d'inoel!iuemenllltrangm en France .• , ••• I I 

' 
~- EmP"'nr.JranraiB d l'ltranger ,,·eml'"'"r.ltrangero en France (emprunta d'Etat) .......... . , t 

F. Credill privea ................ -................................................ . ' '·' I 

G. Rembourumenls d'emprunr&ltrangon en Fraf!C8 el d'empMlnr&jra11f'JiB d t'itranger (emprunts 
d'Etat) .................................................................. .-...... . I I 

H. A......, rkiproques Joe Bailquu d' lmifsion .. ............................. ; ......... .. I 2111-

I. Mouvemsnt Joe comp1a ltrangen en frana .. ....................................... .. 800 I 

I 81 
J. Mouvemsnt Joe at:Oin pri<i• .,; J.viBel (disponibilites des eomptes • Exportations, Frais 

aceessoires:D) .......•.•...•......•...•....•.••.••.....•.•••..........•.•••..... 

K. Mouvemsnt Joe at:Oir1 en or II en a..ile1 : 

s.. Mouvement des avoirs publics en or ..... .••......•......•..............•.••.... I I 

o. Mouvement des avoirs publics en devises ...................................... . , I 

S. R~quisition d'avoirs prives en or et en devises ................................. . 
·' 4, Arbitrages de devises ...................... , ........................ • ........ . 

I • 
6 , 

L. FrrtJUrl et omiuiona .. .•....... • .... • ·. • • · • • • · • • • · · • · · · · · · • · · · · · • · • · · • · • · · · • · • · .. • I 23 

808 
TotJ.UJ: ..••..• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

808 . 

/?-
. . ,"-' -~-·· 

Non. _ Les r~rrlements entre Ia France et-I'Autriche se ~ont exclusivement en Cranes fran~ am: termcs de l'aeeord den//;· ~~~ 
ete trat.luits en$ U.s. A. en appliquant le eours prat•que ill epoque des transferts. 7 ., _. ~ . ,

1
. 

/ ,; ~ "'" 

t-----------~--------~-------------------------.~~~~·~- ~ ~rz;~\ 



388 
ANNEE 191t8. 

BALANCE DES P AYEl\IENTS 
BRESIL. 

Du 1" au 3•fl/48: I $ u.s.A.= FF. 

Du 26/1 au 16/•o/48: 1 $ U.S.A.= FF. 

Du •8/10 au 31/P/48: 1 $ U.S.A.= FF. 

RECETTES. 

11 S,go cours d'ncbal 
11 g,3o cours devcJile. 
21 4,07 cours d'achnl. 
2 t4,7t coursdevente. 
2 63 cours d'achnt. 
263 cou~s de venlc. 

DEPENSES. 

{ Ea malion de I U.S.A.) 

I.- PAYEMENTS. COURANTS ' 

A. R'tJkmt!flll commerciau.r : 

1. Exportations et importations ........... · .............................. ····· .. · 

s. Frais accessoires (fret, assurances, etc.) .................. , .............. ·· .. · .. , 

B. Reuenus et IBrvicea : ' 
' ' 

1. Revenus du travail .............................................. • .... • .. •••· 

•· Revenus de Ia propriete intellectuelle ......................................... . 

3. 'Revenus du capital ............. ; ............... , ....................... • · .. 

4. Remuneration de services (compagnies d'assurances, P. T. T., compagnies de transport). 

5. Autres revenus et services .................................... · ............. _. .... . 

c. v"!!:'ff""" et wum!U .................................... : ....................... . .. 
D. OperatioN du Tresor public : 

1. Service des emprunts publics .......................................... : ..... . 

.: Receues et d6penses des postes fran~s a l'etranger ............................. . 

3. Contribution a des organismes internationato: ................................. .. 

. 4. Depenses des troupes alliees en France ....................................... . 

5. Recettes et dcpenses administratives diverses ................................. .. 

E. IUgkmt!flt d' oplratiom arrilrlu nm pendant /a periot!e des hostilitu . ..•.••..•••••.•••••••• 

F. Annu/atiom et retroceuiom .......................................... ·: .......... . 

G. Balance des payementl entre kl wrritoire• d'aut,...TMr et kl pays stranger~ (deficit net) ....... . 

H. Opiraliom dioersea ..... ........ , ............................................... . 

TorA.ux ......• ................................................. 

Solde debiteur des payementa courants ............................................. . 

2U63 

377 

97 
861 

232 

53 

265 

248 

. 
I 

I 

, 
• 
13 

, 
1.370 

I 

1.0115 

29.024 

I 

14.824 

658 

40 
50 

227 
813 

1.230 

10 

I 

885 
, 
I 

124 

I 

85 

, 

273 

19.219 

9.805 

N•m. - ,. Les rerrlementa entre Ia France et le Br6sil se font en francs fran~is dans le cadre de !'accord de paye~ent. !Is ont ete traduiL• 
en$ U. S. A. en appliquant le cou"' pratique a 1'6poque des transferts. · , 

I 
.,. Cette.balance ne represente qu'une fraction des reglements (re,;Iementa en francs). L'autre fraction figure dans Ia zone dollar (regle-

ments'><! $ U.S. A.). _ . . 
~~ . . 

I 



389 
ANNEE l91J8. 

Du. •" \u 31/1/11,8:1$ U.S.A.="I'F.l 

Du 26/•_ au lii/I0/118: 1 $U.S.A.= FF.\ 
Du •8/to au 3t/••/o8: 1 $ u.S.A.=FF. 

118,go cours tl'achat. 
tlg,3o cours de venle. 
:n IJ.o7 cours d'achal. 
214,71 COlli'S Je \'CiltC. 

DALANCI~ DES PAYEl\JENTS (Sui~<'; 

263 cours d'acbat. . BRESIL. • 
2tl3 cour:. de vente. 

REGETI'ES. DEPE:'iSES. 

II. - OPERATIONS EN CAPITAL : 

Soldo debitcur des payements courants ........................................ , .•..• 9.so:, • 
A. Aide ambicaine 

•••••••••••••• 0 ••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 0 •••••• 0 • 0 • • • 
B. Droiu de tirtJ[Je (accord de payement et de compensation intra-europeen) ...••.•..••.•.. • • 
C. lnvestissemen!s 8trangers en France et investissement8fra11fail d l'itra11ger .. ................ , h 18~ 

· D. Liquidation d'investi&sementsfranfai& d l'ltranger et d'investissemenu ltrangerB en Frante .... . . 171 !j 

E. Emprunufra"f'Jis ci l'itranger et emprunts itrangers en France (emprunts d'Etat) ...•...•••• • • -
F. Credits privis ........ .................. : ..................................... .. • I 

G. Remboursements d'emprunu ltrangers en Francs et d'emprunufranfau d l'ltranger {crnprunts 
d'Etat) .......................................... : •.• , •.... .- ................ .. I H 

H. Aoonces rkiproques dea Banques d'emission ....... ; ...................... ;, .••.•• , ... . • 6.1711 
I 

I. Mou~t Des c<»nptes Strangers enr~ I l:·. • 0 0 • 0 • 0 ••• 0 0 •• 0 • 0 • 0 •••• 0 •• 0 •••• 0 0 • 0 0 •• 0 • •• • 11.700 

J; Mouvement des avoirs privis en Jem..s (disponibilites des comptcs .Exportations, Frais 
accessoires ")· .. o • ••• 0 ••• o • o ••• o •••••••• ·-· •••••••••••• o ••••••• o •••••••• o ••••••• • ' 326 

K. Mouvement tk1 avoira en or Bl en devilu : 
. 

lo Mouvement ~es nvoirs publics en or .................... o. o • •• o •••••• o •• o ••••• ' • 
..: ~0 Mouvement des avo irs publics en devises ..... o ••• o .......... o ... o ..... o o ••••• :. 6~7 H 

3o Requisition d'avoirs·prives en or et en devises ............................ ~. o o •• I H 

4 .. Arbib-agcs de devises .•....... : ....................................... : •.••. Si10 • 
L. Erreurs et omi1sions ....... ........ o. o •• o •••• o •••• o •••• o o •• o o. o •• o •••• o 0 •••••• o ••• • 60 

ToTAVX .•••••• • _ ••••••• o ••••• o o •••• o ••• o ••• o •• o •••• o •• o ••• o •• 0 11.6h7 11.1i't7 

NOTA. _ 1• Les reglcntcnts entre la France et Jc Bresil sc font en francs fran'i"is dans Je cadre de !'accord de paycment.lls ont etc traduits 
en s U. S. A. en app1iquant le coul':! pratique it l'epoquc des tran•ferts. __ _ 

o• Cctte balance no reprcsente qu'une fraction des reglcments (reulcmcnts en francs). L'nutre fraction figure dan•la zone do!!;;~ (reglc-

mcnts en S U.S. A.). ·. / . . ,~ 
I 

Loi de jinancm- AnQexes.- J. C. 01716/i. 
......_.---~ 

25 A 
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I 

i\.NNEE 1948. 

BALANCE DES PAYEl\IENTS 
• FINLANDE. 

Du 1 " au oi1J./&8: 1 $.U.S.A ~ FF. 

Du o6J• au 16j1oj48: • $ U.S.A. =FF· 

Du 18/10 au 31/1•/48: I # U.S.A .. =..FF. 

RECETTES. 

' 

d. h 1 1 a~.9o cours o.c ::a 

J 1 g~3o cours de.'·enle 
-21 4,07 cours d achaL 
21 &·,71 conrs de \'enle. 
2:63 cours tl'achat. 
2()3 cours tlc venle. 

D~P€NSES. 

( E'~~ miUicu·• tie ~ U.S.A.} 

I. - PAYEllENTS COURANTS : 

A. Rlgkmenu com,..rciaiLl' : 

t. El<porlations ct importations ... , .... · ........................ ' .............. .. 

~. Frais acccssoircs (fret, nssuranccs, etc.) .................. ,: .............. • ..... .' 

•· Rcvenus du travaii..- ............................... -...... : . ............... .. 

•· Revenus de Ia propriete intellcctuelle .............................. f•;.; .. .... .. 

3. Revenus du capital. ............................ : .......................... . 

4. Remuneration de services (compagnies d'assurances, P. T. T., compcgoies de transport). 

5. Autres revenus et services ...... "" ........................ ~ ..........•......... ~ 

G. Voyageurut tqumta ... ....................... ; ................... , ....• ·· ..... . 
. 

D. OpiralWnl du Trisor public : 

,; Service des emprunts publics ............................................... .. 

•· Recelles et depenscs des postes Cran~ais a l'etranger ........................... .. 

3. Contribution il des organismes interoationaux ......... • .......... ; ........ , .•... 

4. Depeoscs des troupes a'liecs en France ....................................... . 

l5 .. Recelles et depenses administraLives diverses ................................ , .. 

E. Rlglnnenl d' oplratiolll arriirla ola pendant !a piriods der A.rtilith . ....••.•••.••... ' ....••• 

F. Annulation,.t rltroceuUml ......... • · •• , .......................................... . 

G. Balance der payemenu entre /u urriloirer d'outro-mer etler payr ltrangerr (dfficit net) ..•....•. 

H. OpbatUml di,.,.,., ......................... • .................................. .. 

Touux ...... · ....................... : .................... , ... 

Sol<!e debiteur des payements courants ....•• , •.•.•••.•••. ' ••.•••••••..•.•.•••••••••• 

16.556 

512 

152 

37 
3 

6 

.179 

l263 

I 

I 

. 

...-" 
I 

·I 

I 

I 

42 

# 

345 

18.095 

3.062 

. 
. 

. 

' 

19.908 

'644 

12 
2 

I 

2 

553 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

31 

I 

5 

21.157 

• 

-

. 

. 
--

I • 

~ ~------------------------------~·------------------------~------------~----~------
~:.:>,. 

~~>Ys. rl!y,lc. mcnts entre Ia France et la Finlonde se font erelusivement en franc• Cran~s nux termes de !'accord de payemcnt. lis onl 
~'f·''" $ ~ S. A. en appliquant le cours pratiqu~ ll l'opoq••• des transfcrts. .· 
~f:·s.. '.( \;,;; . . . . . 

,~......_~ .. ' 
-~~ ... ' ....... - ~ .·..,, ___ ~· 



• 

Jln ~·· an 21>/•/'•8' I $U.S.A.= FF.~ 

llu 'G/1 nu lti/to/1•8: 1 $ U.S,A.=FF.\' 

Du 18{10 ou 3>{12/1,8: 1$ U.S.A.=FF. 

ANNEE 19~1\. 

1 18,go cour:s. d'achat. 
1 •g,3o t:ours de \'Cole. 
21 't.o7 cours J':whnt. 
214,71 coursJc,·cnlc, 

nALA~CE DES PA \'EMEN 

:~ti3 cours J'm·hnt. FINLAND E. 
:~63 cnurs cle n-_nlo. 

I 
, IIECE'ITES. ()[~l't:NSES. 

________________________ ,! ________ __ 

II. - OPtRATIONS EN CAPITAL : 

Solde debiteur des pnyements courants ............................. , ............... . 

A. Aide americai118 ...................... : .•........ ............................... 

B. Droit.! de lirage (accord de payement et de compensation intra-europeen) ....•.•..•.•••• 

C. Investissements itrangers.en France et investiuementsfran~U d l'llranger., .. .•••••••• ~ •.••• 

D. Liquidation d'inoostissement&franf!JU d l'Ctra11ger et d'inDeStUstmentB ltrangera en Fratl(ll, ••••• 

E. Emprunufrll71f'li• d l'erranger el emprunu irrangm"' France (emprunts d'lttat) ......... .. 

F. Credits prives .. ........... ; ................ , ........................ :; •.••..••• 

G . . Remboursemenu J'emprunu errangerr"' France el d'emprunufranrail d l'erranger (emprunts 
d'Etat) ............................................ : ......................... . 

II. AMnw riciproques des Banques d'imilsion ............ ,. ........................... .. 

I. MouVe1nent des compws irrangm en frana ..... ..................................... . 

' J. Mouremenr'J. .. aooirr priris"" detw1 (disponibilites des comptes oExportotions, Frais 
acccssoircs,) ... o •••• _. •• o o •••• o .......... o •••••••••••• o •• : ••••••••••••••••••••••• 

K. Mouvcment de3 atoir1 en or et en dcvitei : 

t. l\louvement des avo irs publics en or ................................. : . ..• : ..•. 

t. MouvemenL des avoirs publics en devises .............................. ~ .•.•.... 

3 •. Requisition d1avoirs privCs en "Or eL en devises ..•••••.. o ............... o .... • ... . 

4. Arbitroges de-devises .......................... · • · ... · · . · .... · • . · . · · · · ..... . 

' 3.0G2 

• I 

I 
, 

• I 

I ! , 

• ' 
I 

' • • ~ I 

' ' 
~..... I. 

~.70~.. 1._' 
~ i - ~ ___.-__ 
. !> Frnis .---, -

• : I I II 

·. ······.' 

.. ........ 1, 

.......... ; 

. ...... _ ..... I 
I • • • • • • • • • • • • • • • • •) 

'• ............... . 

. 
L. Erreura et omissions ...••.••••••. •••·•••••••··••··•······ • · • · • · • · • • • · · • • • • · · • • • • r 

---················· 
5.70> TOTAux .......................................... • • • ........ . 

I ----------------------------'--

N 
_ L 

5 
r"-

17
1(1mcnts""cnlrc 1a France et Ia FinlondA sc font exr.lnsivrmC'nl en_ rrancs frans:ais au:x termes de l'nccord de payerr 

OTA, C c1, . • · d ' 
CLC ~fm.Iuils ens U.S. A. en applit.tuanLle cours prut1quC A I C'poquc es trnnsH.'rts. . ; 

u 

-



J 

BAlANCE DES PA YEI\IENTS 
GRECE. 

Du ,., au 2 .1/•/18: t 8 U.S.'A. ~ FF. 

Du 2 fif 1 au 16/t0/48: 1 $U.S.A.= FF. 

Du tS/•; au 3•/••/48: 1 $ U.S.A.= FF. 

I 

RECETTES. 

" 
1 1 8 go wurs J'achal. 
1 1g:3o cours tle \Clllc. 

21 4,0 7 conrs cl'arhut. 
2 14,7 1 rours de ,·cnte. 
:a63 fours d'a(·hal. 
2 63 cours de vente. 

Df:PENSES. 

( ~n milliora Jo $ t:.S.A.) 

'· - PA YEMENTS COURANTS : 
' 

A. Reglement.s commerciaux : 

1. Exportations ct importations ......... ·: ............................... ······· 

•· Frais accessoires {fret, assurances, etc.) .................................... · · · · · 

• 
B. Rerenm et oeroices : 

1. Revenus l,lu travaiL ........................................................ . 

•· Revenus~-e Ia propriete intellectueUe .. : ....................................... . 

3. Revenus du capital. . .. . . • • . .. • • • • • .. . . . . . . . . . . . . . . . . • • .. . . . . . . • .. .. . . . . . . .. • 

4. Remune tion de services (compagnies d'assuraoces, P. T. T., compagnies de transport). 

5. Autres r~enus et ~ervices ........ ............................................. . 

) . 
G. Voyageur~ ~~ tourutu ................................................... • -..... .. 

D. Operations du Tresor public : 
-

1. Service des emprunts publics.;-; ............................................. . 

s:-nccettes et d~t>onses des postes fran~is A l'etranger .......•........•............ 
"n'---"": . .l_ 'h /c::l. e.. . . . 
~ 3. c~:U~ihution ~es organtsmes mternationaux ........ .......................... . 

4
• Depenscs des tr\pes aUiees en Fraoce ....................................... .. 

'd''tu'di lS, Recettes el d~p~ a IIllDIS ra ves verses ................................. .. . . 

, __ J'-l • Jne.e., nbs pendo.n1 W. plriodt iks lw11iliiU ..... .......... : .. .... . 
E. Reg ........ r •rratwna. . 

-~ . 
F. Annulationl et nft~"' · ·'''''" "" ·_""''' ·""' • · · ·' • ·' "' ·'' ·'' · · • ·' '· • 

G 
_, ___ ,__ !,., lea territuirea d'out,.,.mer~l lei pays ilrangera (dtWcit net) ........ 

• B""""" au poye:menu ..,.,..., . . 

II. Operation~ Jj,.....,_ ..... .... -r ' ' .... ' .. ' ... ' " ... ' . ' ' .. ' ... ' : .. ': .. ' · ' ' " ' · · · · · 

J I . . Tot.a.ux.f ............... : ................................. . 

; _ .... 
Sol4e debit""':. dot .,,....,nt.S eourants .................................. , . , .... , ... . 

.li ·, . 
,. -

·-

I 

20 

2 

11 

8~ 

509 

6 

6 

H 

• 
• 
6 

6 

• 
306 

2.942 

2.192 

' 

~.HSi 

349 

-
6 

II 
- 2 

It! 

106 

• --

• 
1.439 

I 

• 
• 

• 
-

263 

• 
30 

5.134 

I 

~~{:- Les rogle~ents entre~ France et Ia Groce .•• font ,exclusivement en francs fran~i1 aux.termes de !'accord de payemont. lis ont 
• • ~en $ u. "· A. en apphquant le cours prattque a I epoque des transferts. 'I 
~--4 . -.- --:_ -:-~-» .. 



Du 1 " au •4J./48" # U.S.L;,. FF. 

llu •Gf• au •6/•o/48: , # U.S.A.= EF. 

llu t8/to au 3•/12/48: 1 #U.S.A.= FF. 

118,go cours d'achaL 
• t g,3o cours de vente. 
2tll,o7 cours d'achat. 
214,71 coursdevenle. 
263 cours d'acbnl. 
263 cours de vente. 

' 
nALANCR o ES"' 

GRECl 

nua-:rn:s. 

, Eu willion oleo$ U.S.A.:. 

II.- OPERATIOiiS E' CAPITAl. 

Solde dObiteur des payements courunts ............................................. . n :! . I ~)'! 

A.. 'AiJ. americni,. ................................................................ : I I 

B. DroitJ de tirage (ncc.ord de pay~ment l.lt de compensation intra-europ~en) ........ : .•.... n 1.1 \J:, 

C. lnve&tisumentt 8tranger1 en Fra7lCI! et in"Oestisserrumufrallfllil d l'itranger .. , .••.•...•.•.• ,,.; ~ n 

I 

' 
D. Liquidation d'inve&timments frant;aU d l'itrailger et d'inve.ttiuementl it ranger• en FranctJ .... .• ' 

\ 
II "· .. E. EmpruntsJraTifOU d l'etronffer 61 tnnpMJnu ltrongm en Fra71<1l (emprunts d'Etat) .......... . 

. I 
F. CrMiu prillh .. ................................................................ : I • 

I I 

G. Rembour.semenu d'empruntlltrangera en Francs et d'empruntrfra'fll;ai. d l'Btranger (emprunts: 
d'Etat) .•......•.•....•....•... , .....•.....................•................... 

H. AvonceB rlciproq"'' du Banq"" d'lmiuion .......................................... . II ll i 

I. ilfo!IOOI'11e"nt de1 cornptes ltranger• en frat"U's. o o. o ...•• o o. o o o o •. o . o .••• , o o. o ......•.. o • o :1.1 00 . "" . 

II 

J. Mouvement des a•oirs pritl• en demm (disponibiliW. des comptes • Exportations, Frnis 1 

nccessoires,) ...•.•.••• o ... o ..•........•• o ·.• ....•. o •......•...... o · o o .•..•.... ·I 
' 
! 

K. Jfouvement des aroir1 en or et en devise• : 

1. ~touvcment des avo irs publics en or ..... o o ..................... o ..•.•.••.•.. o . ; 

~. Mouvcmcnt des avoirs pub.1ics en devises ........... ••·• .. · o · · · • · · • · · · · o • • · · · • ·. 1 

' 
" 

3. Requisition d'avoirs priv~s· en or eL en devis-es ... o .•. · · · o · • · · · · · · · • · · ~-. o • · • · · · • · ~1 . . 
4. Arbitrages de devises ..........•.••... o .•..•.• •. o. · · o .• · ... · · · · ·. 0

.'. •• • • •••• , 

n 

' 

L. Erreur8 el omi.ssiom . .••......•.. · · . · •• • · • • · o • • • · • • • · · o · · · • • • · • · • · · · • • · o · • · ·. · · · · 

Tor.t.us: ..........•.•.. · · • · · • · • · • · · · · · • · · • · · • · · · · · • • • • · · · · • · · · 
' 

. L , 1 15 ntre 1 ·France et la Grece se font exclusivcment en francs frnnljais nux lermes de l'or,rr 
Nouo - es rt:g emen e n . ,t. d t ~ -

!6!6 truduits en $ U. S. A. en appliquant lc cours pral.lque a!.poque es tr!lilS crts. 

f .. ,1i de Jinanrrs.- Annexes. - J. C. 91716'1. 

'\ 
I 
I r 

I 

I II 



ANNEE f9411. 

' Du 1 ~r au 
Fi'' ~ 11 S,9o cour~ cfaebal 

'4/•/u' '·' $U.S.A - ug,3o coursJewr.nlc PAYEMENTS 
llu >6/• au 

. 2t ~ ,07 cours d'ach111 
t6/• of b.~ ::. # U,S.A. = FF. 2 d,7, coursJe vcnl• 

:~63 cours d'achnt 
2 63 cours de \'ent~-

..AND E. - Pu t8{to au 3t/t>/4~' I $ u.s.A.= FF. 

RECETTES. 

-----------------------------~---~----------1----------
(l£n roilliors do $ U.S .• \.) 

i. 
' 

I. - .J'AYEMENTS COURANTS : I 
- I 

A. /Ug/em,,.U rommerciau.r : . I 
1. E1:portations et importations ..•..•..••.............................•...•.. , .. : 

I t. Frais accessoires (fret, assurances, etc.) ........•.•..... -..............•....• · .... - 1 
I 

B. Rerenus et aeroic:el : 
I 

I 
1. Revenus du travail .......•......•••. -.•.. , , .. , .....••.....•....... · .......... ~ I 

I 
s. Beven us de Ia propri6tC intellectuell~ ..........•.•............................. ~ 

!: ::::::r:o:~~~~ .. (~:~;~;~-~·~.~~~~;e~: ~: ;,·;.·, ~~~;~~~·e~·~~ ~a~s~~~i.l 
/-5. Autres revenus et services ...................................................... : 

/ : 
l I 
I C. Voyageurs et t.ouristes ... .......••.•.•.••...••.••.•••••.•.•.••.•..••.••.••.••.••• 

1 

I 
I D. Op<ratio,.. du T..OS.r public: 

1. Sen·j_~ des cmprunts publics .......•...•....•••...........•..•.....•. o o ••• o. i 
' ~- Rec~ttes et depen.<:es des postcs fran~ lJ i'tHrangl"!r .•.................. _o •••••••• ; 

4. 3. f~ontrihulion a des Or!l'anismes interDRtionalU ....•.•.•.......................... I - :/" ·u 

.ICpenses des troupes alliees en France ................................ : ........ . 

'r.Pttes l!t d~peno;es administratives diverses ...•............................... 
II tf; 

- ~ op.!ratians arriirm nbs pendant Ia perinde del ik4tilith ....................... : 

i 
. ritroce3tr.trm ..• •..• o ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• o ••••••• ! 

. ! 
1emenu entn lu ttrritoiru d'outre-rr~r er k1 pay• itt..Jnger• (dCficit. net) .......• ! 

. I 

674 

~0 

8 

• 
• 
7 

• 

15 

• 
• 
, 
, 
• 

' 

• 

' 
.,. ................................................................ ! lUI 

I ____ _ 
I 
' 

1\rrA.tt .•........ · •.•.•.•..•...• , •.•... .' ... , •..•••..••.......•• j 8~7 

laJ·~rn~nls couraul.::l .......••............•....•.•..•.... 
0 
••••••••• l 957 

1.726 

10 

• 
I' 

, 

N 

----------------------·--------
' entre Ia France et l'lsla.nde se font e.n frn.nos lran~s aUJ: tennes de !'accord de pnyemont. Hs ont cte unduits 

;!:: cours prdtique a I'epoque des transferts. • 



lln t'' (\\1 ""1•/4~' I $ U.S.A.= FF.j 

"" •6/ 10/48" # U.S.A.= FF. 

ANNEE 1948. 

BAL~\.NCE 

llu •8/10 au 3•/u/48; I j U.S.A.= FF. 

a a8,9o CQUf!> d'achnt. 
1 1 !l,3o nmrs de ,·enlc. 
21&,07 cour·s d'arhal. 
216,71 cours de vente. 
263 cours d'uchut. 
263 r,ours de vente . 

DES 
ISLANl" 

• 

BECI·:rn:s. 

\ 

II. - OPERATIONS EN CAPITAL 

Solde dcbiteur des payements courants ..... .' ....................................... . , 

A. Aid. amiricaill6 ........... : ...................... ~ .............................. I ' 
B. Droiu tit <irage (accord de payement et de compensation intra-europeen) .......•....... I ' 

G. [n,..tiuemenu Bl~gerun Fra11a1 •< inoelliuemenU fra71f1JU d l'etrangor .................. ·I , 

D. Li<juidation d'in,.•tiuer...;,ufra71f1JU d l'etrang<r e1 d'in..,<iuer"""u itrangm"' FriJMI ..... ·I , 

E. EmprunUfra7lfiJU d l'elrang<r e1 emprunu ilranger~<n Frar~<~ (emprants d'Etat) .......... ·I ' 
F. Crldiupri!!k .................................................. ................ i ' 

G. Rembourument, d'ernpruntl itrangerl en ~~ana et d'emprunU/raTlfaiJ d l'ltranger (t!mprunts 
d'Etat) ....................... ·····-~ ....................... ··········•·····•· • 

H. Avance• r~ciproque~ WI Banpu• d'imUeion ........................................... ! 
' 

68fi 

300 

., 

I. Mouvernent des Cf!»tplu Jlrangerl en frana .. ................ · . · · ...................... i 

J. Mouve11aenl-rks avoir1 prilll• en Jevil<s (disponibilites 'des comptes .Exportations, Fraisl 
aceessoircs,) .............. .................................................... : 

I 

' 
' 
' 
' 

K-;. ;,;0uveuwnt de1 avoir1 en or et en deviMt : I 

1 • ~[ouvement des avoirs publics en or ....... · .... ·· ...... · .... ·····" .. ·""" .. 1 

!1. Mouvcment des avo irS publics en devises ...... ................................ 'I 
3. RCquisition d'avoirs prives .en or et en d'Nises ............................. ..... . 

h. Arbitrages de devises .... · ...... ·: .......... · .... " " · " " · .. · · .. · " " " " " i 
L. Erreurr el ami.,ionl .. .• · · · • · · · · · · · · · • · · · · · · · • · · · · · · · · · · · · · · : • · · · · ' · .. ' · ' ' · · · " · i --~ , 

~ISfl 
I 

TotAUX ••....• • • • •• • • · • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • I 
! 

--~~-~---~ ---

L 
, 1 ts ntre la France et l'Isiande se foDL en francs franc;ai~ it.ux termes de l'accord de pay· 

NorA. - cs rt:'g emeu e . , d ~ · .. -
en $ u.s. A. en appliqunat le cours prsuquelll epoque cs trnns erts. 

' 

9~7 

, 

, 

, 

, 

I 

' 
I 



ANNEE I 91.18. 

P A YEl\lEN1'S 

~dQUIE. 

Du 1•' au 'li/•/18: 1 ~ U.S.A.= FF.) 

Du >6/• au ,6f<o/48 :.<$U.S.A.= FF. 

Du <8/.o au 3</<2/48:' ~ li.S.A.=FI'. 

1\ECiiTTES. 

11 8,go cours d'ach~L; 
11 g,3o COlli'S dc .. n:nll:. 
21 4, 0 7 cours d'aclwt. 
21 4,7 1 cours de vcnlc. 

2 63 cours d'adwt. 
253 cours Je rcnk. 

o ~niUitrs tie$ U.S.A.. 

I.- PAYE~IENTS GOURANTS 

1. Exportations et importations ................................................ . 

!1. Frais accessoires (fret, assurances, etc.) ........................................ . 

B. Revenu~ et renricu : 

t. Reveuus du trdvail. ........................................................ . 
I 

9. Revenus de la propriCte intellectuelle ........................................•. I 
. i 

3. Revcnus du cap<tal ......................................................... , 

4, 
/ 

Remuneration de services (compagnies d'assurances, P. T. T., compagnies de transport).; 

., . 
,),} 

2 

8 

:! 

7 

' 

7.n~ 

;) 'I 

7 

h~ 

2:1 
I /c \ / a. 

) 
A . i 

utres revenus et semces .........................•.•.......................• ' ::!:,s ;,on 

G. Yoy111Jeurut tmJMstes ... ........................................................ ' loG 

D. Operatian• du Tresor public : 

1. Service des emprunts publics ................................................ . Utii 

4. •• Recettes et depenses des postes franl"'is a l'etrauger ............................ I I 

·~· ll • ' d • • • I tlntr utwn u es orgamsmes mternallonaux ................................... , 
A . 

.,enses des troupes alliees en France ......................................... 1 

I 

I ... 
c d'c. aes et depenses administrati\·es diverses .................................. . II 

>pirations arriirks nkB prmdant la pCriode d.s hostilitb .....•••.•.•••..•••.... u 

' i n rirroceui(/11.8 . ....•...•.......•..........•.••.•.....•..•.•.. • ........ : ;;n 

. .''ef7l(!Tlts entre le& territi1ircs d' uulre-mn· et lt!s pny1 ~trangers (deficit n~t) ....... j II 

. re.t ..•.••••••.•••.•••••••...•.••.••••.••••••••••••••.•••••••••.•. i 10/ 
j ___ _ 

I 
I 

ToTAUX ..••.••••••••••••••••••.•••••.•••••••••••••••••••••••• i 

1y••rnents courants ...................................•....•..... , 

11./00 

II 

I 

' 
l.o;,u 

i ' 
p u 
I 

II 

I 

t.o:a; 

h 

I (j~' I 
-·1 ·-------

I O.GRS 

1.021 

~ntr~~ Ia Frdnce et Ia Turquie se f•mt exclusivement en francs fr:m'(<1is am: t('rrn~s de l'accord dL· pny('m('nt. lis ont 
-. '>Iiquant le cours pratique a l'l>poque des transferts. 



.. 
Du ':J.!i/1 au ~~i/ 1 oj.~I'J: 1 .~U.S.A.=FF. 

IJu •~/•o au 3•/•2/48: • ~ C.S.A.=VF. 

. 

• 

I I 8.go l'OUI'S cl'arbnt. 
1 10,3o cours tie nmtc. 
:11 !1,07 cours d'ncLat. 
:! 1 !1. 7 1 cours de ,·cute. 
2G3 rours d'udml. 
ati3 conr:;. de \'Cnlc. 

R\L.-\NC~ 

• 

n u:r::rn:s . 

,-
( Eu millil'rt ,lc $ U S.o\,j 

II. - OPERA'l'!Oi'\S EN CAPITAL : 

Soldc dCbitcur des payements courants ... , ..•.................. , .... , ... · ........• ,., 1.021 

A. Aide ambicaine .... , ........ ,.,, ........... ,., .. , .. , .......................... . n 

B. Droits de rirll{J• (accord de payement et de compensation inlra-europecn) ... , ..•..•. , . , . , 

C. lnvcstissements 6trangors en France et investissementsfranrais a l'Btranger ........•..•.•....• , 

D. Liquidation d'int"estissmnentsfranroia d l'Jtranger et d'investissement.s itrangera en FranaJ ...•.• l:l 

E. Empruntsfranfl'is d l'erranger" emprunu errancm en France (emprunts d'Etnt) .........•. , 

F. CrJdiu pril'es ................................................... -............ .. , 

, G. Remboursemlfnts d'emprun~3 Btranger& en -France el d'emprunttfranraU d l'Btranger (cmprunts 
d'Etat) .•..............•........... ····················•··•·•·············•···· 

IT. Avance.t ricifroques de3 Banques d'hnission .......................................... . 20 

I. Mouvement des COJ!lp~& Jtrangers en franca ...•.•.•.•.•......•......•.•.......•.....• n 

J. Mou~nt des avoirs privl1 en ~vius (cilspo[.~bi\ites des comple!J a Exporlations, Frais 
accessoires») .....•.............•.....•.....................•.•.•....•.......... I 

K. Mouvcmcnt dts acoirs en or et en devises : 

J, l\louvemcnt des "avo irs publics en or ..................... ·· ...•..............•. 207 

2. J\Iouvement des a .. ·oirs publics en devises ............. _ •.•.........•. · ........... . N 

3. RCquisition 'd'avoirs priv~s en or et en devises~ ................................ . • 
Li. Arbitrages de devises ..•..................••. • .... ······ .......•.•...•.•.••. :s 

II 
1-

L. Erreurs et om.issions .................. • ... · · · • · · · • · • · · · · · · • · ... ·. • · · • · •..•.... •• 

ToTAUX .••••••••••••••• o •••• o ••••••••••• • •••••••••••••••••••• 1.2Gft 

'r~--- .......... 
,:..7\r,.;. ·. _ LCcS ~~rrlcmcnts cntrela France et Ia Tur~uie sc !?nt exclu~v;mc~t en francs fran~is aUI: tcrmes de l'a• 

I ~·f. en$ U. ;::;,·:l-:~nj1quant lc cours prat~quC it l epo·~. l!e.Jlo... ... san!"Jfcrts. -. f_ 
:.tetra· -- . ···~ 1 

,. . . - . ·....,....:'' J--' 

!___:../ . - ...-... ~ - ;T 

, 

R 

' 
, 
, 

~-
I 

,., 

q r--r· ,..~ 



ANNEE 1948. '. 

: PAYEMENTS 
Du 1 • au •~/•/48: 1 # U.S.A.= FF. 

• Du o6f• au 16/•ofi,S:t ~ U.S.A.=FF. 

-. Du 18/•~ au 3•/u/48: 1; U.S.A.= FF. 

RECETTES. 
I 

11 8,go cours d acLat. 
11 g,3o cours clc vente. 
2 1 4,07 cour.:~ .. J'nchnl . 
:11 4,71 cours de ,·enlc. 

- 2 63 tours tl'achaL 
263 courstle \·entc. 

DEPENSES. 

.. 
{ Ea million de $ U.S.A.) 

I. - P!miENTS COURANTS , 

.. 
. . ' 

, t. E.porl.ations ct imporl.ations. :. ; ........... · ............... · · .. · .. ·- · · .. · · · · .. 

•· Frais acres>oires (fret, assurances, etc.) .......... .' .............. : ............. .. 
. . 

B. Rmua et ~erricn : 

t. Revenus du travail . ............•• ~ ............................ : ........... .._ • .•. 

9. Revcnu.s de lo propri~!~ inteDectue~le ........ : . ............................... . . 
S. Revenus du capital ••••• .' .................. , .................. : ............ . 

' 

4.967 
90 

-

4 
12 
9 

. 

3.420 

227 

I 

6 

6 

4. Remuneration de seniccs (compagnies d'assurances,P. T. T.,compagnies de transport). I /!(: !';,.~es revenus et services .......................... • ........ ; .... ""-' ....... . 

V. ~oyageurr tl touriltet ........... ........ • :: ; .................... : • ......... : ..... . 

67 
392 

78 

1 

2~5 

56 

·l 
t . D. Operoti01U du Trhor public : 
1 

-
\ t. Senice des emprunts publics ........................ , ...................... .. - ; , 
~- s. Recel!cs et dcpenscs des posies Cran~is A I'ctranger .••.••. ; ••••••••..•••••••.••• 
l . 

I I 

'\ -Be Cmlttribution A des o...,.anismes intcrnalionaux ......•..•• · .••••.....•. " •••••.•.•• 
-~ ·o 
lS. Re~penses des troupes aDiccs en F~oce ................................. , ...... . 

· ;"'ttes et depenscs administratives diverses ............................ :, .... . 

I 

I 

I 

I 

, 
, 

':d' ~wnr arriiriu nia perulant Ill pJricds <1st hottililh .......... _ ....... ; ..... r I , 
•, . 

: rtltroctuionl ....... · ..................... -•......... ~ .............. • ....... . - 81 Ill 

' :yemenu ont,. It• terriu>iret d' outre-mer 11le1 pay• itranger1 ( Mficit net) ....... . ' , , 
re.- -· 

lei ................... -.............................. ···:,"· ..•• _. •,• .•• 86 27 
-

• 
Tonm: ...... .' .............. ,.· ......................... ·....... 5.786 4.000 

. 

I 1.786 

,~ts cntrP la ·vron~e et rurngu~y se "_on! e•clusivoment •• francs fr·.-~·i· nux term•• de !'accord de payemc_"t... n!l..on~ .I 
~·ppliquant le cours pratique. a ".cpoque des 'transferls~__:... ____ :..~-----------;.::----

. ----- . - . ·--



~ ANNI£E 1948. 

Ou •" ·au >1/•/18: 1 $ U.S.A.= FF.I 

Du >Gf, au •Gfto{ltS: t $U.S.A.= FF. 

Dut8/to au 3t/•>/1S: t $ U.S.A.=FF. 

118,go cours t.l'arbat. 
ttg,3o cours de \·ente. 
2t4,o7 cours t.l'ntLaL 
:116,71 coursJr,ente. 
263 cours tl'arhat. 
2G3 COur!' tic \'Cnle. 

BALA~CE 

II. - Ol'ERATIONS EN CAPITAL 

Solde debiteur des payements courants.... . .. .. . . . .. .. . .. . . . . • .. . . . . ...... , 
A. Aide ame,.,c.;ine .......................................... ,........... .. . · ..... j 

I 
n. Droits de tirage (accord_de payement et de compensation mtra-europcen) .........•...•. 

C. lnt>etlissementl ltrangcrt en France et int-estiuementtjrcmf(Jil d l'th·anger .................. . 

D. Liquidation d'inte$tissemcnta Jrallfail d l'llraTI[Jer et d'investimmentt Jtrangert en FranrA .... . . 

E. Empruntsfran;au d l'etranger et emprunts ltrangm en Frana (cmprunts d'Etat} .......•••• 

F. Credits prir:ls ........ , .......................................... : ............ .. 

G. RPmbour$t111tRl• ''emprunu itrcnVJe, en Frana ct d'emprun"franraU d l'trranger (cmprunts 
d'Etat) ...................................................................... . 

II. Amnce~ rlriproquu de• Banqua d'emiuion .......................................... . 

I. Mouvement der C<1111pte• elrangeroen franc~ .. ......... · • .. · · · • · · • ...... • • ...•• · ...... . 

J. Mollt'C11lenl des aooirs privb en devise~ (disponihilites des compte• • Exportation•, Froi• 
acccssoi.res,) ............................. •: ......... .. · · · .............. · ..... . 

K. Afouvement de1 avoirl en or ~ten t1'11iu1 : 

1. l\Iouvemcnt des avo irs publics en ·or ....... · .. ···.·.······················.···· 

'• s. J\louvemcnt des avo irs publics en de\·ises ... •· ......•.... · · ....... · ............ . 

3. llCquisition tl'avoirs pri,·es en or et en devises ........... ·· ..... ·.· ............ . 

4. Arbitraccs de dcl'ises~ ............. •, .. • .. · · .. • • .. · .. · .... • .. • .. • .... • · ... • • 

,.. 
L. Erreur• ot omi&siona . ..•.•.... · • · · · · · · • · · · · · · · · · · · · · · · · · ·· · · · · · · · · · · • • • · · • · • • · · · · 

,, 
ToTAUX .•...•• •••••••• •• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

• 

II lcCE'I'TES. r 
-· 

1.7SH 

' 

• 
lG 

17:! 

• 'I ., • 

~0 I 
• I 

13 

I 

' 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

2.008 

<~. --------~--------------------~------

I ' 

• 

I 

I 

2:17 

t5:1 
'!:;... 
~ 



ANNEE 19118. 

, · 1:. A YEMENTS 
r 
·DIVERS. 

Du' •" 'au •-lj•J:•S : I $ u.sJ = i1F-I 
Du o6J• au" •6/10/1•8; 1 $,U.S.A.= FF'I. 

Du •8/•o au 3•/l2/48:t $ U.S.A.=FF. 

r HECETTES. 

_________ I __ _ 

u8,go cou•'f d'achal. 
tlg,3o cour~de ,·enlc. 
:l14,07 cour~\ J'arhat. 
214,71 coursdevcnto. 
263 cours d'achat. 
:~63 cours Je,·cnle. 

DEPENSEs\ 
' i 

{Eo ~nillien do $ U.S.A.) 

I.- PAYEliENTS COUHANTS : 

A. Regisnumu commerciauz : 

•· Exportations et importations ............................................... .. 

!!J. Frais accessoires (fret, assurances, etc.) ................................. _ ....... . 

B. Retten ua et services : 

•· Revenus du travail .................. ~ .............. ; ....................... . 

•· Revenus de Ia propriete intellectuelle .......... ~ ............................... . . ' . . 
3. Revenus du capital .... , ................................................... . 

4. RemuneratiJ.n de services (compa!jllies d'assurances, P. T. T.,compagnies de transport). 

~ -~~us et services ...... .. · ..................................... -...... . 

. cti 
10urilteJ ................... ,_ ..•.... o.• ••••••• ,., •••••••• , •• ,,,.,, ••• , 

rr{ T: ,_ -·'l' ·'" r .. or 1'- IC : 
; 

'u rJ.:,·.m;,;.unts publics ............................................... . 

a.'ttes et depenses des postes fran~ a l'etranger .. ~ ••••. ,:, ...•••......••. ''··. 

nLrihution A des organismes internationaux ....................... 0 • 0 ....... . 

' ~penses des troupes alli6es en France ...... .' •.. , ... , .. :· .................. ,, .. 

:cettes et depenses administrative• diverses ............... : ..... : . .......... .. 
I 

I' opirJJii(flll arriirks nlu pendant Ia plriocle des hosti/itis .••••• , , ••• , •••• , , • , , •• 

: et ritroce&rion, ... .. o. o o o ••• o ••• •• o o ...... ........................ 0 •••••• 

li: 
ayemenu entre lesterriwiru d'outre-mer et lu pays etrangers (deficit net) ....... . 

120.38'•· 

209 

55 

109 

181 

&73 

297 

198 

·, 

8 

• 
ti 

I 

21 

• N 

10 

H 

h.l 04 
' 

. 
rJU "'"" ...................................................... , 

,-------

Touux.. ....................................... · ............... l 127.211( 
. . 

I 80.960 f payemeots courants ................ ·' .•.•.... · .................... . 
. ' i 

'"' 

202.258 

1.115 

11 

711 

43 

213 

1.1170 
-

29 
. 

• 
1.788 

0 .. 
iG2 

N . 
17~ 

29 

~l'' .. ...... ! 

208.201 

n 

• 

• 

. 
' 

, 

j 



·. $TATISTtqlJ~S.}tT E'fUf?ES .l•'INANCIF;t,ES; .. , 
. Pubh:atwn· ~ensuelle dii Com1te_ de Stat1sLiques· d~ ty!imste~e :des Fmi!(1Ce~, et ses supplement!\ 

tnmestnels, .S1 A TJSTJQUES ET FINANCES COMPAREES, ams1 c1ue les anciens: 

BULLETIN DE STA1TSTJQUE E'{ DE LEGJSLATjON COII!PAREE, paru -d~ ·J 8n a 
_.19~0:" . . /·~· .• ' · .. ,· ·. ~' . ·., ... ' 

13tfLLET1N D.f!.;';,E.GISLATJON COMPAREE, parrt derp4t a 1948, .. 

. BULLETIN ~<;TA.TISTIQUE, paru en tgfq~f tg48, . . . 
.-:. . . . ' . . 

' sont en vente : . . , r - . · .. ·-.. . . -· . a l'IMPRIMERIE NATIONALE,. ' 
21,· rue dela Conventio~, PARIS (XV")," . 

aux ~~nditions. s"uivantes : ' . : ... · 

:Bulletin de.Statisiique_ et ile Legislation conrp.aree : · · · · · ·· 

\, · :v~nnee. , _; • ~ '•. :: •• : • ~ ~ ............ : ........ • .•••••. > .. , -, ... ; • • , 600 francs; 

. \u~l~tin deLtJgisla~on ~omparee :_ · · . · .. 
\_L'· . , . . . . . .. . . . : .\ annee ....•.•.• '; , ~: •.• ,· .• : ; ....... · ... : .•. ·•.· ••••••••••.• ; . ; •.. ~ .••.• 

~-~n,statistique : . :·_ - .. . · . - · . .. . _ . · ... : 
\_, rl, ' . ,an .. ee . ..... ; .... _ ........ , .......... -.. ·.- .......... _ • .. ·~· ... . 

. \es et Et~de~ ftnancietes. :: . 

·, f ·, 

{ Prix des. abonneinents : t . . . . . . . . . . . . . . 
'\' l l . . . . :• ·. . 

lin_ 111:ensue seu ~ .• ~ . ~ · .... "· ... ,. __ -:~ -~ ~ ... ~- .. ·· ......... ~ .· ... , 4 •••• ' .. 

. ~n mensuel et supplements trimestriels ••. ' •.••••• ; •. •' ••• :.. • • . . ~ . . . 

. . \rix de vente au numero : 

1.200 

i 

.2.000.· ~ 

. i.500 ·. 
4.000 

A 

' ~ensu_e{ ... ..... _ .. • .... · .... -· -............ -.............. · .... - - ·'- --t50 ·- ---· 
~n~ triinestriel. .... -~. ~ ~. ·.; .. · • .-~ .... • .................. :·:. Variahle·s~lvallt. . .. . 

timportance 
!p. urt en su._~l...: -~-

'-...:..r""" ·----.-- ·. ~- • , 

' r . · 
1

' . • • , ! . . . 
tes ahonnes et lecteur~ des Bulletin~ sont instam~ent pries de s'adresser : ' · 

tionale, en ce quiconcerne les abonnements et les achats; · · . . . · .· · 

~istique. et d'Etud~s}inancieres du Ministe~e des Finances, g3, rue: de Rivoli , 
,.s de documents ~et pour to_us autres rensetgnements.. · · 
,. . . ~ . . . 

· Prix·:. 800 francs . . 


